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concession dont le but est identique à une précédente concession est manifestement de nature, par le seul efTet de la concurrence, à diminuer Tusage et, partant, le produit des taxes du travail d'utilité publique, c'est-à-dire à porter atteinte, par le fait du Gouvernement, aux conditions mêmes de l'entreprise ;
Considérant que, dans le silence du cahier des charges, on peut admettre qu'une concession préexistante ne met pas obstacle à une concession nouvelle réclamée par Futilité publique, mais que ce tempérament est corrélatif aux droits essentiels et primordiaux du pouvoir souverain ; qu'il est même généralement subordonné à l'exercice de ce pouvoir, par voie législative, et qu'il ne s'applique en réalité qu'avec l'assentiment ou à la suite d'arrangements spéciaux intervenus entre le Gouvernement et les intéressés ;
Considérant au surplus que la proposition soumise à l'examen des Directeurs du contentieux ne présente aucune de ces conditions, soit qu'on considère les faits eux-mêmes, soit qu'on considère les rapports de la Compagnie universelle du Canal maritime de Suez avec le Gouvernement égyptien, rapports qui sont et demeurent régis par les principes du droit commun et notamment par les dispositions de l'article 7 du Code civil égyptien ;
Considérant que les actes constitutifs de la Compagnie universelle du Canal maritime de Suez ne laissent aucun doute sur la pensée absolue des vice-rois d'Egypte et de M. de Lesseps, d'accomplir une œuvre unique excluant toute idée d'entreprise rivale ; que cette pensée s'explique par la grandeur du projet et par les obstacles de tout genre qui lui étaient opposés; qu'elle devient plus éclatante encore par le concours et les concessions extraordinaires donnés par le Gouvernement égyptien; qu'ainsi il n'est jamais question de l'exécution d'un canal, mais bien de ^ l'exécution du Canal maritime de Suez »; et, ailleurs, (< du grand Canal maritime de Suez à Péluse » ; qu'il serait aisé de rapprocher plusieurs expressions du même genre, concourant toutes à témoigner de la pensée absolue d'une œuvre unique; que le firman de S. M. Impériale le Sultan a été conçu et écrit sous l'empire de cette même pensée ; que le caractère universel donné à la Société corrobore ces considérations ;
Considérant que si la concession donnée à M. Ferdinand de Lesseps n'est pas qualifiée de monopole dans les actes constitutifs, elle y est déterminée et expliquée en termes qui seraient vides de sens s'ils n'avaient point cette signification. Telle est Tincontestable portée du préambule du premier acte de concession : « Notre ami, M. Ferdinand de Lesseps, ayant appelé notre attention sur les avantages qui résulteraient pour l'Egypte de la jonction de la mer Méditerranée et de la mer Rouge par une voie navigable pour les grands navires et nous ayant fait connaître la possibilité de constituer à cet effet une Compa-
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gnie formée de capitalistes de toutes les nations, nous avons accueilli les combinaisons qu'il nous a soumises et lui avons donné par les présentes pouvoir exclusif de constituer et de diriger une Compagnie universelle pour le percement de Tisthme de Suez et l'exploitation d'un Canal entre les deux mers » ;
Considérant que la concession de Lesseps, dans les conditions particulières d'existence et de fonctionnement de la Compagnie universelle du Canal maritime de Suez, n'est pas exclusive du droit éminentde l'Etat agissant dans l'intérêt public en vue d'obtenir des travaux additionnels ou modiflcatifs ; que ce droit est incontestable et que la Compagnie a l'obligation d'en tenir compte dans ses rapports avec l'Etat ;
Considérant que la durée de la Société et de la concession est fixée par l'article 16 de l'acte du 5 janvier 1856;
Estiment :
Que, dans la mesure de la réserve contenue au présent avis relativement & l'exercice du droit émiuent de l'Etat dans les questions d'utilité publique, la concession de hesseps constitue un monopole qui interdit^ pendant sa durée y la création d'une nouvelle voie de communication par eau entre la mer Méditerranée et la mer Rouge.
§3.- EXPOSÉ DES VUES DE LA COMPAGNIE SUR LA QUESTION D'UN SECOND CANAL, PRÉSENTÉ PAR M. DE LESSEPS DANS SON RAPPORT A L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES DU 4 JUIN 1883 (Régumé).
Dans son rapport à l'Assemblée générale des actionnaires du 4 juin 1883, le Président de la Compagnie fit un exposé complet des vues du (îonseil d'administration sur la question d'établissement d'un second canal.
Après avoir rappelé les termes de la délibération de la Commission des travaux du 9 janvier 1883, approuvée lo même jour par le Conseil d'administration, M. de Lesseps s'exprimait ainsi :
Nous vous ferons remarquer, Messieurs, que cette délibération si complète porte la signature des trois représentants du Gouvernement de la Reine dans le sein du Conseil. Nous ajouterons, que le Conseil ayant à désigner trois de ses membres pour faire partie de la Commission des travaux, deux administrateurs anglais furent choisis.
Nous sommes heureux d'avoir à déclarer, ici, que nos relations constantes avec nos collègues anglais n'ont cessé un seul instant d'être des plus cordiales, et que c'est en plein accord que nous avons étudié, que nous étudions et que nous réaliserons les grands projets
que comporte le développement progressif de Tœuvre que vous avez accomplie.
Il a été dit que le Gouvernement de S. M. Britannique voudrait, dans rintérèt exclusif de la marine anglaise augmenter vos charges ou diminuer vos revenus, en essayant de vous imposer, soit des travaux d'amélioration excessifs, soit des diminutions de taxes. A ceux qui, de Tautre côté du détroit, ont osé, dans l'intérêt de leurs manœuvres déplorables, insinuer que le Gouvernement anglais irait jusqu'à favoriser une violation flagrante de vos droits, nous répondrons par une citation d'un journal anglais, le Ttmes, qui disait au mois de décembre dernier :
u II ne faut jamais oublier, quand on parle des rapports de l'Angle- « terre avec la Compagnie, qu'elle est gouvernée par un traité, au nom <c de Sa Majesté, et que, tant qu'il n'est pas déchiré — et il n'est pas « au pouvoir de l'une ou l'autre des parties de le déchirer — c'est « précisément au Gouvernement anglais, si le traité était en danger, « qu'incomberaient le droit et le devoir de le défendre. »
Ce traité, Messieurs, qui porte la signature des représentants autorisés de la Reine d'Angleterre ; qui, par Tintervention du Gouvernement anglais lui-même, a été sanctionné par les Puissances; que vous avez revêtu enfin de votre approbation, prévoit de grands travaux, qui s'exécutent actuellement, et des détaxes de tarif qui sont en cours d'application.
Et c'est avant que ces travaux ne soient achevés, avant que les détaxes consenties ne soient terminées, lorsque nous étudions, avec le concours loyal des représentants de la Reine, des projets d'avenir, que le Gouvernement anglais favoriserait un attentat à votre droit écrit, à vos prétentions légitimes ! Cela serait impossible ; et, d'ailleurs, nous vous l'affirmons, cela n'est pas.
Ce traité, cette convention du 21 février 1876, est, avec notre acte de concession, notre loi.
L'acte de concession a donné à votre Président un pouvoir exclusif à l'effet de constituer et diriger une Compagnie universelle pour le percement du Canal maritime, de la mer Méditerranée à la mer Rouge. Tel est votre droit d'origine.
Le traité de 1876, dont le caractère est international, a fixé les dépenses d'amélioration à votre charge ; il a arrêté les décroissances de tarif; il a ainsi constitué défmitiveraent les conditions de votre exploitation.
Mais, dans la plénitude de votre droit, et à la condition qu'on le respecte, sans admettre une autre influence que celle d'une intervention loyale, amicale, ayant en vue un but universel, votre Conseil se préoccupera toujours, et dans une mesure égale, dos intérêts des armateurs et des intérêts de ses actionnaires. Il a la conscience de n'avoir ailli à son mandat, ni envers les uns ni envers les autres.
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Les travaux que vous exécutez en ce moment, et qui coûteront 30 millions de francs, doivent suffire, aux termes mêmes de la délibération de la Commission des travaux, à un trafic de iO millions de tonnes. Toutefois, nous ne devions pas perdre de vue que la Commission avait exprimé, en principe, cette opinion « qu'en prévision d'un « trafic dépassant 10 millions de tonnes par an, représentant une » recette de 100 millions de francs environ, il conviendrait, dans un » avenir qui ne pouvait être actuellement déterminé, d'étudier Vidée « du creusement d'une double voie. »
Cette double voie. Messieurs, nous en avons poursuivi l'étude, nous sommes prêts à l'exécuter, et ce ne sont pas, vous le voyez, les agitations qui se sont produites de l'autre côté de la Manche qui ont fait avancei' d'un pas la solution
Nous poursuivons actuellement et avec énergie les améliorations préMies du Canal maritime jusqu'à concurrence de la dépense de 30 millions de francs que vous avez approuvée ; et nous poursuivons simultanément l'étude du doublement de la voie maritime, avec la ferme intention de l'exécuter, et de l'achever avant que le développement du trafic fait rendu nécessaire.
Ce doublement de voie, nous pourrions l'exécuter simplement par nos propres ressources, sur nos propres terrains, et suffisamment ; mais, des études que nous avons faites, il résulte que le doublement de la voie, décidé en principe, pourrait être exécuté dans de meilleures conditions pour le commerce, et augmenté peut-être de travaux accessoires, dans les ports notamment, si vous aviez plus d'espace ta votre disposition et si vous obteniez de légitimes compensations pour les sacrifices que vous vous imposeriez. C'est dans ce but, qu'avec le concours loyal des représentants de la Reine dans le sein du Conseil, nous avons entamé des études spéciales, et nous avons la satisfaction de pouvoir vous dire, d'accord avec nos collègues anglais, que ces études et les arrangements qui en seront la conséquence promettent une solution favorable.
Grâce à ces arrangements, nous pourrons procéder au doublement de la voie maritime d'une façon plus rapide et plus satisfaisante, et cela dans l'intérêt exclusif du commerce universel. Il ne nous resterait qu'à arrêter le programme d'exécution.
C'est là, Messieurs, un problème très important. Lorsque tous les projets de doublement de voie extérieur, intérieur, mixte, etc., seront réunis, une Commission préparera la délibération définitive qui vous sera soumise.
Il y aura lieu alors, mais alors seulement, d'examiner les moyens financiers par lesquels il sera fait face à la dépense. Les moyens suggérés par nos actionnaires, par la presse, par le public, seront exami-
nés et le Conseil ne prendra de décision qu'après vous avoir exposé ses vues.
Pour que rien ne reste dans Tombre après cette Assemblée, nous devons vous parler des tarifs.
Les tarifs actuels, avec leurs décroissances, sont fixés dans le traité intervenu en 1876. Nous avons dit plus haut que ce traité serait, au besoin, placé sous la sauvegarde de la Reine d'Angleterre, et nous nous empressons d'ajouter que, dans plusieurs circonstances, les représentants du Gouvernement de Sa Majesté ont reconnu, sur ce point, la plénitude de nos droits.
C'est donc dans la plénitude de nos droits et sans subir aucune pression que nous envisageons constamment cette question, en tenant compte, toujours, et de l'intérêt de nos actionnaires et de l'intérêt des marins et des commerçants.
Et, en effet, Messieurs, le 6 juin de l'année dernière, dans notre rapport à l'Assemblée, nous exposions nos principes à ce sujet ; nous vous disions :
« Les actionnaires du Canal de Suez qui, pendant vingt années et « malgré tant d'obstacles, ont poursuivi l'exécution d'une œuvre dont « le monde bénéficie aujourd'hui, sauront suffire à toutes les exigences K au fur et à mesure que l'exploitation de leur entreprise accroîtra « les revenus des capitaux qu'ils avaient courageusement engagés. ' « Lorsque votre Président rendait publiques les conditions de Tad- « pel des capitaux, il estimait que le canal coûterait 200 millions de c( francs, devant être rémunérés par un trafic de 6 millions de tonnes.
« En réalité, les travaux d'exécution proprement dits du Canal n'ont « pas beaucoup dépassé le devis primitif ; mais les lenteurs suscitées « par les oppositions finalement vaincues, et les dépenses extraordi- « naires qui ont été imposées par des mesures violentes ont élevé la « dépense générale à 400 millions de francs.
« Les conditions publiques du contrat primitif ont donc été modii< fiées, et la rémunération des capitaux engagés n'est plus représentée c< dans notre esprit, et pour l'avenir, par un trafic de 6 millions de « tonnes procurant une recette de 60 millions de francs, mais par le « maximum d'un trafic de 12 millions de tonnes donnant une recette « d'au moins 120 millions de francs. »
Nous pensons et nous déclarons hautement que les actionnaires du Canal maritime de Suez ne doivent pas seulement jouir d'un brillant revenu, mais qu'ils doivent s'enrichir comme tout industriel en a lo droit lorsqu'il a rendu au monde un service comparable au percement de l'isthme égyptien.
S'il en était autrement, si ceux qui jouissent du service rendu contestaient aux actionnaires de l'œuvre accomplie ce bénéfice légitime, cet enrichissement qu'ils désirent pour eux-mêmes, il en résulterait,
ACCORD PROVISOIRE DU 10 JIHLLET
ENTRE LE GOUVERNEMENT ANGLAIS ET LA COMPAGNIE
Messieurs, que les grandes œuvres, dont la civilisation attend et réclame l'exécution, et qui ne peuvent s'accomplir que par les finances populaires, par la collectivité des actionnaires courageux qui firent le Canal de Suez, deviendraient inexécutables, et que Télan de progrès, dont le xix" siècle s'enorgueillit à juste titre, se trouverait arrêté, peutêtre compromis.
Tel est le principe fondamental qui nous a constamment guidé; telles sont, d'ailleurs, les promesses que nous avons faites aux actionnaires et aux armateurs.
Nous tiendrons ces promesses, comme nous avons exécuté le Canal, avec vous et par vous.
4. — ACCORD PROVISOIRE DU 10 JUILLET 1883 ENTRE LES REPRÉSENTANTS DU GOUVERNEMENT DE SA MAJESTÉ BRITANNIQUE ET LE PRfelDENT DE LA COMPAGNIE.
Comme on vient de le voir par le compte rendu de la communication de M. de Lesseps à FAssemblée générale des actionnaires du 4 juin 1883 concernant le projet de doublement du Canal, la question avait été mise à l'étude.
Mais, ainsi que Tavait établi la Commission des travaux, dans sa délibération du 9 janvier 1883, la réalisation d'un pareil projet ne pouvait, « en raison de l'importance des intérêts de la marine anglaise dans la navigation du Canal», ôtre poursuivie par la Compagnie qu'après accord avec le Gouvernement anglais.
Les bases de cet accord furent préparées avec les trois représentants de Sa Majesté britannique faisant partie du Conseil d'administration.
Le 5 juillet 1883, ces bases ayant été arrêtées, le Président de la Compagnie, conformément au désir exprimé par les Ministres de la Reine, se rendit à Londres avec son fils, M. Charles de Lesseps, pour consacrer l'accord intervenue
1. Les ministres de la Reine avec lesquels avait à s'entendre M. de Lesseps tHaient : M. Gladstone, président du Conseil: lord firanville, ministre des Affaires Étrangères ; AI. Chamberlain, ministre du Commerce, et M. Childers, chanceUèr de 1* Echiquier.
Le texte définitif de Taccord fut adopté le 10 et adressé immédiatement à Paris. L*accord, devant être communiqué au Parlement anglais dans l'après-midi du 11, fut, dans la matinée même du dit jour — suivant ce qui avait été convenu avec les ministres de la Reine, — affiché au siège de l'Administration sous forme d'un résumé libellé comme suit :
Résumé de raccord intervenu le 10 juillet i883 entre les Représentants du Gouvernement de Sa Majesté Britannique et le Président d^ la Compagnie du Canal rfc Suez.
— Construction d'un second canal, autant que possible parallèle au canal actuel ;
— Ce second canal achevé, si cela est possible, fin 1888 ;
— Les tarifs seront réduits comme suit:
A dater du i*'' Janvier 1884, les navires sur lest jouiront d'une réducion de 2 fr. 50 par tonne sur le tarif du transit ;
Le !"■' janvier qui suivra Tannée où un revenu (intért^t et dividende) de 21 0/0 aura été distribué, la taxe de pilotage sera réduite de moitié ;
Le l^"" janvier qui suivra Tannée où un revenu de 23 0/0 aura été distribué, Tautre moitié de la taxe de pilotage cessera d'être perçue;
Le l*' janvier qui suivra Tannée où un revenu de 25 0/0 aura été distribué, la taxe de transit de 10 francs par tonne sera réduite de 50 centimes (9 fr. 50) ;
Le l**" janvier qui suivra Tannée où un revenu de 27 1/2 0/0 aura été distribué, la taxe de transit sera réduite de 50 centimes par tonne (9 francs) ;
Le 1®'" janvier qui suivra Tannée où un revenu de 30 0/0 aura été distribué, la taxe de transit sera réduite de 50 centimes par tonne (8 f r. 50) ;
Ensuite, il y aura une réduction de 50 centimes par tonne par chaque accroissement de revenu annuel de 3 0/0 jusqu'à la taxe de .') francs par tonne.
— Il ne pourra y avoir dans la même année deux réductions de la , taxe de pilotage et du droit de transit.
— En cas de diminution de revenu, Tannée après, la taxe de transit sera relevée d'après l'échelle des diminutions susvisées ; mais il n'y aura pas deux augmentations dans la même année.
— A la première vacance de Tune des trois fonctions de Vice-Président de la Compagnie, M. Ferd. de Losseps proposera au Conseil la désignation, à la fonction de Tune des trois vice-présidences, un des administrateurs anglais membres du Conseil.
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Cette vice-présidence restera acquise à Tun des administrateurs anglais.
L'administrateur anglais qui est actuellement membre-adjoint du Comité de Direction deviendra membre efTectif du Comité en cas de vacance.
Cette fonction restera acquise à Tun des administrateurs anglais.
— Les deux administrateurs anglais membres de la Commission des Finances feront toujours partie de cette Commission.
— L'emploi d'Inspecteur de la navigation sera confié à un officier de la marine britannique désigné par le Gouvernement de Sa Majesté.
Les fonctions de cet inspecteur seront déterminées d*accord avec les administrateurs anglais.
— A l'avenir, le recrutement des pilotes se fera, dans une proportion raisonnable, parmi les marins anglais.
— Le Gouvernement de Sa Majesté usera de ses bons offices pour obtenir la concession :
1° Du terrain nécessaire pour le nouveau canal et ses approches, et pour le canal d'eau douce entre Ismaïlia et Port-Saïd;
2* Du prolongement de la concession primitive, de telle sorte que les quatre-vingt-dix-neuf ans de la concession commencent à partir de la date de l'achèvement du second canal maritime.
— En considération de ces concessions, la Compagnie payera annuellement au Gouvernement égyptien, à partir du commencement de la nouvelle période de quatre-vingt-dix-neuf ans, \ 0/0 des bénéfices nets totaux, après le prélèvement de la réserve statutaire.
— Le Gouvernement anglais prêtera à la Compagnie du Canal de Suex, par versements successifs, pour la construction des travaux, y compris le canal d'eau douce, la somme nécessaire jusqu'à concurrence de 200 millions de francs, moyennant un intén^t de 3 i/4 0/0, avec un amortissement calculé de façon à rembourser le capital en cinquante années. Cet amortissement ne commencem à fonctionner qu'après l'achèvement des travaux du second canal.
— Cet accord sera immédiatement communique à la Chambre des Communes.
Les termes en seront formulés dans une décision du Conseil d'administration dont le texte aura été arrêté d'accord avec le Gouvernement de S. M. Britannique.
Kt cette décision sera communiquée au Gouvernement de Sa Majesté pour acceptation de forme et ratification par le ParlemenL
II. — Discussions, dans le Parlement anglais, sur raccord provisoire du 10 jtdllet 1883, et résolution finale du Gouvernement de renoncer à demander au Parlement la ratification de cet accord.
L'accord intervenu le 10 juillet 1883 entre le Gouvernement de Sa Majesté Britannique et M. de Lesseps ayant été soumis, ainsi que cela avait été convenu, à Texamen du Parlement, donna lieu à de très importantes discussions dans chacune des deux Chambres où il fut si vivement combattu, non seulement par les membres de l'opposition, mais aussi par des amis du Ministère, que le Gouvernement, au cours des discussions, crut devoir prendre le parti de renoncer à solliciter la ratification de Taccord par le Parlement. Il annonça, en même temps, qu'il n'était nullement disposé à reprendre directement, à bref délai, des pourparlers avec la Compagnie et qu'il trouvait préférable que celle-ci s'entendit tout d'abord avec les intérêts commerciaux et maritimes de l'Angleterre et, au besoin, avec les intérêts des autres pays.
Les longues discussions qui eurent lieu dans le Parlement au sujet de cette affaire ont présenté une importance exceptionnelle en ce qu'elles ont fait connaître les diverses manières de voir et surtout l'opinion dominante qui régnaient alors en Angleterre, non seulement parmi les membres mômes du Parlement, mais aussi parmi les corporations commerciales et maritimes du pays, touchant la nature et l'étendue des droits conférés à M. de Lesseps par ses actes de concession. Elles ont formé une véritable préface explicative de l'accord intervenu quelques mois plus tard (le 30 novembre 18H3) entre M. de Lesseps et les armateurs, destiné à régler définitivement les conditions d administration future du Canal. A ce double titre nous croyons utile
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de présenter une analyse aussi complète que possible de ces discussions,
Rappelons que le Gouvernement était alors dirigé par un ministère ayant M. Gladstone comme premier Ministre, lord Grau ville comme Ministre des Affaires Etrangères et M. Childers comme Chancelier de TËchiquier.
DISCUSSIONS A LA CHAMBRE DES COMMUNES
Jeanne du 6 juillet i 883
M. BouRKR (membre de Topposition), ayaot demandé s'il était vrai que le (louvernement fût arrivé à un arrangement avec la Compagnie de Suez,
M. Gladstone répondit que le Président de la Compagnie était attendu le même jour à Londres sur le désir exprimé par le Gouvernement qui pensait que les choses se trouvaient parvenues à une phase où des communications personnelles avec le Président et le Vice-Président de la Compagnie seraient utiles. Il annonçait, en même temps, que des bases avaient été provisoirement établies d'accord, qui donnaient Fespoir fondé d'arriver à une conclusion satisfaisante pour toutes les parties.
Séance du 9 juillet
M. Palmer (libéral), ayant demandé si le Gouvernement était prêt à faire une déclaration concernant les négociations en cours avec la Compagnie du Canal et s'il croyait le moment venu de recevoir les appréciations et le concours du monde commercial conformément à la promesse faite le 26 juin précédent,
M. Gladstone répondit qu'il n'avait que très peu de chose à dire sur ce sujet, mais que l'on ne devait pas supposer par là qu'il reculait devant sa déclaration antérieure en tant qu'elle exprimait la croyance du Gouvernement à une réussite probable des pourparlers engagés avec M. de Lesseps; ceux-ci, toutefois, n'étaient pas encore assez avancés pour permettre de faire une communication à la Chambre.
M. Gladstone ajoutait qu'il avait reçu une lettre du représentant de Hull (M. Norwood, libéral), oii celui-ci exposait ce qu'il croyait être les vues du monde commercial, et que, naturellement, les points ainsi signalés étaient ceux auxquels le Gouvernement avait principalement prêté son attention. Il déclarait d'ailleurs, que le Gouvernement n'entrerait dans aucun engagement au sujet du Canal de Suez que sous réserve de l'approbation deJa Chambre.
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Séance du ii juillet
Le Chancelier de TEchiquier ayant fait connaître à la Chambre les points principaux de Taccord intervenu,
M. BouRKB (membre de Topposition), posa au Gouvernement les questions suivantes :
1** Il était dit que le Goureruemcnt anglais devait user de son influence pour obtenir des concessions. Il serait intéressant de savoir auprès de qui devrait s'exercer cette influence : la Compagnie, dans Topinion du Gouvernement (télégramme de lord Granville publié il y avait huit ou neuf ans), était une Compagnie égyptienne et les droits que la Porte avait sur elle étaient indubitables, (tétait pour cette raison que Ton désirait savoir si Ton devait entrer en pourparlers avec la Porte relativement à la politique de concession?
2° Quelles garanties avait-on prises contre la ou les Puissances étrangères arrétaiit les relations de TAngleterre avec Tlude, la Chine et rOrient, via Canal de Suez ?
3** Serait-il dans les droits de paix de TAngleterre de prendre des mesures militaires pour la protection du Canal ?
4<^ Le nouveau canal serait-il la propriété de la Compagnie actuelle ; le siège de la Compagnie serait-il encore à Paris ; les tribunaux français et égyptiens auraient-ils juridiction sur le Canal qui devait être construit, en substance, avec le capital anglais ?
S^ Les deux canaux devraient-ils revenir au Gouvernement égyptien à la fin de la période à laquelle il avait été fait allusion ?
6* Les arrangements intervenus entre le Gouvernement et M. de Lesseps empêcheraient-ils une autre Société de capitalistes anglais ou autres de prendre ou de tenter d'obtenir une concession pour une autre Compagnie ?
Après tous les sacrifices qu'aurait faits l'Angleterre, devait-on comprendre que les relations de la Compagnie du Canal avec elle devraient demeurer en substance les mêmes que celles qui avaient existé jusqu'alors, et que le capital anglais dût être trouvé pour faire un nouveau canal, sur un sol étranger, sans assurer les droits souverains de TAngleterre pour la protection du Canal et du capital qui y serait engag*'"?
M. Gladstone, dans sa réponse, fit remarquer tout d'abord que, des six questions posées, trois se rapportaient à des points qui étaient intimement liés à l'accord intervenu, mais que les autres avaient trait à des questions de haute politique se rattachant à la position générale du Canal.
En ce qui concernait les questions politiques, il aurait évidemment, dit-il, à se concerter avec le Secrétaire d'Etat pour les Afiaires Étrangères.
En ce qui concernait les questions relatives au Canal, M. Gladstone
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croyait pouvoir dire que le retour du Canal au Gouvernement égyptien resterait sans changement et que le domicile du Canal continuerait à être à Paris, mais avec des arrangements plus étendus relativement à l'introduction de Télément britannique dans l'administration et le gouvernement du Canal.
Quant à la question de savoir si un autre canal devrait être fait, c'était là une question de haute politique ; mais M. Gladstone faisait observer qu'il n'y avait rien dans l'arrangement avec M. de Lesseps qui touchât en aucune façon à ce sujet. Il entendait parler ici; bien entendu, d'un canal différent, avec une administration séparée et représentant des intérêts séparés, constituant une affaire totalement distincte, parce qu'il devait être bien compris que la construction, dans le délai le plus rapproché possible, d'un second canal, dans le but de faciliter le trafic, était, en réalité, la base de l'arrangement qui venait d'être conclu.
Le Chancelier de l'Échiquier donna à son tour les explications suivantes :
La forme dans laquelle serait demandée l'approbation de la Chambre serait naturellement sur le vote d'une somme ne dépassant pas 8 millions de livres sterling. La question tout entière pourrait alors être soulevée.
Sur la question fmancière, il pouvait dire que l'argent serait obtenu d'une manière très semblable à celle dont on s'était procuré les 4 millions pour l'achat des actions. II n'y avait aucune proposition tendant à ajouter aux impôts du pays.
Quant à la suggestion d'augmenter le nombre des administrateurs anglais, il n'y trouvait aucun avantage pour le pays, à moins que l'on n'eût insisté — chose qu'à son avis il n'aurait pas été raisonnable de faire — pour obtenir une majorité absolue dans le Conseil d'administration. L'arrangement actuel, par lequel l'Angleterre avait un nombre limité d'administrateurs, ayant les fonctions plus étendues qu'on se proposait de leur donner, était, pensait-il, bien meilleur pour elle qu'un grand nombre d'administrateurs anglais. Naturellement, quand l'Angleterre en viendrait à la jouissance de ses actions, en 1894, toute la question de la représentation des actionnaires serait différente.
Le Gouvernement n*avait aucune intention de proposer un changement de résidence. Toute division dans la direction serait, dans son opinion, extrêmement incommode.
Quant à la construction du Canal, un membre ayant demandé si le Gouvernement anglais aurait le pouvoir d'intervenir, pour le compte du pays, pour veiller à ce que l'argent fût convenablement dépensé, le Chancelier de l'Echiquier annonça que la construction du nouveau canal serait réglée d'accord avec les administrateurs anglais, dont l'un
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d'eux était un ingénieur très distingué. On devait être convaincu, ajouta-t-il, que le (îouvernement avait pris toute précaution nécessaire pour veiller à ce que l'argent fût convenablement dépensé.
Séance du 12 juillet
Un membre du parti libéral demande au Premier Ministre si des négociations se poursuivaient avec la Porte ou avec le Gouvernement égyptien au sujet du second canal proposé; et si, en vue des intérôLs politiques aussi bien que commerciaux de l'Angleterre, le Gouvernement obtiendrait pour le pays telle concession qui pourrait être nécessaire pour la construction d'un autre canal à travers l'isthme de Suez. M. Gladstone, en réponse à cette question — question qu'il considérait comme très importante, parce qu'elle portait essentiellement sur la compréhension claire du récent arrangement provisoire — annonça qu'il n'y avait encore en cours aucune négociation; mais il Ht observer en même temps que, sans aucun doute, pour donner effet à Tarrangement, si la volonté du Parlement était qu'il réussît, des négociations seraient nécessaires.
Suivant lui, voici quelle était exactement la situation : M. de Lesseps était en possession de la concession d'après laquelle il était en son pouvoir d'élargir considérablement, à grands frais, le canal existant, et de fournir au commerce de plus grandes commodités autant que lui et sa Compagnie pouvaient le Juger convenable, imposant alors, s'il leur semblait bon, les mêmes tarifs que ceux qu'ils percevaient déjà pour le passage des navires à travers le Canal. M. de Lesseps ferait donc cette grande amélioration dans le Canal. Mais le Gouvernement anglais avait pensé que le perfectionnement de beaucoup le meilleur et le plus efticace serait la construction d'un second canal parallèle : le trafic pourrait alors s'effectuer en passant par une voie pour l'aller et par Tautre pour le retour. Il n'était pas certain que le terrain que détenait M. de Lesseps fût suffisant pour lui permettre de faire ce second canal, auquel cas, le terrain étant la propriété du Gouvernement égyptien, la Compagnie aurait, non pas à acquérir de nouvelles concessions politiques, mais à acquérirdu Gouvernement égyptien le terrain nécessaire. Ce serait là l'objet préliminaire de toutes négociations en vue de la construction du second canal. M. Gladstone ne pensait pas qu'aucun privilège d'aucune autre sorte ou aucune modification à la concession primitive fût nécessaire.
En ce qui était de la seconde partie de la question, elle allait réellement au cœur du sujet, car elle revenait à ceci : M. de Lesseps, possédait-il un droit exclusif à l'égard des canaux à travers l'isthme ; et, s'il n'en était pas ainsi, l'Angleterre prendrait-elle des mesures pour défendre la liberté de l'isthme et établir ou obtenir les moyens de faire d'autres canaux ? Or, le Gouvernement estimait qu'il ne pour-
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rait essayer d'obtenir des concessions, par la simple raison qu'il n'y avait aucun pouvoir pour les donner, M. de Lesseps possédant, suivant lui, un droit exclusif de faire un canal à travers Tisthme de Suez. M.Gladstone ne disait rien de ce qui s'étendait au-delà de Tistlnne; il ne parlait pas de la définition géographique de l'isthme de Suez, parce que c'était là une question sur laquelle il pourrait y avoir sujet ù argumentation, bien que, peut-être, elle ne fût pas de grande importance. La nature, d'ailleurs, avait, dans une grande mesure, donné celte définition. Le Gouvernement — répéta M. Gladstone — estimait que M. de Lesseps était en possession d'un droit exclusif. Tel était Tavis que lui avaient donné ses conseillers légaux ; tel était aussi l'avis donné récemment au Gouvernement égyptien. C'était sur cette supposition que tout l'argent avait été souscrit pour Texécution du Canal existant; c'était sur celte supposition, croyait-il, que l'opinion avait raisonné jusqu'alors; c'était incontestablement sur cette supposition que l'accord tout entier conclu provisoirement par le Gouvernement avec M. de Lesseps était fondé. Si cette supposition était fausse, le Gouvernement ne pourrait certainement pas alléguer une justification pour raccord intervenu.
Le membre qui avait posé les questions ayant demandé alors si, dans Topinion du Gouvernement, la concession pour faire un canal à travers l'isthme comprenait la construction d'un second canal, aussi bien qu*un droit exclusif de faire un nombre quelconque de canaux à travers l'isthme,
M. Gladstone répondit qu'il n'était pas sûr que ce point eût été clairement soulevé; mais il supposait que le pouvoir de M. de Lesseps de faire tout canal parallèle serait simplement limité par le terrain possédé dans ce but, et que la seule difficulté serait la nécessité de faire une demande pour de nouveaux terrains.
Sur une question de M. Bourke (membre de l'opposition),
M. Gladstone répéta que c'était la croyance et la ferme conviction du Gouvernement, que tout l'argent qui avait été souscrit pour la construction du canal existant avait été versé sur la conviction que M. de Lesseps avait un droit exclusif de faire le Canal. Il ajouta que, bien plus, dans Topinion du Gouvernement, c'était presque une affaire de notoriété publique et que, sans doute, cette opinion avait été partagée par le monde en général.
Séance du 13 juillet
Sur une question de M. Bourkk, demandant à savoir si le Gouvernement était toujours d'avis qu'aucune concession politique n'était nécessaire, et si le nouveau canal pouvait être fait et de nouveaux droits être accordés pour lui sans une concession politique quelconque,
M. Gl.\.dstone répondit que cela lui semblait être plutôt une question de mots que de toute autre chose. Son impression avait été, la veille, que le public ou une partie du public croyait que toutes deinande> que Ton ferait maintenant au Gouvernement égyptien au sujet des privilèges de la Compagnie du Canal seraient analogues, dans leur nature, à la demande primitive ; et son but avait été de dissiper cette croyance qu'il estimait erronée. Sans aucun doute, le mot « concession » était employé dans le document écrit, et il ne Tavait pas désavoué ; mais son idée avait été de faire une distinction entre une concession telle que la concession primitive et la nouvelle concession en question. La vente de nouveaux terrains à la Compagnie pourrait être appelée une concession ; Textension de la durée pourrait, peut-être, être appelée plus proprement encore une concession, car Tautre était une transaction qui avait le caractère d'une affaire commerciale; mai>. dans Topinion du Gouvernement, elle était distinctement différente de la nature de la concession primitivement demandée, concession qui comportait des questions politiques de premier ordre et de première importance.
Sur une autre question de M. Bourse demandant à savoir si la concession pour Tobtention de laquelle le Gouvernement s'était engagé à employer ses bons offices devait être entièrement limitée à la question des terrains, et si le Gouvernement entendait que Ton se servirait de ce second canal et que Ton y percevrait des droits sans aucune autre concession, soit de la Porte, soit du Khédive,
M. GladstoiNE répondit qu'il n'était pas sûr que les détails légaux eussent été entièrement examinés. Il ne voulait pas entreprendre de s'engager absolument sur le point de savoir si une nouvelle concession serait ou non nécessaire pour percevoir des droits sur le nouveau canal ; mais, sans aucun doute, l'extension de la durée de la concession serait un acte politique, et, il ne pouvait exister aucun droit de percevoir des péages au-delà de l'époque où le canal retournerait au Gouvernement égyptien.
Sur une demande d'un membre désirant savoir si, à la réunion des administrateurs de la Compagnie tenue la veille à Paris, les propositions du Gouvernement avaient été acceptées; et si, cela étant, la convention n'était pas complète,
Le Chancelier de L'ÉcHiguiER n^pondit qu'il n'avait aucun renseignement sur la réunion de la Compagnie, mais que, même dans la supposition admise, on pouvait voir par les documents déposés que cette réunion ne pourrait aucunement terminer le contrat, puisque les arrangement détaillés devaient être réglés d'accord avec le Gouvernement anglais.
Sur une autre question, le Chancelier de l'Echiquier rappela qu'il était expressément dit dans l'accord intervenu qu'il ne serait pas
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demandé au Gouvernement anglais de fournir plus de 8 millions de livres sterling, et que, s'il fallait une somme supérieure, le Canal devrait être terminé aux frais de Tadministration de la Compagnie qui aurait à trouver de l'argent d'une autre manière. '
Séance du 16 juillet
Sur une question posée par M. Bourre, demandant à savoir quels tribunaux auraient la juridiction sur le nouveau canal, qui devait être fait avec le capital anglais, et quelle serait la garantie de Tachèvement de ce nouveau canal,
M. Gladstonk répondit :
D'une part, que la juridiction sur le nouveau canal proposé, ainsi qu'il était arrêté dans l'accord, serait exactement semblable à celle du canal existant ;
D'autre part, qu'il supposait que la garantie, telle qu'elle existait déjà, reposerait sur tous les biens et propriétés de la Compagnie, avant la répartition de tous profits ; mais que, naturellement, il était au pouvoir du Parlement de demander quelque autre nouvelle spécification ou de stipuler toutes les conditions qu'il lui plairait dans l'arrangement.
Séance du il juillet
Un membre ayant demandé par l'intermédiaire de quel tribunal le remboursement du prêt fait par l'Angleterre à la Compagnie pourrait être imposé au cas où celle-ci faillirait à ses engagements,
Le Châi^celier de l'Échiquier répondit que la Compagnie du Canal était une Compagnie égyptienne, et que, conséquemment, comme il était dit dans la dépêche du 11 décembre 1875 de lord Derby au général Stanton (agent et consul général d'Angleterre en Egypte), un procès de ce genre devrait être jugé suivant les traités qui régissaient les relations des étrangers avec les Egyptiens, c'est-à-dire, actuellement, par les tribunaux internationaux. On savait que, dans le cas de différends entre la Compagnie et ses actionnaires, les conventions et les statuts stipulaient un arbitrage avec appel à la plus haute Cour française. Mais l'Angleterre ne serait pas actionnaire par le fait du prêt proposé.
Séance du 19 juillet
Un membre ayant demandé, à propos de ce que les administrateurs anglais de la Compagnie continueraient à être, par le nouvel accord, en minorité dans le Conseil, si quelque stipulation avait été prévue [tour empêcher que les comptes de la Compagnie fussent établis de manière à maintenir les bénéfices au-dessous de 21 0/0, aiin, par là, d'éviter la remise, prévue au paragraphe 3 de Taccord, de la moitié
des droits de pilotage qui pesaient si lourdement sur le commerce britannique,
Le Chancelier de l*Écuiquirr répondit que, comme les actionnaires, les fondateurs les possesseurs de parts de bénéfice 15 achetées au Gouvernement égyptien et les employés étaient tous intéressés à ce que les dividendes fussent aussi élevés que possible; et comme le*> comptes étaient chaque année vérifiés par des commissaires spéciaux nommés par les actionnaires et étaient au jour le jour sous les yeux des administrateurs anglais à Paris, il était persuadé qu'il y avait une ample sécurité touchant la parfaite sincérité des écritures comptables de la Compagnie.
Un membre ayant demandé si \e pouvoir exclusif accordé k M. de Lesseps par Pacte de concession du 30 novembre <8r>4 de constituer el diriger une Compagnie universelle pour le percement de Tisthme de Suez lui avait été conféré pour la durée de sa vie naturelle,
M. Gladstone répondit que, suivant lui, les privilèges accordés à M. de Lesseps par Tacte de concession ne finissaient pas avec sa propre existence mais passaient à la Compagnie formée par lui.
Un membre ayant demandé si, avant que les points principaux de raccord au sujet du second canal fussent arnHés, aucune communication n'avait été faite à M. de Lesseps, au nom du Gouvernement, d'après laquelle le Gouvernement admettrait la prétention de M. de Lesseps au droit exclusif de creuser un second canal à travers Tisthme de Suez, et si, en réalité, les négociations ouvertes avec M. de Lesseps avaient été tout le temps conduites sur celte base,
M. Gladstone, en réponse, renouvela les assurances qu'il avait drjà données à ce sujet, à savoir, qu'il n'y avait eu aucune communication quelconque ayant la nature «rinformaliou ou d'engagement avec M. de Lesseps en ce qui concernait son droit exclusif de creuser un second canal. Les explications que lui-même avait données à la Chambre avaient été données à titre d'éclaircissement en ce qui était de l'opinion du Gouvernement touchant la base d'après laquelle il agissait pour mener à terme les négociations qu'il poursuivait. Ces explications avaient été amenées par les fortes objections au plan du Gouvernement, qui était un plan dépendant essentiellement du point de vue indiqua.
Lord Fitzmaurice (Sous-Secrétaire d'Etat pour les Affaires Etrangères , en réponse à une demande faite par un membre, déclara que la souIe communication reçue d'un Gouvernement étranger depuis la conclusion de l'arrangement avait été une note adressée au Secrétaire d'Etal pour les Affaires Etrangères par l'ambassadeur de Turquie où celuici faisait savoir qu'il avait été cliargé d'informer le Gouvernement anglais que toute modification ou extension des privilèges accordés à àM. de Lesseps devait recevoir la sanction du Sultan avant de pouvoir être mise à exécution.
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Séance du 20 juillet
Sir Stafford Northgote (chef de l'opposition), ayant demandé si lattention du Gouvernement avait été attirée sur Tentrevue rapportée entre un correspondant d'un journal quotidien et M. Gh. de Lesseps, dans lequel l'écrivain disait :
Qu'en réponse à sa demande tendant à connattre comment la Compagnie avait réussi à obtenir du Gouvernement la reconnaissance explicite de ses pouvoirs exclusifs, M. Ch. de Lesseps lui avait assuré que, ni avant ni pendant les négociations pour l'arrangement, les pouvoirs de la Compagnie n'avaient été discutés par le Gouvernement anglais,
Et si la déclaration attribuée ainsi à M. Ch. de Lesseps était exacte,
Le Chancelier de l'Échiquier répondit qu'il avait lu la déclaration en question et ajouta que la question des pouvoirs exclusifs n'avait jamais été discutée avec M. de Lesseps dans le cours des négociations.
Un membre ayant demandé :
D'une part, si le terrain qui devait être maintenant demandé par le Gouvernement, d'accord avec M. de Lesseps, comme concession pour un nouveau canal, ne faisait pas partie du même terrain que le Gouvernement égyptien, par suite de la décision arbitrale de l'Empereur des Français, avait acheté à la Compagnie en 1866 ;
D'autre part, si les raisons qui avaient amené le Gouvernement à reconnaître un caractère exclusif dans la concession de la Compagnie pouvaient être exposées à la Chambre,
M. Gladsto.ne répondit qu'il craignait de ne pouvoir dire plus que ceci, à savoir : que la Compagnie était, naturellement, divisée sur la question des terrains à demander ; que, pour le surplus, le Gouvernement se basait sur le langage de la concession. L'interprétation du Gouvernement était celle à laquelle il était arrivé sans aucun doute, et le Gouvernement pensait être appuyé dans cette interprétation par de très grandes autorités et par tous les faits qui formaient Thistoire de la question.
Séance du 23 juillet
M. Gladstone se leva pour faire une déclaration au sujet de l'accord intervenu avec la Compagnie du Canal.
La Chambre — dit-il — attendait de lui autre chose qu'un exposé aride des intentions du Gouvernement dans la circonstance, d'autant mieux que le Gouvernement n'avait rien dit encore à la Chambre en dehors de la sphère et de la limite des questions qui lui avaient été posées.
Il allait faire connaître maintenant la marche que le Gouvernement
avait rintention de suivre à Tégard de Taccord provisoire ; et Ton devait presque s^attendre à ce qu'il exposât les considérations principales dont le Gouvernement s'était inspiré pour arriver à sa conclusion.
Il voudrait, tout d'abord, rappeler à la Chambre Torigine de la transaction.
Le grand succès du Canal de Suez avait naturellement amené ud état de choses qui, depuis longtemps, avait fait naître des demandes pressantes d'augmentation des facilités et d'aménagements, et le Gouvernement, étant régulièrement représenté dans l'administration du Canal, avait l'habitude de donner de temps en temps des instructions à ses administrateurs sur les points qui devaient être traités dans les réunions qui se tenaient à Paris. Pendant fort longtemps, bien qu'il s'agît de questions d'une certaine importance, il n'y avait eu que des instructions données aux administrateurs anglais. Ce n'était qu'assez récemment que la question avait pris un plus grand développement. A la suite de manifestations des plus pressantes de la part de très importantes corporations du pays, le Gouvernement avait été amené à prendre la résolution de s'associer plus directement à leurs démarches, et, en fait, à entrer en négociations en vue d'obtenir un accord distinct avec M. de Lesseps. On pouvait sissigner la date du 26 aviil comme l'époque où la question avait pris cette nouvelle tournure. C'était, en effet, à cette date que le Ministre des AfTaires Etrangères, Lord Granville, avait reçu deux importantes députations.
A la tête d'une de ces députations, celle de l'Association des Chambres de Commerce, se trouvait M. Monk, député de Gloucester, lequel avait résumé sa requête en demandant que des négociations fussent ouvertes entre le Gouvernement et la Compagnie, que des efforts fussent tentés en vue d'obtenir que quelque chose fût fait par la Compagnie, qui jusqu'alors, disait-il, n'avait presque tenu aucun compte de l'influence que devrait avoir la Grande-Bretagne ;
L'autre députation, représentant la Chambre de Navigation, était présidée par M. Laing, lequel, au nom de l'intérêt maritime, avait, en premier lieu, signalé également au Gouvernement la nécessité de prendre des mesures pour accroître les facilités du transit à travers l'Egypte ; en second lieu, appelé son attention sur les avantages qui résulteraient d'une seconde voie de communication entre la Méditerranée et la mer Rouge.
Ces députations avaient nettement exprimé les vœux du monde commercial de l'Angleterre. Leur démarche auprès du Gouvernement constituait un événement sérieux qui, à peine rendu public, avait attiré l'attention des Chefs de l'administration du Canal à Paris. Dès le 30 avril, en effet, des ouvertures de M. Lesseps avaient été communiquées au Gouvernement en vue d'entamer les négociations suggérées parles deux députations.
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Peu de temps après, vers le 10 ou 12 mai, le Gouvernement s'engageait dans cette voie qui devait aboutir finalement à l'arrangement intervenu.
Le Gouvernement n'avait pas été sans comprendre qu'il entreprenait une aiïaire sérieuse, une affaire peut-être en dehors des attributions ordinaires d'un Gouvernement. Diverses objections pouvaient évidemment être faites contre la conduite de transactions de ce genre par les mains d'un Gouvernement : d'une part, les considérations commerciales immédiates se rattachant à une question très compliquée et difficile étaient éminemment aptes à se trouver mêlées à des considérations de partis politiques, et ces considérations pouvaient augmenter matériellement les difficultés de traiter les questions de cette nature d'une manière satisfaisante ; en outre, dans beaucoup de cas, et d'une façon toute particulière sans doute dans le cas présent, la discussion de pareilles questions, en corrélation avec le caractère politique qui était attaché à une administration, était une afTaire d'une grande importance et nécessitait la plus grande attention dans la façon de procéder, à cause des intérêts internationaux et peut-être même de l'irritation internationale que pouvait tendre à provoquer tout insuccès dans les négociations.
Toutefois, examinant cette affaire avec tout le soin dont il était capable, le Gouvernement avait pensé qu'il était de son devoir de devenir, autant que cela lui serait possible, l'organe et l'agent de ce qu*il sentait être un désir et une demande légitime de la part du monde commercial de l'Angleterre. Mais, en même temps, tout en poursuivant cette affaire, le Gouvernement entendait bien ne pas essayer de résoudre aucune question de sa propre autorité ou d'engager, soit lui-même, soit le Parlement, à autre chose qu*un compte rendu de ce qu'il pourrait proposer ou ce qu'il serait enclin à recommander, après que ses pourparlers avec la Compagnie du Canal seraient arrivés à leur conclusion. M. Gladstone rappelait à ce sujet, qu*à une date déjà ancienne, en réponse à une question qui lui avait été posée à la Chambre, il avait déclaré que le Gouvernement estimait ne pouvoir faire autre chose que rédiger un arrangement provisoire en y exprimant ses vues et en sollicitant le jugement que le Parlement et le pays pourraient être disposés à prononcer. C'était ainsi qu'un arrangement avait été élaboré. Naturellement, c'était un arrangement par lequel, d'un côté, le Gouvernement donnait, et, de l'autre, recevait. Le Gouvernement estimait que ce qui avait été donné et ce qui avait été obtenu était considérable ; et, pour le montrer, M. Gladstone en faisait le bref exposé suivant:
On pouvait calculer que, dans un nombre d'années limité, le trafic du Canal, qui était maintenant de 6 millions de tonnes, atteindrait
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i2 millions; et que, quand ce chiffre serait atteint, le dividende de la Compagnie se trouverait élevé au point que la réduction des tarifs équivaudrait à la suppression d'une charge sur les navires transitant par le Canal dépassant i million de livres sterling par an. Cela était évidemment un point considérable.
Bien que le Gouvernement n'eût pas pris comme principal objet dans ses négociations d'essayer de donner une grande force numérique dans le Conseil d'administration aux administrateurs anglais, il pensait cependant que les arrangements pris auraient conduit à une augmentation très notable de Tinfluence pratique des Anglais sur la direction et l'administration du Canal.
La Compagnie n'avait pas absolument besoin de l'aide de quiconque pour contracter un emprunt; mais le Gouvernement lui fournissait une aide pécuniaire sérieuse en lui prêtant à un taux très bas qu*il lui serait impossible d'obtenir autrement. Le Gouvernement ne voulait pas dissimuler que le prêt consenti avait soulevé des objections au point de vue de la grande extension des relations pécubiaires avec la Compagnie du Canal.
Une autre considération très importante, qu'on ne devait pas dissimuler non plus, était la prolongation d'un droit exclusif quelconque qui avait été confère à M. de Lesseps par la concession originelle ; mais il fallait considérer en même temps les immenses avantages, à la fois dans la commodité et dans les tarifs de passage, que l'accord aurait assurés à l'Angleterre.
Naturellement, la question que la Chambre avait à considérer, et le pays avant la Chambre — sur le simple aperçu de l'accord — était de savoir si les avantages obtenus en échange de ce que donnait l'Angleterre étaient suffisants.
Venait ensuite la question — sur laquelle M. Gladstone croyait devoir maintenant brièvement insister — celle de la position actuelle du (iouvernement vis-à-vis de M. de Lesseps et de la Compagnie, et, Ton pouvait presque le dire, de la nation française, car la Chambre savait bien, se rappelant l'histoire première de cette question, que ce n'était pas seulement une question entre certains intérêts commerciaux, d'une part, et une Compagnie possédant certains privilèges, de l'autre ; mais que c'était également une grave question entre la nation anglaise et la nation française.
Ces deux grandes nations étaient heureusement alliées depuis si longtemps qu'il était à espérer que le Gouvernement ne ferait jamais rien pour afTaiblir celte alliance. Le devoir du Gouvernement avait été de se rendre compte du terrain sur lequel il se trouverait à Paris au sujet de l'arrangement. Il n'y avait eu aucun engagement à soumettre entre les parties ; mais l'accord avait été élaboré en vue d'être soumis au Parlement; et, pour qu'il n'y eût aucune surprise d'un côté comme
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de Taatre, le Gouvernement avait donné, le 19 juillet, à sir Rivers Wilson, lun des administrateurs anglais, Tordre de se rendre à Paris, non dans le but, comme on Pavait supposé, de reprendre tel ou tel point des négociations, mais de s'assurer si le Gouvernement avait le champ tout à fait clair et libre devant lui — il n'était nullement question de la liberté du Parlement et du pays — de manière à pouvoir apprécier d'une manière tout à fait impartiale les graves questions qui lui étaient maintenant présentées.
Sir River Wilson avait fait connaître le résultat de ses pourparlers avec la Compagnie dans une lettre dont M. Gladstone donna lecture en substance à la Chambre. Cette lettre, ajoutait M. Gladstone, était accompagnée d'une lettre fort importante de M. de Lesseps^.
11 ressortait de ces documents que M. de Lesseps avait déclaré d'une manière formelle qu'il comprenait parfaitement la situation et que, en ce qui le concernait, il ne regardait nullement le Gouvernement comme engagé, dans les circonstances présentes, pour insister auprès du Parlement en faveur de l'arrangement; que, cependant — et cela
i. Lettre du 20 juillet 1883, de M, de Lesseps à M. Gladstone:
Mon chkh et hokorable Ami,
Vous savez avec quelle cordiale loyauté le Conseil d'administration de la Compagnie du canal de Suez et les représentants du Gouverneoient de la Heine dans le sein de ce Conseil n*ont cessé de se préoccuper jusqu'ici, dans les limites du droit, des intérêts légitimes des actionnaires de la Compagnie et des clients du canal maritime universel.
Cet accord constant venait de se traduire par une entente écrite qui donnait k ce double intérêt les satisfactions que comportaient, d'une part, les obligations d'une Compagnie jouissant du monopole exclusif, pour quatre-vingtdix-neuf années, de tout creusement de canal maritime dans l'isthme égyptien, et, d'autre part, des armateurs dont les flottes utilisent l'œuvre accomplie après tant de dépenses et d'etlbrts.
Cette entente, étudiée et concertée avec les iMinistres de la Reine, visait nos principales intentions communes, en assurant, dans le plus bref délai, le creusement d'une voie maritime parallèle à la voie actuelle, et prévoyant les diminutions de taxes conformes aux promesses faites solennellement, jadis, aux actionnaires et aux armateurs.
En France, l'opinion publique, oubliant le passé, a unanimement applaudi à cet accord; en Angleterre, il me semble qu'une partie de l'opinion publique, qui s'est peut-être prononcée hâtivement, n'a pas compris toute la portée de l'arrangement équitable intervenu ; et il en est résulté entre les deux nations amies des discussions fâcheuses, susceptibles, je le crains, de nuire profondément, et pour longtemps, aux sentiments nécessaires de forte amitié qui unissaient les deux peuples.
Je serais désolé, personnellement, que l'œuvre de paix exécutée en E^^ypte par les capitaux français, dans l'intérêt des échanges universels, devint un prétexte de discorde, et que l'Europe assistât au développement, dans le
introduisait une nouvelle mais très intéressante question sur laquelle M. Gladstone sollicitait l'attention particulière de la Chambre — il y avait deux points dont M. de Lesseps annonçait son intention de proposer l'adoption aux actionnaires malgré l'abandon de Taccord s'il était décidé : tout d'abord, la Compagnie prendrait immédiatement des mesures pour qu'un second canal, sur la plus grande partie de la longueur, pût être rapidement construit dans la limite des terrains concédés, quoiqu'elle pût en temps opportun s'adresser au Gouvernement égyptien pour obtenir une concession supplémentaire de terrain aux endroits où la largeur actuelle serait insuffisante ; en outre, la réduction proposée des droits avec l'augmentation des bénéfices serait maintenue. Quant à tous les autres arrangements prévus par l'accord, les deux parties redeviendraient libres.
Le Gouvernement anglais ne serait donc plus dans robligalion d'user de ses bons offices en vue d'obtenir pour la Compagnie une extension de sa concession au-delà de 1968 ou tous autres privilèges.
Parlement d'Angleterre, et sous votre ministère libéral, d'une erreur d'appréciation fatale au droit.
Dans l'intérêt de la paix générale, dans l'intérêt de l'alliance franco-anglaise, indispensable à la civilisation du monde, je vous prie de ne pas vous consi dérer comme lié envers les armateurs et envers moi-même, par les termes de l'accord que nous avons signé.
Notre Conseil d'administration tient des statuts de la Comp agnie les pouvoirs suffisants pour décider le creusement d'une seconde voie maritime et pour arrêter les tarifs à percevoir ; et nos actionnaires sont en situation de nous fournir les moyens de creuser le second canal. En conséquence, tenez pour déclaré, qu'alors que notre accord serait suspendu, ou même retiré, le creusement du second canal maritime sera immédiatement exécuté et que toutes les diminutions de taxes prévues dans cet accord seront appliquées.
Et nous continuerons en paix, sans trouble, comme jusqu'ici, d'accord avec les représentants du Gouvernement de la Reine dans le Conseil, à exploiter et à améliorer le Canal maritime, suivant les exigences d'une œuvre faite pour demeurer librement ouverte, et facile, aux ûottes de toutes les nations, « sans exclusion ni faveur » suivant les termes de notre concession.
Réponse de M. Gladstone du 23 juillet 1883
Mon CHEH Monsieur de Lesskps,
J'ai riionneur, en mon nom, et au nom de mes collègues, de vous accuser réception de votre lettre du 20 courant. Je tiens a vous remercier de nous avoir informés en termes si francs et si amicaux que, en ce qui vous concerne, vous ne nous considérez en aucune façon comme tenus, dans les circonstances actuelles, de hâter la discussion de la convention du Canal de Suez dans le Parlement.
Je dois aussi vous remercier d'avoir fait connaître d'une façon semblable, au Parlement et au pays, l'action indépendante et spontanée que vous vous proposez de soumettre à vos actionnaires dans le but d'augmenter les moyens de communication à travers l'isthme de Suez.
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■Ces questions étaient soumises à la considération de la Chambre.
Quant à sa propre impression, M. Gladstone exprimait Tavis que le temps convenable pour une discussion utile viendrait lorsque Ton aurait tous les documents sous les yeux et quand on serait en état de formuler une motion ; mais il estimait que TafTaire ne pouvait en rester là, et il témoignait le désir que, pour la convenance de toutes les parties, la discussion fût du caractère le plus calme et le plus régulier.
Un membre ayant demandé si la Chambre devait comprendre, avec la proposition qu'elle avait à examiner, si le Gouvernement avait l'intention de continuer les négociations avec la Compagnie et de prendre en considération les différentes questions d'un caractère international,
H. Gladstone répondit que le Gouvernement, du moment où il se retirait de Taccord, ne songeait certainement pas à une action immédiate quelconque. Ce serait de son devoir, pensait-il, d'informer la Chambre aussi complètement que possible des vues exprimées par ceux (]ui étaient principalement intéressés et qui étaient très compétents pour juger l'affaire tout entière, avant de faire de nouvelles propositions.
Il avait la ferme conviction que ceux qui condamnaient l'arrangement, ainsi que ceux qui demandaient du temps pour l'examiner, étaient dans la même situation, les uns demandant et les autres conseillant de ne pas donner suite à cet arrangement dans les circonstances actuelles. Le Gouvernement n'avait donc pas l'intention de demander au Parlement de sanctionner l'accord, et cela pour plusieurs raisons : la première était, sans nul doute, qu'il n'existait pas cette entente générale que le Gouvernement, dans un cas de cette nature internationale aussi bien que commerciale, jugeait nécessaire pour justifier sa présentation; la seconde était la demande qui était formu-^ lée, bien probablement dans la pensée générale qu'un ajournement pourrait amener quelque arrangement meilleur.
M. Gladstone signalait, à ce sujet, que, parfois, la demande de délai avait été accompagnée de recommandations conseillant, dans beaucoup de cas, la nomination d'une Commission royale pour examiner la question. Il n'avait nullement l'intention de donner, pour le moment, son opinion sur ce point.
Une suggestion plus hardie avait été fuite, non nouvelle, mais, suivant lui, de petite portée et impliquant de nombreux points à examiner: c'était que la solution juste et définitive pour le grand passage de la Méditerranée à la mer Rouge ne pourrait être trouvée que lorsque le Canal, au lieu d'être la propriété d'une Compagnie privée quelconque, serait placé sous l'administration d'une Commission internationale. Il y avait beaucoup à dire sur l'importance et les difii-
cultes d'une pareille solution. M. Gladstone ne songeait pas à émettre une opinion à son sujet.
L'opinion commerciale était qu'il fût donné plus de temps à l'examen de la question. Dans l'état actuel des choses, M. Gladstone estimait qu'une lutte hostile entreprise à propos de l'accord intervenu, vu la relation dans laquelle il se trouvait vis-à-vis du sentiment international, ne pourrait se produire sans faire naître de sérieux embarras ; qu'une pareille lutte serait plutôt de nature à affaiblir qu'à fortifier la position de l'Angleterre dans toutes communications ultérieures sur le sujet.
Enfin, après avoir rappelé que les pourparlers qui avaient eu lieu n'engageaient que le Gouvernement seul, M. Gladstone exposa, qu'après la manière franche et cordiale dont le Gouvernement avait été traité pendant toutes les négociations, il ne se croirait pas justifié d'écarter le sujet sans quelques paroles sur le point suivant : il estimait qu'il était du devoir du Gouvernement de rendre justice, autant qu'il était en son pouvoir, à la grande Compagnie du Canal et à son éminent et énergique promoteur. 11 devait donc essayer de faire savoir et sentir dans le monde anglais que tous deux avaient des droits sur lui, non pas des droits au sacrifice d'un intérêt précieux, mais des droits au respect et à l'honneur; qu'ils avaient procuré un grand bienfait à l'humanité, et ce, par des travaux immenses, au milieu de grands dangers et de difficultés incomparables, malheureusement dues, en quelque sorte, à l'action fâcheuse de l'Angleterre dans les temps passés. Il devait aussi, pour sa part, désavouer au nom du Gouvernement, tout rapprochement de sentiment avec ceux qui semblaient affirmer une sorte de suprématie anglaise sur la voie maritime de l'isthme, et déclarer hautement que le Gouvernement ne participerait en rien à ce que l'influence, qui pouvait s'attacher et justement s'attacher à la position temporaire et exceptionnelle de l'Angleterre en Egypte, fut employée en vue d'obtenir une violation ou une diminution d'aucun droit légitimement exercé. Enfin, et tout en rappelant qu'il ne parlait que pour le (iouvernement même, et sans chercher à engager personne avec lui, il désirait faire connaître que le Gouvernement ne pouvait entreprendre do faire aucun acte incompatible avec l'aveu indul>itable et sacré à ses yeux que le Canal avait été fait pour l'avantage de toutes les nations en général et (jue les droits qui s'y attachaient étaient des affaires d'un intérêt commun à toute l'Europe.
En terminant, M. (îladstone annonça que tous les documents utiles allaient être communiqués à la Chambre et qu'il ne proposait aucune motion. Il n'avaitaucune idée, dit-il, sur le point de savoir si la Chambre serait disposée, ou non, à soulever une discussion immédiate. Il admettait comme possible que, puisque des questions importantes, qui étaient nouvelles, avaient été soumises à la Chambre dans quelques
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parties de son explicalion, on pouvait avoir le désir de prendre du temps et d'examiner les documents; et il déclara que, dans ce cas, lorsque la Chambre se montrerait prête à discuter la question ou la conduite du Gouvernement, il fournirait toutes facilités en son pouvoir pour une pareille discussion.
SiR Strafford Northcote (chef de Topposition), à la suite du discours du Premier Ministre, présenta à son tour sur la question les considérations suivantes :
Il fit savoir, d'abord, que lorsque la proposition avait été soumise à la Chambre, il avait donné avis de son intention de demander le rejet de Tarrangement provisoire. Cela était inutile maintenant, puisque le Gouvernement avait résolu de retirer quant à présent cette convention à Taction et à Texamen du Parlement et paraissait n'avoir pour le moment aucune intention de prendre d'autre mesure à propos de l'affaire. Toutefois, sir S. Northcote se disait un peu inquiet de ce que pourrait être ultérieurement l'attitude du Gouvernement, et il était d'avis que la Chambre ne devtait pas laisser échapper une occasion, qu'elle pourrait saisir maintenant d'une manière toute naturelle, ou mieux encore lorsqu'elle serait en possession des documents, de discuter les questions très graves qui avaient été soulevées par la convention.
Rien, suivant lui, ne s^était passé dans les pourparlers qui avaient eu lieu qui eût un caractère international. Si la Chambre n'était pas satisfaite de l'arrangement elle avait parfaitement le droit de le repousser, et il ne lui semblait pas qu'il y eût là de quoi provoquer de terribles conséquences. Il serait certainement très fdché que quelque chose arrivât qui pût donner ombrage ou produire un mauvais sentiment, qu'il ne pouvait imaginer, entre les deux nations ; il serait également très fâché que l'on fit inutilement une offense quelconque à M. de Lesseps et aux promoteurs de la grande entreprise. Personne n'avait plus d'admiration que lui pour le caractère, l'énergie et les travaux de M. de Lesseps, dont il était l'ami depuis de longues années, et pour qui il avait le plus profond respect. Mais ce n'était pas là une raison pour céder à des prétentions exorbitantes.
Il était un point surtout, qui était le cœur de toute la question, et sur lequel il importait de s'entendre complètement: c'était la limite du droit de M. de Lesseps. Il était du devoir de la Chambre, et du (gouvernement agissant pour elle, de ne pas compromettre le pays dans une constatation qu'il n*était pas disposé à admettre. Si l'afTaire était conduite convenablement et avec calme, et d'une façon qui montrât que l'Angleterre n'avait d'autre désir que celui de s'assurer ses droits légitimes au.ssi bien que ceux de toutes les nations intéressées au passage, il pensait que cela ne pouvait amener aucun mal et pouvait produire
au contraire un grand bien. Il désirail faire remarquer que, bien que TAngleterre eût un intérêt énorme dans le Canal, en raison du grand usage qu'elle en faisait, cependant la question intéressait aussi toutes les autres nations ; que, dès lors, TAngleterre n'avait pas le droit, par aucun acte qui lui fût propre, de donner corps à une prétention qu'elle pourrait ne pas être prête à admettre, mais qui pourrait avoir son appui contre les autres nations.
Séance du 24 juillet
Le Sous-Secrktaire d'Etat pour les Affaires Etrangères, sur une question qui lui était adressée tendant à savoir si la prétention de M. de Lesseps à un droit exclusif de route par canal à travers l'isthme de Suez avait été soulevée et considérée, soit avant la Commission internationale qui, en 1873, à Gonstantinople, avait autorisé la surtaxe, soit pendant les négociations pour l'achat des actions du Canal par le Gouvernement anglais en 1875; et si, en fait, la prétention en question avait toujours été émise par M. de Lesseps ou si elle avait été reconnue de quelque façon par un gouvernement anglais, répondit que la question ne paraissait pas avoir été soulevée dans l'une ni dans Tautre des deux circonstances mentionnées, et, à sa connaissance, n'avait pas été l'objet d'une correspondance officielle dans les dernières années.
SiR S. NoRTHcoTE, qui était inscrit à l'ordre du Jour pour interpeller le Premier Ministre sur le point de savoir si, après le retrait de l'accord avec la Compagnie, en conséquence du mécontentement général soulevé par ses conditions, le Gouvernement maintenait l'opinion que M. de Lesseps avait un titre bien fondé au monopole de la communication par canal entre la Méditerranée et la mer Rouge, exposa que, depuis qu'il avait déposé son interpellation, la veille, il lui avait paru préférable, au lieu de poser cette question, de formuler l'avis suivant :
Il proposerait, dit-il, à la séance du 30 juillet, si le Premier Ministre voulait bien lui accorder ce jour, ou à tel autre jour qui lui conviendrait, la résolution suivante :
« Une humble adresse sera présentée à Sa Majesté pour la prier, dans toutes négociations ou démarches ayant trait à la Compagnie du Canal de Suez dans lesquelles Sa Majesté serait partie, de vouloir bien, tout en respectant les droits indubitables de la Compagnie quant à sa concession, refuser- de reconnaître toute prétention de sa part à un monopole qui exclurait la possibilité de la concurrence de telles autres entreprises conçues en vue d*ouvrir une communication maritime entre la Méditerranée et la mer Rouge. »
M. GladstOiNE, après avoir annoncé qu'il fixerait le plus prochainement possible le jour où pourrait être discutée la résolution proposée, dit qu'il croyait devoir faire à la question antérieurement posée la réponse qu'il avait préparée.
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Il fit remarquer tout d'abord que la question contenait une assertion tout à fait erronée, et sans doute intentionnellement erronée; c'est que le Gouvernement adhérerait à cette opinion que M. de Lesseps avait un droit bien fondé à un monopole exclusif au sujet des communications par canal entre la Méditerranée et la mer Rouge. Il déclarait qu'aucune opinion dans ce sens n'avait jamais été émise à aucune époque par le Gouvernement.
En ce qui touchait le fond même de la question qui, supposait-il, voulait réellement s'appliquer à l'isthme de Suez, il tenait à dire que le Gouvernement n'avait jamais dans aucune communication relative au Canal, donné aucune interprétation sur l'instrument de la concession ; — et, par communication, il n'entendait pas parler de ce qui avait été dit dans la Chambre, mais de communications avec des personnes de l'étranger. — Il n'avait jamais donné aucune interprétation de l'instrument de la concession au sujet de tout droit ou prétention exclusifs, jamais fait quoique ce fût qui pût engager le pays par aucune opinion particulière sur la concession.
La question posée demandait si le Gouvernement avait changé d'opinion. Le Gouvernement n'avait pas vu qu'il y eût lieu pour lui de modifier l'opinion exprimée devant le Parlement qui se trouvait enregistrée au procès- verbal. M. Gladstone faisait observer, pour être plus clair, que le pouvoir exclusif auquel on avait faitallusion plusieurs fois, au cours des débats, était un pouvoir donné pour empêcher d'autres personnes de percer l'islhme par un canal et n'affectait en aucune façon la question distincte et séparée de savoir si la Compagnie actuelle du Canal était autorisée, sans une nouvelle concession, à faire un nouveau canal.
Séance du 26 juillet
Un membre ayant demandé si le Gouvernement avait laissé ou laisserait passer, sans la contester, la déclaration suivante contenue dans la lettre du 20 juillet de M. de Lesseps au Premier Ministre:
« Qu'un accord constant venait de se manifester par une convention écrite qui donnait satisfaction à ce double intérêt compatible, d'une part, avec les obligations de la Compagnie jouissant d'un monopole exclusif de 99 ans pour le creusement de canaux maritimes dans Tisthme de Suez » ;
Et affirmant ainsi que la Compagnie du Canal avait un monopole exclusif, pour 99 ans, de creuser tout canal à travers l'isthme de Suez.
M. Gladstone répondit qu'il ne voyait aucun motif de contester ou
d'entrer en discussion sur le point en question. On devait en effet,
suivant lui, reconnaître que ce point n'admettait pas de contestation,
puisque, tout ce qu'il affirmait, c'était que l'accord était compatible
avec une certaine manière de voir sur les droits de la Compagnie du Canal. Mais, à son avis, Taccord était compatible avec un point de vue quelconque que pouvait prendre des droits de la Compagnie Tune ou Tautre des parties. Il ne voyait donc pas de possibilité pour lui de discuter qu'il fût compatible avec des vues particulières. Il ne pouvait coiilester le dire de M. de Lesseps que la convention était compatible avec son opinion d'un monopole exclusif. Ce n'était pas de son devoir d'entrer en controverse à ce sujet avec M. de Lesseps.
Un autre membre ayant demandé si l'attention du Gouvernement avait été appelée sur l'article 4 de la convention du 22 février 1866 et sur l'article suivant de l'acte de concession du 5 janvier 1856 :
u Art. 3. — Le Canal approprié à la grande navigation maritime sera creusé à la profondeur et à la largeur fixées par le programme de la Commission scientifique internationale. »
Et si, considérant les restrictions de ces deux articles, M. de Lesseps ou la Compagnie pourrait ou élargir le canal actuel ou faire un second canal dans les limites du terrain appartenant à la Compagnie, sans l'autorisation du Gouvernement égyptien.
M. Gladstone répondit que la question soulevait, par rapport aux droits de la Compagnie, un point judiciaire de grande importance sur lequel il ne lui appartenait pas de formuler une opinion.
Sur une question qui lui fut posée relativement aux limites géographiques de l'isthme qu'il avait dit être <c bien définies »,
M. Gladstone répondit qu'il y avait une autorité suffisante pour dire que l'isthme de Suez était déterminé par la vallée du Nil, dont il était séparé à l'ouest, et par une partie du désert arabique, à l'est. Assurément, ce n'étaient pas là, absolument, des divisions de frontières faites par une ligne absolue ; mais il estimait qu'elles justifiaient l'appréciation qu'il en avait donnée de « frontières assez bien définies ». Voici, ajoutait-il, ce qu'il avait en vue : Si Ton prenait le cas de l'isthme de Panama, par exemple, entouré des deux côtés par une large mer, il pourrait être difficile de préciser; mais quand il s'agissait d'un isthme comme celui de Suez, s'ouvrant d'un côté sur une mer étroite, on avait naturellement une plus grande facilité pour le définir.
En ce qui concernait la question géographique, un membre ayant demandé à sir S. Northcote quelles étaient les limites géographiques qu'il entendait comprendre dans sa motion.
Celui-ci répondit que lesdites limites faisaient, toutes, partie de TEgypte, s'étendant entre la Méditerranée et la mer Rouge, soit l'isthme de Suez, soit toute autre partie.
SiR S. Northcote ayant demandé au Premier Ministre s'il était à même de fixer le jour où pourrait être discutée sa motion,
M. Gladstone lui répondit que le Gouvernement était tout disposé à se mettre, le 30 juillet, à sa disposition. En agissant ainsi, dit-il, il
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désirait faire connaître nettement Tattitude et les vues du Gouvernement, sans aucun argument sur le sujet. C'était par respect pour le très honorable membre et pour la position qu'il occupait comme représentant d'une portion considérable de la Chambre qu'il acceptait la discussion, et non parce que le Gouvernement pouvait voir quel avantage public résulterait maintenant de toute discussion d'un caractère futur concernant les affaires se rattachant au Canal de Suez. Il désirait aller au delà, spécialement pour resserrer et non pour élargir les points sur lesquels on différait. Examinant la motion, il pouvait dire que, quant à la proposition qui y était contenue, c'est-à-dire, « qu'il ne devait pas y avoir de reconnaissance des droits supposés ou prétendus de la Compagnie » dans les termes qui y étaient inscrits, le Gouvernement était complètement d'accord avec l'honorable membre.
M. Gladstone ajouta que le Gouvernement considérait comme désirable, dans l'état des choses, après le retrait de l'arrangement, qu'il fût accordé du temps aux grands intérêts commerciaux et maritimes du pays pour étudier avec soin la question sous ses divers aspects, en U'nant compte des nombreux sujets complexes qui s'y rattachaient, les uns, du domaine des questions économiques, les autres, de la politique. II ne prévoyait dès lors, en aucune façon, la probabilité d'entamer prochainement de nouvelles négociations pouvant porter sur la question des prétentions de M. de Lesseps et de la Compagnie du Canal.
Mais, après avoir dit que le Gouvernement était d'accord avec la proposition formulée dans la motion, M. Gladstone croyait devoir déclarer qu'il voyait réellement de graves objections au vote d'une semblabe motion par la Chambre, vote dont on aurait à attendre de très graves inconvénients d'ordre public. Sa ligne de conduite consisterait donc — et cela sans préjudicier en rien à sa manière de voir au sujet de la proposition contenue dans la motion — à appuyer l'amendement présenté par M. Norwood. Cet amendement était ainsi libellé:
M, Norwood (libéral) proposait de décider:
•< Que la Chambre désire maintenir son entière liberté de jugement ^n ce qui regarde toutes les affaires ayant trait à la communication par eau entre la Méditerranée et la mer Rouge ; et, qu'en conséquence, h Chambre refuse de prendre une résolution quelconque quant à des négociations ou démarches futures concernant cette question. »
Séance du 21 juillet Rico d'important.
Séance du ^0 juillet
Sir Strafford Northcotr prononça un long et important discours à Tappui de sa motion. (Les arguments invoqués par lui étant rappelés
en grande partie dans les discours ci-après par lesquels a été combattue la motion, il a semblé inutile de les reproduire ici).
M. NoRwooD prit ensuite la parole pour expliquer son amendement.
Il avait cherché, dit-il, à découvrir quels étaient le véritable but et la vraie signification de la motion de Sir S. Northcote. Il s'était posé à lui-même la question de savoir pourquoi la Chambre serait appelée à donner un conseil à Sa Majesté sur un état de choses (}ui n'existait pas (;t qui n'existerait probablement pas, contre une prétention qui n'avait jamais été formulée. Quand et où, en effet, M. de Lesseps avait-il afflrmé son droit exclusif de créer une communication par eau entre la Méditerranée et la mer Rouge? Sans aucun doute, il réclamait le droit exclusif de construire un canal à travers l'isthme de Suez; mais il ne réclamait pas le droit de faire un canal par Alexandrie ou par la Palestine. L'orateur était disposé à admettre la vérité d^uDe grande partie de ce qu'avait dit l'auteur de la motion, et son propre amendement cherchait des résultats semblables, mais par des moyens différents. La grande distinction à faire entre la motion et l'amendement consistait en ce que, alors que la motion demandait à la Chambre de faire quelque chose, l'amendement demandait de ne rien faire.
L'orateur représentait une corporation de marchands et d'armateurs, et le but qu'il poursuivait était principalement un but commercial. Son amendement demandait en réalité de laisser le temps de respirer aux classes commerciales des deux pays, afin d'examiner à nouveau leur situation et d'écarter tous malentendus. C'était pourquoi il demandait à la Chambre de s'abstenir d'exprimer une opinion quelconque.
L'auteur de la motion avait dit que la question était très délicate et devait être abordée avec beaucoup de soin, et, pourtant, il avait fait une dissection historique et critique même des origines de la négociation. L'amendement déclarait que ce n'était pas le moment d'aborder des points de discussion.
L'orateur fit remarquer qu'il ne méritait pas le reproche d'inconséquence qui avait été formulé contre lui, car il avait soigneusement évité d'exprimer une opinion sur les droits de M. de Lesseps, aussi bien dans son amendement que lorsqu'il avait été à la tête de la députation.
Contrairement à l'assertion de l'auteur de la motion, la Chambre n'était nullement compromise, puisqu'elle n'avait jamais exprimé une opinion sur le sujet et que le Gouvernement n'avait pas soumis à son appréciation une mesure prise.
Il y avait, suivant l'orateur, grand intérêt à ce que la Chambre s'abstint de prendre une décision sur la question. Sans doute, un sentiment de grande irritation s'était élevé sur cette question, à Paris ; mais cela tenait à une impression tout à fait erronée sur l'attitude de la marine marchande. On parlait comme si la controverse n'affectait que la marine et les armateurs ; mais on devait se rappeler que les
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charges imposées ne tombaient pas fmalement sur les marchands et les manufacturiers, mais sur les consommateurs. Lorsque le premier désappointement concernant Taccord s'était manifesté, un ton très peu judicieux avait été adopté par certains personnages et commerçants. Il y avait eu deux réunions dans la cité de Londres auxquelles il voulait se reporter spécialement : un langage très vif avait été employé ; et même le digne Alderman siégeant pour la Cité de Londres s'était exprimé dans des termes qu'il avait dû regretter depuis ; des références avaient été faites dans ces réunions à la position que TAngleterre occupait en Egypte, comme si cette position pouvait justifier pour elle la conliscation ou l'embarquement d'un corps sur un steamer de la Compagnie Péninsulaire et Orientale pour prendre possession des biens de la Compagnie du Canal. 11 répudiait quant à lui tout désir de lu part des marchands et armateurs d'acquérir un contrôle sur le Canal autrement que par des moyens droits et honnêtes.
Lorsqu'une députation de marchands et d'armateurs s'était rendue chez Lord firanville, les armateurs étaient allés plus loin que les marchands et avaient exprimé le désir qu'un second canal fût construit avec des fonds anglais. Lord Gran ville avait répondu, alors, que si jamais un projet définitif était soumis au Gouvernement, il l'examineraiL Les armateurs avaient convoqué immédiatement une réunion, nommé un Comité et voté i 0.000 livres sterlings avant d'avoir pris une seule mesure; puis, ils avaient trouvé nécessaire de déterminer la position précise de M. de Lesseps, et le cas avait été soumis à un conseil ('minent qui avait exprimé l'avis que M. de Lesseps n'avait aucun droit exclusif de percer un canal à travers l'isthme. A ce moment, le bruit ayant couru que le Gouvernement était en pourparlers avec la Compagnie du Canal, l'orateur avait adressé des questions au Premier Ministre, lui demandant si le biniit était fondé et le priant de lui donner l'assurance formelle qu'aucune mesure ne serait prise sans un examen préalable par qui de droit et sans obtenir l'approbation de la Chambre.
Dès que la réponse du Premier Ministre avait été connue des aE4nateurs, ceux-ci s'étaient abstenus de toute action ultérieure. Sans doute, lorsque la décision du Gouvernement avait été soumise à la Chambre et au pays, un vif sentiment de désappointement avait été généralement exprimé par tout le monde commercial ; mais ce sentiment n avait pas eu le caractère qu'on lui avait attribué : A Liverpool, par exemple, la Chambre de Commerce avait fait valoir l'opportunité de rouvrir les négociations en vue d'assurer de meilleures conditions ; et des résolutions semblables avaient été prises par les Chambres de Commerce d'Edimbourg, de Wolverhampton, de Birmingham et de Newcastie.
Il avait été dit que la conclusion de cette affaire par le retrait «ie raccord était maintenant amèrement regrettée par les armateurs ; mais Torateur était, quant à lui, d'un avis complètement différent. Il pensait même que le Gouvernement avait montré une grande sagess'* dans le parti qu'il avait adopté et aussi une grande dignité dans la façon dont il avait annoncé sa décision.
Le Gouvernement avait pris sa position avec Tassentiment général des hommes de commerce. Mais il s^était compromis dans le discours à la Chambre où il avait manifesté sa croyance que M. de Lesseps avait un droit exclusif en ce qui était de Tisthme de Suez. Toutefois le Gouvernement avait pu penser que TAngleterre était plus intéressée quf tout autre pays au maintien de la bonne foi, et que Ton devait s\ montrer extrêmement soigneux lorsque Ton avait à examiner la validité de documents. Dans d autres pays, les Anglais possédaient de? concessions de grande importance données par écrit ; et le Gouvernement pouvait avoir pensé qu'il gagnerait moins en obtenant une victoire temporaire sur la Compagnie du Canal qu'en tenant haut le principe le plus élevé de la moralité commerciale.
L'Orateur estimait qu'il y avait une force considérable dans ceU*^ opinion. On pouvait cependant la désavouer entièrement. En défînitive. c'était une opinion qu'en tant qu'homme privé il ne pouvait exprimer ou demander à la Chambre d'adopter. Il désirait que la Chambre se réservât une liberté complète dans la question.
Suivant l'orateur, il eût été plus sage au Gouvernement de ne pas négocier par l'intermédiaire des administrateurs anglais et de consuitf'r quelques hommes éminents choisis dans le monde commercial.
L'orateur ne croyait pas que la position commerciale de l'Angletern. au sujet des affaires en question fût tout à fait d'un caractère non satisfaisant et sans espoir. 11 estimait que les négociations et le débat même à la Chambre dissiperaient tout malentendu et tendraient à amener une entente équitable et honorable.
On ne devrait pas être entièrement sans espoir, même dans le ca^ où le droit exclusif de M. de Lesseps et de sa Compagnie serait maintenu. Il y avait trois sortes de projets pour la communication entre }.i Méditerranée et la mer Rouge : l'un éUiit le projet partant d'Alexandri» et aboutissant à la mer Rouge ; l'autre [)artant de Damiette ; et le troisième, que l'Orateur était porté à favoriser, établirait une communication à travers la Palestine, d'Acre à Akaha. Sans doute le Canal actuel était d'une merveilleuse commodité pour le commerce de TOrient, mais en ce qui concernait les colonies d'Australie, dont le commerces*^ développait énormément, on pourrait, avec des stations suffisante^ pour Tapprovisionnement du combustible, les atteindre aussi facilement par la voie du Cap. Lorsque l'on aurait ces stations de charbon et une catégorie appropriée de navires avec les machines voulues, il
Il*>r#
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serait parfaitement possible — la différence entre les deux routes étant seulement de 200 à 300 milles — d'effectuer les communications sans traverser le Canal de Suez. La marine anglaise n'était donc pas, autant qu'on le supposait, à la merci du Canal. Toutefois Torateur n'avait pas perdu tout espoir qu'un arrangement rationnel et satisfaisant pût être conclu avec la Compagnie.
L'orateur estimait, en dernière analyse, que personne n'était plus capable que M. de Lesseps de comprendre l'avantage qui résulterait de la coopération de l'Angleterre. Il faisait remarquer que si l'on disait à M. de Lesseps : « Nous respectons votre génie ; nous admirons votre résolution et votre ténacité qui ont surmonté de grandes difficultés ; nous admettons que l'honneur de l'initiative du Canal doit appartenir à la France ; nous reconnaissons que nous avons refusé de nous unir à elle ; ne nous forcez pas à prendre une autre voie que le commerce britannique saura et devra trouver si on ne lui fait pas les concessions nécessaires ; laissez-nous seconder vos efforts, poser une autre couronne sur votre front; admettez-nous entièrement comme associés; donnez-nous la moitié de l'administration et de la responsabilité » ; et que cela fût fait, on serait enchanté.
Finalement, l'orateur, pensant avoir clairement exposé sa cause, exprimait l'espoir que la Chambre, conformément à son amendement, refiiserait d'être liée dans la question.
M. Palmer (libéral) appuya l'amendement. Tout en déclarant accepter presque la motion de sir S. Northcote ainsi que son discours, il ne pouvait pourtant pas, dit-il, aborder la question au même point de vue, parce que l'auteur de la motion s'était efforcé d'introduire dans le débat un sentiment de parti.
L'orateur estimait que le retrait de l'accord ne pouvait pas être regretté. Il était tout à fait persuadé que l'on serait mieux sans l'accord, parce que la prolongation de la concession était un point très sérieux. L'Angleterre n'avait pas été admise, dans la direction du Canal, à une part correspondant aux intérêts qu'elle y avait. S'il y avait une réduction des charges onéreuses qui pesaient sur la navigation, il y aurait indubitablement un grand accroissement dans la masse du commerce passant par le Canal. A l'époque de l'ouverture du Canal, il n'avait été soulevé aucune question au sujet du droit de tout autre de construire un autre Canal. Le seul privilège exclusif réclamé à cette époque avait été celui de former la Compagnie pour construire le Canal qui venait d'être achevé.
Il avait été dit que l'on devait prendre garde de blesser les susceptibilités de la France. Le pays était très désireux de rester en termes amicaux avec la nation française ; mais jusqu'à quel point cette considération devait-elle peser sur la marine anglaise? Quant aux suscepti-
bilités françaises, si rAngleterre adoptait le système français de primes protectrices aux bâtiments doublant le Cap, elle causerait des dommages matériels au Canal. L'orateur croyait que la Compagnie avait soulevé un très vif mécontentement dans Touest de la France par Vénormité des taxes imposées. La seule manière d'éviter toute question de susceptibilité de la part de la France ou de toute autre nation serait d'établir une sorte d'accord international pour Tadminisiration future de la Compagnie, solution qui pourrait être réalisée si la compagnie renouvelait l'offre faite jadis par elle de vendre le Canal pou j une somme déterminée.
M. Gladstone, prenant alors la parole, déclara tout d'abord qu'il tait complètement d'accord avec les deux derniers orateurs quant à là ligne de conduite qu'ils conseillaient au Gouvernement de suivre en la circonstance ; il pensait que la manière dont ils avaient exposé leur cause et que les arguments qui avaient amené leurs conclusions pèseraient d'un grand poids sur la Chambre.
Mais le Gouvernement jugeait utile de mettre en lumière d'autres aspects de la question.
Avant tout, le Premier Ministre croyait devoir relever l'opinion qui avait été exprimée par le député de Hull (M. Nor^'ood), que le Gouvernement avait eu tort, dans ses négociations, de se servir de l'entremise des administrateurs anglais de la Compagnie. Il ne jugeait pas devoir entreprendre la discussion de cette opinion, mais il serait vivement contrarié, dit-il, que l'on pût supposer un seul instant, qu'en émettant cette opinion, le député de Hull avait eu l'intention de déprécier les services, le caractère ou l'habileté des administrateurs anglais. Le fait était que ceux-ci, depuis sept ans qu'ils étaient nommés, avaient eu à remplir des devoirs très délicats et très importants et qu'ils s'en étaient toujours acquittés de manière à avoir tous les titres au respect et même à la reconnaissance du Gouvernement. M. Gladstone ajoutait que l'on eût certainement rencontré des difficultés en choisissant un autre concours.
Passant alors à l'examen de la motion de Sir S. Northcote, M. Gladstone présente les considérations suivantes :
Il se plaisait à reconnaître que l'auteur de la motion avait fait tout son possible pour écarter de son discours tout sujet irritant, autant que le lui avaient permis la nature de la question et le but de son argumentation. Néanmoins, il ne pouvait quant à lui que pei^ister dans l'opinion qu'il avait émise précédemment, que les inconvénients résultant d'une discussion de cette nature étaient beaucoup plus grands que les avantages qu'on en pourrait retirer. L'auteur de la motion ne pouvait imposer aux autres la réserve dont lui-même avait fait preuve devant la Chambre ; il avait émis l'opinion qu'il n'y avait aucun danger dans la discussion qu'il désirait ; qu'il ne s'agissait pas là
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d'une discussion internationale, mais simplement d'une discussion entre le Gouvernement britannique et une Compagnie privée. Mais, en élait-il vraiment ainsi? N'avait-il été rien dit, rien été fait dans un ordre d'idées tout différent? Lors de l'acquisition des actions en 1875, avait-on dit que ce n'était qu'une opération purement commerciale ? Lord Salisbury, dans des circonstances récentes, n'avait-il pas dit, au contraire, sans protestation, que Lord Beaconsfield avait déclaré, au moment de l'acquisition des actions, que cette transaction avait un but plutôt politique que commercial? Que devenait dès lors l'assertion qu'il ne s'agissait dans le cas actuel que d'une simple transaction entre le Gouvernement anglais et une Compagnie privée? L'auteur de la motion supposait-il que le Gouvernement anglais eût un pouvoir exclusif en cette matière, le pouvoir d'intervenir dans des transactions avec une Compagnie pnvée au nom d'intérêts politiques, et de poser néanmoins la doctrine qu'un autre Gouvernement ne pût intervenir? Une pareille doctrine était évidemment insoutenable.
Au sujet des paroles prononcées en Angleterre, propres à éveiller les susceptibilités du pays et des gouvernements étrangers, M. Gladstone s'en référait encore au récent discours de lord Salisbury, dans lequel se trouvait exposée une doctrine revenant à ceci : que, au nom d'intérêts commerciaux, s'il convenait d'unir des points quelconques séparés par une langue de terre, les nations intéressées dans le commerce du monde pourraient ne tenir aucun compte des droits territoriaux, et que ces intérêts justifieraient une invasion qui abolirait les droits du Gouvernement et du peuple habitant le pays en question ^
Ce n'était pas tout : Lord Salisbury semblait dire encore que la question rencontrait actuellement en Egypte des complications diplomatiques. Ce n'était certes pas là, relativement à la situation de l'Angleterre en Egypte, un langage propre à calmer les susceptibilités des gouvernements étrangers.
Enfin, il y avait la déclaration que l'Angleterre pouvait, à l'aide de capitaux anglais, s'assurer un canal anglais d'une mer à l'autre. Or, il n'y avait de canal anglais que sur le territoire anglais.
En présence du langage tenu très inconsidérément et très malheureusement par lord Salisbury, il ne pouvait y avoir le moindre doute que le Gouvernement avait les plus fortes raisons d'agir dans la circonstance avec la plus extrême prudence.
Examinant maintenant la motion en elle-même, M. Gladstone faisait remarquer qu'il existait une grande contradiction entre cette motion et le discours de son auteur : En efTet, la motion tondait à faire refuser
1. Voir, plus loin, les débats à la Chambre des Lords, séance du 17 juillet.
à la Compagnie du Canal la reconnaissance d'une prétention à un monopole excluant, non pas la possibilité d'un canal à travers Tisthme de Suez, ni d'un canal d'Alexandrie à Suez, mais à un monopole excluant toute possibilité de concurrence de la part d'une autre entreprise projetée dans le but d'ouvrir une voie de communication par eau entre la Méditerranée et la mer Rouge ; de telle sorte que le monopole que rejetait la motion était le monopole afQrmant de la part de la Compagnie du Canal un droit exclusif sur la communication par eau entre la Méditerranée et la mer Rouge. La conséquence de l'adoption de la motion serait celle-ci : c'est qu'un Gouvernement qui admettrait la possibilité d'établir une communication à travers la Palestine, mais qui accorderait à M. de Lesseps et à sa Compagnie le droit exclusif à travers l'isthme de Suez, et toute la basse Egypte satisferait aux termes de la motion. En résumé, à supposer que la motion fût adoptée par la Chambre, rien n'aurait été fait pour soutenir l'argumentation de son auteur, laquelle visait la prétention à un droit exclusif sur l'isthme de Suez, alors que la motion elle-même laissait la question en suspens pourvu qu'on laissât une porte ouverte à une communication entre la Méditerranée et la mer Rouge.
L'auteur de la motion estimait que les concessions accordées à M. de Lesseps devaient être interprétées en ce sens qu'elles lui conféraient un droit exclusif de former une Compagnie universelle ; mais il y avait lieu de faire observer à ce sujet, d'une part, que le Khédive n'avait aucun pouvoir de donner ce droit exclusif; d'autre part, que M. de Lesseps, comme toute autre personne, d'ailleurs, pouvait former une Compagnie universelle sans l'autorisation du Khédive. Si l'opinion de Sir S. Northcote avait de la valeur, elle ferait du droit conféré à M. de Lesseps un droit purement fictif; les importantes concessions accordées à celui-ci seraient absolument illusoires.
M. Gladstone, après avoir rappelé que c'était en septembre de Tannée précédente que M. de Lesseps, par une lettre rendue publique S avait limité sa prétention à un droit exclusif sur l'isthme de Suez, manifesta sa surprise d'avoir entendu l'auteur de la motion affirmer qu'aucune prétention de ce genre n'avait jamais été, auparavant, portée à la connaissance du Parlement. La réalité, dit-il, était que la prétention de M. de Lesseps à un droit exclusif, même à un droit exclusif plus étendu que celui de la prétention récemment émise, devait être à la connaissance du (îouverneraent dont faisait partie l'auteur de la motion à l'époque (1875) de l'achat des actions. En 1872, en effet, un projet ayant été soumis au Khédive pour la construction d'un canal d'Alexandrie à Suez, M. de Lesseps avait protesté contre ce canal
1. Voir, plus loin, au chapitre de la Convention inlernationale sur la iiberti du canaly la lettre au Ttmes, en date du 23 septembre 1882.
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comme constituant une atteinte à son monopole. Cette préteution, à la vérité, n'avait pas été admise par le Khédive; mais elle n'en avait pas moins été produite par M. de Lesseps, et elle figurait dans les archives du Ministère des AfTaires Etrangères de l'Angleterre, sans avoir été jamais désavouée par son auteur, lorsque le précédent Gouvernement avait fait l'acquisition des actions. Si donc le Gouvernement actuel, dans ses récentes négociations avec la Compagnie avait estimé, mais sans toutefois manifester sa pensée, que M. de Lesseps avait un juste titre en ce qui concernait Tisthme de Suez, il avait devant lui ce fait qu'une prétention bien plus importante avait été portée devant le dernier Gouvernement lors de l'importante transaction qu'il avait induit le pays à conclure.
Arrivant à la question de savoir s'il était opportun pour le Gouvernement de faire ce que la motion l'invitait à faire et ce que l'amendement voudrait le dissuader de faire, M. Gladstone exposa qu'il ne concevait aucun vote de la Chambre des Communes formulant une opinion sur aucun des points touchant la Compagnie du Canal et ses droits qui ne dût augmenter sérieusement les difficultés du Gouvernement et diminuer gravement le ferme espoir qu'il conseiTait encore d'une solution favorable des négociations. L'auteur de la motion avait dit qu'il serait très désirable d'éclaircir les droits en cause ; mais cela n'était pas au pouvoir de la Chambre. Il lui était loisible sans doute d'exprimer une opinion; mais la cause en elle-même n'était pas de sa juridiction. I^ Chambre ne pouvait résoudre la question, qui était de celles qu'il serait très malheureux de voir traiter par les Chambres législatives jusqu'au point de rendre jugement décisif. C'était là, en effet, une question de droit légal. On pouvait avoir des doutes sur la fayon dont ce droit légal devait être déterminé; mais c'était assurément une matière judiciaire; et, à ce titre, on aurait peine à concevoir qu'elle pût être réglée autrement que par les tribunaux égyptiens ou par quelque tribunal international représentant les divers pays intéressés dans le Canal, considéré comme grande route maritime du monde.
M. Gladstone fit remarquer ensuite que la Chambre n'était nullement engagée par l'opinion du Gouvernement qui ne lui avait jamais été soumise ; que, dans le cas même où l'accord eût été adopté, où le prêt eût été consenti, la Chambre n'eût pas été liée par l'opinion, toute de sentiment, exprimée par le Gouvernement, puisqu'il ne se trouvait aucune expression de ce sentiment dans l'accord, et que l'accord luimême ne l'impliquait en aucune façon. C'était principalement en raison de l'attitude de la Chambre que l'accord avait été retiré. Aucune conclusion ne paraissait pouvoir être tirée de l'affaire en cause. En toute hypothèse, si une conclusion était possible, elle ne serait certainement pas une confirmation du droit do M. de Lesseps. En résumé,
la Chambre demeurait complètement et absolument dégagée. La motion était donc tout à Tait inutile.
Mais ce n'était pas par le seul motif de son inutilité que M. Gladstone demandait à la Chambre de ne pas adopter la motion. Il soutenait que celte motion serait préjudiciable et nuisible dans des causes nombreuses; et, à ce sujet, il présenta les nouvelles considérations suivantes :
Après avoir rappelé que les Membres du Gouvernement, ayant examiné de leur mieux les faits et s'étant appuyés sur la meilleure autorité à leur disposition, à la fois sur le Foreign Office, qui était fortement armé sur le terrain de la loi, et sur ses propres jurisconsultes ainsi que sur ceux du Lord Chancelier, avaient adopté une certaine opinion quant à un droit exclusif de M. de Lesseps sur une partie du pays, et que c'était à rencontre de cette opinion qu'était intervenue lu motion par laquelle il était demandé à la Chambre d'affirmer qu'elle ne devait en aucune façon admettre un monopole s'étendant sur une partie illimitée du pays; après avoir rappelé également par quels arguments il avait combattu le texte même de la motion, M. Gladstone posa à la Chambre les questions suivantes :
La Chambre prendrait-elle sur elle de donner l'exemple à d'autres Chambres législatives de la pratique d'énoncer des opinions et des doctrines quant aux droits de la Compagnie sur l'isthme de Suez? Serait-elle sûre, alors, que d'autres Chambres n'imiteraient pas cet exemple? Et ne croyait-elle pas, qu'en pareil cas, s'il arrivait à ces autres Chambres d'exprimer des opinions différentes de celles qu'aurait exprimées la Chambre des Communes, les difficultés, déjà si sérieuses et si graves, mais nullement désespérées et insurmontables, que présentait la question, se trouveraient considérablement accrues?
On devait reconnaître que Ton aurait ainsi un tel amalgame de sentiment national, de susceptibilité nationale et d'intérêt national, que* jugé par chaque partie à des points de vue différents, il constituerait un état de choses parfaitement sans espoir et impossible à résoudre. Si jamais il y avait eu une question dans laquelle les conseils de prudence et d'équité devaient être suivis par la Chambre, c'était celle-là.
Cette question avait non seulement un avenir; elle avait aussi un passé. L'Angleterre pouvait peut-être ne penser qu'à son trafic présent et à venir; mais, dans la mémoire d'autres, il existait un vivant souvenir de ce qui était arrivé il y avait quinze, vingt et vingt-cinq ans, lorsque les hardis entrepreneurs du Canal, qui se sont acquis un nom immortel parmi les bienfaiteurs de l'humanité, luttaient avec des difficultés que l'Angleterre, par des combinaisons politiques, faisait tout ce qu'il était en son pouvoir d'accumuler sous leurs pas.
Ces choses n'étaient pas oubliées. 11 n'était pas du devoir de la nation anglaise, de son intérêt, de faire revivre et de ranimer de tels
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souvenirs. Il élait de son devoir et de son intérêt d'avoir quelque sentiment de regret pour les erreurs dans lesquelles, non pas elle-même, ni ses commerçants, mais indubitablement les autorités politiques et le (louvernement du pays avaient été conduits par cette déplorable opposition à la gi'ande entreprise. Sans doute, l'opposition n'avait eu lieu d'abord que de la part du Gouvernement; mais, en 1858, une motion d'appui du projet, présentée par M. Rœbuck, avait été repoussée par une grande majorité formée des deux partis politiques.
M. Gladstone était convaincu que l'on ne pouvait défendre ou fortifier les intérêts nationaux par des moyens tels que ceux qui avaient été employés dans le cours des dernières semaines.
Bien que le terrain sur lequel on se trouvait fût difficile, il n'y avait dans son esprit aucun doute ni aucune appréhension sur l'avenir de la question si l'on agissait avec prudence.
M. Gladstone se disait également convaincu qu'il y avait entre les parties union absolue d'intérêts et union substantielle de vues; et il lui semblait impossible que les immenses intérêts qu'avait l'Angleterre dans le commerce du monde ne pussent pas trouver leur voie et recevoir une juste et pleine satisfaction dans le règlement de l'importante question en cause. Il n'y avait, suivant lui, aucune raison de craindre, à condition de prendre la prudence pour guide. Dans une question comme celle dont il s'agissait, où l'on avait à se mouvoir au milieu des susceptibilités nationales les plus délicates et des intérêts les plus graves, les conseils de la prudence, lorsqu'ils étaient clairs, étaient ceux que Ton était tenu de suivre. M. Gladstone terminait en disant qu'il était sûr de n'avoir jamais vu une conclusion portant mieux l'empreinte de la vérité et de la justice que celle par laquelle il demandait à la Chambre de ne pas accepter une motion qui n'affirmait rien qu'on ne pût nier, qui mettrait en péril une liberté en ce moment absolument intacte, enfin, qui établirait un pernicieux exemple si la Chambre se laissait aller, dans un moment de faiblesse, à y donner son approbation.
Après le discours de M. Gladstone, quelques membres ayant formulé de nouveau des critiques contre la marche suivie par le Gouvernement dans les négociations avec la Compagnie et contre les déclarations apportées par lui devant la Chambre,
Le Sods-Secrétaire d'Etat pour les Affaires Etrangères, présenta à son tour sur la question les explications suivantes destinées à préciser Thistorique des négociations.
Après avoir rappelé d'abord les conditions dans lesquelles, en février 1876, avait été conclue par le Gouvernement précédent la Conveation avec la Compagnie pour l'exécution de travaux d'amélioration jusqu'à concurrence d'une dépense totale de 30 millions de francs, à
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raison d'une dépense d'un million par an, M. Ghilder fit, comme suit, Texposé des faits et circonstances qui avaient amené le Gouvernement à raccord provisoire :
En octobre 1882, la Compagnie avait déjà dépensé 7 millions pour les travaux de la convention de 1876» et le Gouvernement avait été prévenu par les administrateurs anglais que M. de Lesseps et les administrateurs français proposaient de dépenser à bref délai la somme restante de 23 millions. En réponse à cette communication, I.ord Granville avait invité les administrateurs anglais à veiller à ce qu'une provision suffisante fût faite pour l'élargissement du Canal ; à quoi ceux-ci avaient répondu, le 7 novembre, que les moyens proposés par la Commission française d'ingénieurs pour l'amélioration du Canal n'étaient pas les seuls, et qu'ils trouveraient préférable, quant à eux, de faire résolument un second canal ; et ils avaient demandé l'autorisation de discuter cette question avec les administrateurs français. Cette autorisation leur ayant été accordée, ils avaient fait savoir, le 5 décembre, que le programme des travaux partiels d'amélioration pour la dépense de 23 millions avait été adopté ; mais que, dans le cours de la délibération de la Commission réunie ad hoc, ils avaient mentionné la question de creusement d'un second canal comme étant digne d'une sérieuse considération, et que la majorité des administrateurs français s'étaient montrés favorables à cette solution. M. de Lesseps s'était montré également favorable, parce qu'il regardait comme évident que le commerce du monde entier attendait avidement que quelque chose de ce genre fût fait ; mais, en même temps, il avait fait observer que si la Compagnie exécutait un travail aussi considérable, il lui faudrait avoir des compensations. Il avait été mentionné, alors, que la Compagnie désirait une extension de sa concession, et, naturellement, une extension des droits qu'elle avait obtenus en 1854.
La question, posée en ces termes, avait été étudiée attentivement par le Gouvernement qui était arrivé, alors, à cette conclusion qu'il serait sage à lui aussi bien qu'à M. de Lesseps de ne pas s'engager dans l'alTaire du projet d'un second canal.
Les choses en étaient là le 9 janvier 1883, date de la délibération finale de la Commission d'administrateurs chargée d'arrêter le programme des travaux d'amélioration restant à exécuter en conformité de la convention de 1876.
A peu près à la même époque, une très forte pression avait été exercée sur le Gouvernement par les classes des commerçants et armateurs du pays, en vue de lui faire prendre des mesures plus vigoureuses :
En premier lieu, une personne proposait de construire un nouveau canal à travers Tisthme et déclarait avoir 4 millions de livres sterling pour ce projet.
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Puis, des demandes successives étaient adressées au Gouvernement d^encourager la construction d'un nouveau Canal exclusivement sous le contrôle anglais: le 19 décembre 1882, par la Chambre de Navigation du Royaume-Uni ; peu de jours après, par la Société générale des armateurs ; le 29 décembre, par Tassociation des armateurs des steamers delà Clyde; le 11 janvier 1883, par Là Société des armateurs de North-Shields.
Un peu plus tard, Lord Napier et Lord Ettrick avaient présenté à Lord Granville des mémoires de 297 représentants de compagnies, représentant 30 millions de livres sterling de navigation employant le Canal et demandant un nouveau Canal à travers Tisthme, parallèle au Canal actuel. Ils proposaient de méconnaître complètement les prétentions de M. de Lesseps, disant que les termes employés dans la concession étaient simplement destinés à empêcher le Gouvernement égyptien de contracter d'autres engagements avec d'autres parties pendant les négociations et les travaux et n'avaient pas en vue d'empêcher la construction d'un autre Canal. Ayant été désappointés par la réponse qu'ils avaient reçue, ils étaient revenus à la charge et avaient demandé l'active intervention du Gouvernement en faveur de ce Canal rival.
Le 26 avril. Lord Granville avait reçu deux députations : Tune de l'Association des Chambres de Commerce qui déclarait ne pas prendre de position d'antagonisme à Tégard de la Compagnie, mais demandait seulement une plus grande part dans la direction et de plus grandes facilités pour la traversée du Canal ; l'autre, de la Chambre de Navigation, demandant un autre Canal.
M. de Lesseps avait eu connaissance des rapports des meetings commerciaux et des députations et avait déclaré qu'il lui semblait que la situation était tout à fait changée et qu'il était disposé à la reprise des négociations sur les bases de la discussion entre les administrateurs français et anglais, ajoutant, pour la première fois, qu'il était prêt à faire quelques réductions de taxes en proportion de Taugmentation du trafic.
Le Gouvernement avait eu alors à se décider sur la marche k suivre. Il lui avait paru évident qu'un plus long têtard devait être évité. Il avait donc, soit à passer par dessus M. de Lesseps et ses prétentions et sa position dans le Canal, et à suivre l'avis, non seulement de la Chambre de Navigation, mais aussi, sauf une seule exception, de tous les représentants des intérêts maritimes qui s'étaient adressés à lui, c'est-à-dire à entreprendre de faire un nouveau Canal sous le contrôle anglais ; soit de suivre la marche recommandée par l'association des Chambres de Commerce, c'est-à-dire de négocier avec la Compagnie du Canal. Le Gouvernement n'avait eu, quant à lui, aucun doute sur la marche qu'il devait suivre. Il avait estimé que le pouvoir
exclusif Tempéchait de construire un nouveau Canal à moins que M. de Lessepsne fût déchu de ses droits au sujet de ce nouveau Canal ; que les ouvertures qui lui avaient été faites le 30 avril lui fournissaient une nouvelle occasion d*intervenir ; et, après avoir bien pesé et examiné la position exacte des choses, il s'était décidé à offrir à la Compagnie de Taider à obtenir le terrain nécessaire et la concession pour le canal d'eau douce, si, d'autre part, elle voulait construire un second Canal d'une profondeur appropriée aux besoins actuels et futurs «lu commerce, et si elle voulait aussi réduire les droits et taxes et donner à l'Angleterre une plus grande part dans l'administration du Canal. Toutes les négociations à ce sujet se trouvaient complètement relalées dans les documents communiqués à la Chambre.
Parmi les critiques formulées contre l'accord, on avait demandé au Gouvernement pourquoi il n'avait pas menacé M. de Lesseps de la construction d'un Canal rival, pourquoi il avait rejeté la seule arme en sa possession ? I^ raison pour laquelle le Gouvernement ne s'était pas servi de cette arme, c'était, en premier lieu, qu'elle était déloyale ; en second lieu, que cela n'eût pas été pratique, le Gouvernement sachant très bien que la première tentative de menace de ce genre eût amené la rupture des négociations.
On avait aussi demandé au Gouvernement pourquoi il avait dit qu'il se présentait comme un acheteur pressé d'acheter vis-à-vis d'un vendeur insouciant de vendre? Mais c'était là véritablement la position dans laquelle le Gouvernement s'était trouvé, ainsi que Ton en pouvait juger par cette citation du rapport des administrateurs anglais:
« S'ils (M. de Lesseps et la Compagnie) consentaient à entreprendre cet important nouveau travail, ce serait entièrement par déférence envers les désirs du Gouvernement de Sa Majesté et pour satisfaire aux demandes expresses des négociants et armateurs anglais ».
Enfin, parmi les critiques, il avait été expressément dit que, dans le cours des négociations, le Gouvernement s'était prononcé sur le droit exclusif de M. de Lesseps. Or, il n'en avait rien été. Le Gouvernement connaissait parfaitement les vues de M. de Lesseps, mais il n'avait jamais laissé échapper un mot à leur sujet. Son unique souci avait été d'obtenir les conditions les plus favorables possibles aux intérêts du pays.
L'Avocat général, à son tour, répondit à celles des critiques formulées par les adversaires de l'acccord provisoire qui reprochaient aux officiers légaux de la Couronne de ne pas oser se présenter devant la Chambre et les sommaient de s'expliquer.
H croyait, dit-il, devoir répondre à cette sommation, parce que son silence aurait pu paraître justifier le reproche.
Il faisait remarquer tout d'abord que le motif de la discussion qui avait lieu en ce moment était le fait de la présentation à la Chambre
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d'une motion sans signification et incolore, dont les termes n'avaient jamais été contestés par le Gouvernement ni par M. de Lesseps luimême, qui, au contraire, dans une déclai*ation faite en décembre de Tannée précédente, avait dit « qu'en ce qui concernait la construction dun canal maritime, on pouvait choisir tout autre point que Tisthme de Suez. »
Passant alors àTexamen de la valeur légale de la concession, TAvocat général présentait les considérations suivantes :
D'après les opposants, la concession de J854 aurait été exclusive à M. de Lesseps. Mais ne savait-on pas que lorsqu'il s'agissait de la création d'une Compagnie de la nature de celle du Canal de Suez, il était de règle d'accorder la concession à quelque personne au nom de la Compagnie et que le bénéfice de la concession revenait à la Compagnie dès sa constitution. A chaque ligne de la concession de 1854, il y avait un don fait à la Compagnie ; cette concession avait été exécutée, observée et reconnue dans toute discussion avec le Gouvernement égyptien et la Compagnie, et elle formait la base de la Compagnie. La clause 4 portait « que les travaux seraient exécutés aux frais de la Compagnie exclusivement ». De quelle compagnie s'agissait-il ? Incontestablement de la compagnie qui serait formée. Un autre article déclarait que la durée de la Compagnie serait de 99 ans. Cela pouvait-il s'entendre de la durée de la vie de M. de Lesseps? Plus loin, dans un autre article, il était déclaré qu'à l'expiration du délai ainsi accordé, la Compagnie devait livrer le Canal et les travaux en bon état d'exploitation au Gouvernement égyptien. Cette disposition pouvait-elle se comprendre avec une concession accordée personnellement à M. de Lesseps seul ?
L'orateur tenait, disait-il, à discuter la question d'une manière plus large qu'on ne l'avait fait jusqu'alors.
On devait, suivant lui, examiner cette question conformément aux principes régissant la loi anglaise. Ce qui s'était fait en Egypte n'était pas autre chose que ce qui se faisait toujours en Angleterre, c'est-à-dire une concession de la couronne en faveur d'un sujet pour faire ce que celui-ci n'aurait pu entreprendre sans l'appui de la Couronne. C'était, en réalité, un droit de franchise ; la Couronne se trouvait, en pareil cas, dans l'impossibilité de procurer à un autre de nouveaux avantages dans la même proportion. C'était un cadeau en compensation et non un cadeau volontaire.
En ce qui était de l'interprétation légale de la concession accordée à M. de Lesseps, il lui paraissait que le Gouvernement égyptien avait dit à la Compagnie du Canal : « Nous vous demandons d'exécuter cer^ tains travaux ; construisez ce Canal à vos frais ; dépensez des millions pour cette œuvre ; vous la tiendrez en bon état pendant quatre-vingtdix-neuf ans, et, à l'expiration de ce délai, vous nous l'abandonnerez
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à nouS) Gouvernement égyptien. » En échange, la Compagnie devait recevoir les péages pendant ces quatre-vingt-dix-neuf ans. C'était juste, car, si le Canal ne réussissait pas, la Compagnie ne recevrait rien. Ces péages devaient-ils être retirés maintenant que le Canal était un succès ? h)t si la prétention de ceux qui s'opposaient maintenant au pouvoir de la Compagnie était correcte, ils devraient Texprimer dans le langage qui aurait dû, en pareil cas, être employé à Torigine et qui eût été celui-ci : '« Nous nous adressons à vous qui êtes sur le poinl de répondre à Tappel de la Compagnie pour la souscription de son important capital ; nous nous adressons à vous pour construire le Canal, pour courir les risques que des ingénieurs éminents déclarent devoir être très considérables et pour consentir à la cession de cette entreprise à la fin de la période (ixée ; mais nous vous déclarons que, si le (xouvernement se décide à donner à un autre la construction d*uD nouveau Canal, il accordera à cette nouvelle entreprise dès pouvoirs aussi étendus que ceux qu'il vous concède à vous-mêmes. N'était-il pas évident que, si Ton avait dit cela, personne n'eût été assez insensé pour souscrire la moindre somme en faveur du Canal ? Si les Anglais avaient devancé les autres nations dans cette entreprise et avaient obtenu la concession, qu'auraient-ils dit si les Français avaient fait des démarches pour obtenir une nouvelle concession? Qu'aurait dit le fiouvernement anglais, dans de pareilles circonstances, au Gouvernement égyptien ?
Kinn, faisait observer l'orateur, n'avait été dit parle Premier Ministre en ce qui concernait le pouvoir de M. de Lesseps de construire maintenant un second Canal ; rien, relativement au pouvoir du Khédive, dans certaines circonstances, de créer un Canal ; rien, non plus, au sujet de ce que pourrait être le nouvel état de choses si les propriétaires du Canal actuel venaient à faillir dans l'accomplissement de leurs devoirs. La situation était celle-ci : La nation anglaise était-elle en état d'appuyer les prétentions d'une nouvelle Compagnie s'adressant au Khédive pour lui demander une concession dans les limites mêmes de l'isthme de Suez, en vue de la construction d'un Canal côte à C(Ue, aussi rapproché que possible du Canal actuel et avec le pouvoir de percevoir les trois cinquièmes du péage? Le Gouvernement croyait-il pouvoir déclarer que M. de Lesseps ne possédait pas un pouvoir exclusif pour repousser de pareilles prétentions. Or, c'était de ce pouvoir exclusif, seulement, que le Premier Ministre avait parlé ; c'était à l'égard de cette prétention, seule, et non des autres auxquelles il avait fait allusion, qu'il considérait M. de Lesseps comme ayant un pouvoir exclusif. On devait agir d'après les choses existantes et non en prt*vision des circonstances qui pourraient se produire; et c'était parce qu'il considérait comme inopportun de parler des circonstancesqui pourraient naître dans l'avenir, que l'orateur préférait l'amendement à la motion.
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Dans le cours des dernières semaines, dit en terminant Torateur, lui et ses expérimentés collègues avaient reçu plus que des critiques. 11 espérait, qu'une fois Témotion calmée, le moment de la réflexion viendrait, et il était sûr qu'alors l'appréciation des commerçants serait d'accord pour l'adoption de l'amendement. Ceux-ci savaient bien, en faisant le commerce avec des nations étrangères, qu'il était des points qui les plaçaient en meilleure situation que de rapides communications ou des abaissements de taxes. Ils savaient bien que, dans les affaires, si minimes qu'elles soient, le crédit et l'honneur de la nation à laquelle ils appartiennent était un plus grand bienfait pour eux que des avantages pécuniaires. Ils eussent été les premiers à le blâmer, lui et ses collègues, s'ils s'étaient mis à l'œuvre avec le dessein de découvrir des défauts que leur sens commun ne pouvait reconnaître. Les officiers légaux de la Couronne, en donnant leur avis, qui avait été suivi par le Gouvernement dans la mesure indiquée, estimaient encore avoir fait leur devoir, non seulement envers ceux qui sollicitaient leur opinion, mais aussi envers ceux dont les intérêts matériels étaient le plus engagés.
Après une courte réplique de Sir S. Northcote, concluant par une protestation « contre les prétentions formulées par M. de Lesseps au nom de la Compagnie du Canal et que le Gouvernement avait si aisément acceptées », la Chambre passa au vote sur la motion, qui fut repoussée par 282 voix contre 183; majorité contre, 99 voix.
L'amendement de M. Norwood fut ensuite adopté.
Nonobstant ce vote, la question donna encore lieu à de nouveaux débats dans les séances de la Chambre des Communes des 2, 9, 10, 13, 14, 20 et 21 août 1883.
Les demandes d'explications et de renseignements qui furent adressées au Gouvernement au cours de ces séances, et les réponses qu'il y fit peuvent se résumer de la manière suivante :
Un membre ayant demandé si le Gouvernement avait répondu à la dépêche du 14 septembre 1872, par laquelle le colonel Stanton disait, au sujet de la prétention de M. de Lesseps au droit exclusif de communication maritime entre la Méditerranée et la mer Rouge, « que c'était une prétention que le Khédive, toutefois, n'était nullement disposé à admettre, soutenant — à juste titre, pensait l'auteur de la lettre, — qu'aucune interprétation semblable ne pouvait être donnée aux termes de la concession de M. de Lesseps, et qu'il ne pouvait exister aucun doute au sujet de son propre droit de faire des canaux
OU d'exécuter quelque autre travail public dans le territoire égyptien »,
M. Gl.vdstone répondit qu'aucune réponse quelconque n'avait été faite à la lettre en question, le Gouvernement n'ayant aloi^ aucune mesure à examiner en ce qui concernait le Canal de Suez ou Tacquisition d'un intérêt quelconque dans cette entreprise.
Le Ghancrlier dr l'Echiquier, interrogé à son tour sur le point de savoir s'il avait lu la dépêche mentionnée avant de recevoir, le 13 juillet, la députalion des armateurs; si, relativement au monopole réclamé par M. de Lesseps, il avait dit que le Gouvernement en était arrivé à la conclusion « que M. de Lesseps ou sa Compagnie avait un droit exclusif de communication par eau à travers l'isthme, aboutissant au golfe de Suez », et s'il adhérait encore à cette déclaration.
Répondit que, lorsqu'il avait reçu la députation d'armateurs, il avait connaissance de la correspondance de 1872 relatant une prétention que l'on supposait avoir été émise par M. de Lesseps au monopole de toutes les routes par eau entre la Méditerranée et la mer Rouge, à regard tant du Khédive que de toute autre Compagnie ; que la question discutée avec la députation n'avait pas été celle du pouvoir du Khédive de faire des canaux gouvernementaux en Egypte, mais de son pouvoir d'accorder à une Compagnie anglaise une concession pour un Canal parallèle à travers l'isthme sur lequel insistaient plusieurs députations et mémoires d'armateurs; enHn, que c'était en référence à cette proposition qu'il avait employé les termes rappelés par la demande d'explications et qu'il ne voyait aucune raison de revenir sur cette déclaration.
Un membre ayant demandé si l'attention du Gouvernement avait été appelée sur un télégramme paru dans presque tous les journaux du 9 août, annonçant que le Conseil d'administration de la Compagnie du Canal, dans sa séance mensuelle de la veille, avait donné son approbation sans réserve à la lettre de M. de Lesseps à M. Gladstone en date du 20 juillet'; si les trois administrateurs anglais, qui assistaient à ce Conseil, avaient participé à cette approbation sans réserve d'un document prétendant que la Compagnie devait jouir pendant 99 ans du
1. Extrait de la dé libella tion du Conseil d'administration de la Compagnie dans sa séance du 8 août 1883 (publié dan!4 le journal de la Compagnie. du 12) :
Le Conseil approuve dans tous ses termes la lettre écrite le 20 juillet à M. Gladstone, par M. Ferdinand de Lesseps, et il adopte, h. runanimi^é, coinuie délibération, le dernier paragraphe de cette lettre ainsi conçu :
« Nous continuerons en paix, sans trouble, comme jusqulci, d'accord avec les représentants de la Reine dans le Conseil, à exploiter et k améliorer le Canal maritime, suivant les exigences d*une œuvre faite pour demeurer librement ouverte et facile aux flottes de toutes les nations < sans exclusion, ni faveur », suivant les termes de notre concession. »
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monopole exclusif de creuser tout Canal maritime à travers Tisthme égyptien; et, s'il en était ainsi, si le Gouvernement avait pris des mesures quelconques pour montrer à la Compagnie que cette expression d*opinion de la part des administrateurs anglais n'impliquait pas nécessairement sa propre adhésion,
M. Gladstone exposa, en réponse, que ce qui avait été proposé au Conseil d'administration de la Compagnie, c'était une approbation de la lettre en général, laquelle approbation à ce qu'il comprenait, ne s'appliquait pas à autre chose qu'au but général de la lettre; mais, qu'une approbation spéciale avait été demandée pour le dernier parauraphe, lequel n'avait aucun rapport avec une question contestée ou contestable et se référait uniquement à l'intention de donner un surcroît de commodité sur toute la ligne du Canal actuel; enfin, que l'acceptation, sans protestation, de la proposition par les administratours anglais n'avait pu engager le Gouvernement anglais, dont les opinions et engagements ne devaient être tirés que de ses propres déclarations écrites ou verbales. M. Gladstone rappela, d'ailleurs, que, dans le cours des discussions précédentes, il avait dit qu'il croyait que le pouvoir exclusif auquel il avait fait allusion était le pouvoir d'empêcher autrui de percer l'isthme et n'affectait pas, soit affirmativement, soit négativement, la question de savoir si la Compagnie ét<iit autorisée à faire un second canal.
Le même membre, insistant sur la question, demanda alors jusqu'à quel point le Gouvernement pourrait laisser la Compagnie sous l'impression que l'approbation générale de la lettre contenant les mots cités avait l'adhésion des administrateurs anglais. Il demanda également si des mesures seraient prises, conformément à l'assurance donnée par le Secrétaire d'Etat à la Guerre, pour que les administrateurs anglais fussent avertis de ne pas se mêler de questions poli- Mques.
M. Gladstone répondit que le Gouvernement donnerait de temps en temps aux administrateurs anglais telles instructions qui pourraient lui sembler nécessaires. Il ne regardait pas d'ailleurs comme exacte la supposition que tous les arguments et expressions de la lettre avaient été adoptés par le Conseil d'administration de la Compagnie. Si, en effet, faisait-il remarquer, tel était le cas, la distinction entre l'approbation générale donnée à la lettre en général et l'approbation spéciale donnée au dernier paragraphe disparaîtrait complètement et serait sans valeur.
Le même membre, insistant encore, demanda si les trois administrateurs anglais, qui avaient été chargés des négociations avec la Compagnie et qui, dans leurs négociations, s'étaient engagés à conserver le monopole de M. de Lesseps et de ia Compagnie, avaient le droit après
la décision de la Chambre et après Texpression générale de senlimeDt dans les Chambres et le pays, de se joindre môme à une approbatioD générale de la lettre :
M. Gladstone répondit que les administrateurs anglais n'avaient aucun caractère de négociateurs quelconques et qu'il ne voyait pas qu'ils eussent fait, en acquiesçant à l'acceptation du but général de la lettre, quoique ce fût qui engageîlt le Gouvernement. Il jugeait d'ailleurs utile de faire une distinction entre leur caractère comme administrateurs et leur caractère comme négociateurs, tout au moins en ce qui était de l'elTet politique de leur action comme négociateurs. Si l'on croyait voir des difficultés à faire cette distinction, c'était là un point qu'il eût été bon d'examiner à l'époque où ils avaient été nommés administrateurs et où avait été fait l'arrangement primitif.
Dans la séance du 20 août, Sm S. Northcotr demanda au Premier Ministre si des négociations quelconques se poursuivaient avec M. de Lesseps ou la Compagnie au sujet de l'amélioration du transit par le Canal ou de la construction d'un second Canal, et si le Gouvernement avait l'intention de faire une communication quelconque au Parlement avant de conclure un arrangement avec la Compagnie à ces effets.
M. Gladstone répondit qu'aucunes négociations ne se poui-suivaient avec M. de Lesseps ou avec la Compagnie, et que le Gouvernement, après ce qui s'était passé, n'avait aucun désir de les reprendre à bref délai. Il pensait qu'il y avait des mesures intermédiaires que Ton pourrait adopter avec avantage. Quant à l'engagement qui lui était demandé, il déclara ne pouvoir prendre l'engagement de faire une déclaration avant de conclure un arrangement avec la Compagnie, attendu que les trois administrateurs anglais pouvant avoir besoin des instructions du Gouvernement sur toute question se rapportant à l'administration de la Compagnie, — ce qui pourrait être interprété comme un arrangement entre le Gouvernement et la Compagnie, — il était aisé de voir que l'engagement en question semblerait signifier que toute l'action des administrateurs anglais dût être paralysée pendant un laps de temps indéterminé. On devait comprendre, d'ailleurs, qu'il était très difficile au Gouvernement, par des motifs de convenance générale, de prendre un engagement de cette nature. M. Gladstone déclarait cependant, en même temps, que le Parlement pouvait tenir comme bien assuré que le Gouvernement n'avait nulle disposition à se lancer dans une action isolée dans laquelle il penserait pouvoir engager les intérêts du pays ou l'autorité du Parlement.
Faisant ensuite allusion à un autre point qu'il avait lui-même mentionné à la Chambre, M. Gladstone exposa que ce que désirait et espérait le Gouvernement — et il croyait que ce serait la meilleure marche à suivre en vue d'une solution satisfaisante de la question — c'est qu'il y eût des communications entre les autorités de la Compagnie et
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les représentants des intérêts commerciaux de TAngleterre et, si cela était nécessaire, de ceux des autres pays. Il estimait qu'un échan^çe de vues entre ceux qui étaient directement intéressés serait probablement extrêmement utile, et il serait heureux de le voir se produire comme une mesure préliminaire, antérieure, probablement, à l'action plus directe du Gouvernement. Il avait d'ailleurs quelque raison de croire que ce désir était partagé par les autorités de la Compagnie.
Sir s. Northcote ayant alors demandé s'il se faisait quelque cliose dans le sens indiqué ou s'il ne s'agissait que d'une simple suggestion, M. GuiDSTONE répondit que ce n'était pas seulement une suggestion qui lui fût propre, à lui ou au Gouvernement, mais qu'elle avait été mentionnée par les autorités de la Compagnie dans leurs conversations. 11 ne croyait pas que quelque arrangement eût déjà été fait, mais il comprenait que Ton en avait la suggestion en vue et le désir.
Enfin, un membre ayant rappelé au Premier Ministre que le Secrétaire d'Etat à la Guerre avait donné récemment l'assurance qu'il se consulterait avec ses collègues sur le point de savoir si des instructions ne pourraient pas être données aux administrateurs anglais pour leur pi^escrire de ne faire aucune déclaration qui engageât le pays en ce qui concernait le monopole réclamé par M. de Lesseps, et demandé si une communication de cette nature avait été faite,
M. Gladstone répondit que le Gouvernement n'avait fait aucune communication aux administrateurs, mais que Ton pouvait être assuré que ceux-ci, mis pleinement en garde à ce sujet, seraient très prudents quant à faire une déclaration du genre de celle indiquée.
I^ séance de clôture de la session, qui eut lieu le 21 août, mit naturellement fin aux discussions qu'avait provoquées l'arrangement provisoire préparé d'accord entre le Gouvernement et la Compagnie et soumis à l'examen de la Chambre.
Dans cette séance, le chef de l'opposition, Sir Strafford Northcote, passant en revue les principaux événements de la session, revint encore sur la question du Canal de Suez.
Après avoir rappelé la défaveur qu'avait rencontrée l'arrangement, tout à la fois auprès de la Chambre et dans le pays, et qui avait été telle, dit-il, que le Gouvernement avait cru devoir retirer l'arrangement avant toute discussion à son sujet, Sir S. Northcote rappela ensuite qu'une discussion s'était alors ouverte sur ce que pourrait être l'action future du Gouvernement, la question soulevée portant sur les engagements qui avaient été pris — très imprudemment, croyait-il, — parle Gouvernement, ainsi que sur les reconnaissances qu'il avait très inconsidérément faites dans le cours des négociations et contre lesquelles le côté de la Chambre où il se trouvait avait jugé nécessaire de protester. Des membres de l'autre côté de la Chambre, ajouta-t-il,
même ceux qui désapprouvaient le plus vivement Tarrangement, ne s'étaient pas cru libres, en la circonstance, de rompre avec leur parti. Mais, quoi qu'il en fût, un point parfaitement clair était celui-ci : c'est qu'il était fortement senti par les grands intérêts du pays, politique à part, qu'il était mauvais pour le Gouvernement d'admettre et qu'il serait mauvais de sanctionner une prétention telle que celle sur laquelle Tattention avait été attirée dans le cours de la discussion. Que, par suite de Téchec de l'arrangement et par suite du vote de la Chambre sur un autre point qui avait surgi — dit, en terminant, Sir S. Northcoto — on laissât maintenant dormir la question, ou que Ton fit un réel effort pour satisfaire les besoins du pays et pour rectifier et améliorer l'arrangement tenté et qui avait échoué d'une façon tellement significative, c'était là un point que la Chambre était en ce moment tout à fait incapable de juger.
M. Gladstone, en réponse, après avoir dit qu'il estimait, qu'en total, le travail du Gouvernement supporterait une comparaison tout à fait favorable avec le travail des auteurs de la motion, rappela encore une fois, en ce qui était spécialement du reproche adressé au Gouvernement d'avoir été imprudent dans l'afTaire du Canal, que le Gouvernement précédent avait jugé tout à fait prudent d'acheter les actions du Canal sans aucune information sur la nature des prétentions de monopole plus considérables émises par M. de Lesseps en 1872, bien que )a valeur des actions dépendît grandement de ces prétentions. M. Gladstone déclara ensuite que le désir du Gouvernement était, si cela était possible — et il le jugeait possible et nullement improbable — que les classes commerciales elles-mêmes qui, sous bien des rapports, étaient meilleurs juges de pareilles questions qu'aucun gouvernement ne pouvait l'être, pussent être et fussent, soit par ou pour elles-mêmes, mises en contact direct avec le pouvoir dirigeant du Canal. Comme la Chambre devait se trouver réunie de nouveau après un délai d'au plus cinq mois, il espérait que, dans cet intervalle, il ne se produirait rien de bien fâcheux au Canal. On pouvait être assuré, d'ailleurs, que rien ne porterait le Gouvernement à voir d'un mauvais œil toute proposition sincère et pratique qui pourrait être présentée pour améliorer, au profit du commerce du monde, la position de la grande œuvre historique du Canal.
M. Bourse, membre de l'opposition, au sujet de l'all^-gation du Premier Ministre disant, « qu'à l'époque de l'achat des actions du Canal, le Gouvernement d'alors ne connaissait pas la prétention de M. de Lesseps à un monopole » présenta les réflexions suivantes :
Il était très difficile de dire si le Gouvernement connaissait ou non cette prétention ; mais le Foreign Office était alors certainement en possession des dépêches dans lesquelles la prétention était formulée, et celle-ci avait été répudiée par les représentants de ce département
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(le Colonel Stanton et Sir H. Ëlliot) qui Tavaient considérée comme absurde et indigne de l'attention du Gouvernement.
La prétention avait été émise de la façon la plus voilée par M. de Lesseps, peut-être dans le but de tenter ce que produirait la crédulité du Gouvernement ; mais TAngleterre se trouvait représentée par des agents très capables qui avaient repoussé immédiatement la prétention, et Ton n*en avait plus entendu parler.
Le Premier Ministre avait demandé pourquoi, si le monopole n'était pas réclamé, le Gouvernement avait acheté les actions du Canal ? Cette observation était, suivant Torateur, la preuve d'un manque extraordinaire dMnformation sur la question. Si le Premier Ministre avait voulu s'attacher aux principes les plus élémentaires de Tachât des actions, il eût compris qu'il était impossible de soulever la question à ce moment-là. Les négociations pour Tachât des actions avaient été engagées par le précédent Gouvernement, non avec M. de Lesseps, mais avec le Khédive qui était le possesseur des titres.
L'achat avait eu lieu par des considérations politiques et cette opération avait été un grand succès, non seulement au point de vue politique, mais aussi au point de vue financier.
Au sujet de l'arrangement récent, M. Bourke estimait qu'un de ses résultats les plus regrettables était qu'il laissait dans l'état le moins satisfaisant les négociations qui pourraient ^tre ouvertes par diverses personnes en Angleterre. Tant qu'il n'y aurait qu'un seul canal — ajouta-t-il, — et tant que ce canal resterait entre les mains de la Compagnie française, il serait impossible pour les classes commerciales de TAngleterre et du monde entier d'obtenir justice. En fait, le seul moyen d'obtenir justice était par un second canal. En supposant que ce second canal fût décidé et que 8 ou 9 millions de livres sterling fussent avancés par TAngleterre pour son exécution, le trafic annuel, au bout de sept années, s'élèverait à 12 millions de tonnes; 6 millions de tonnes à 5 francs la tonne produiraient 30 millions de francs ou 1.200.000 livres sterling, et si la dépense s'élevait à 300.000 livres sterling, il resterait un solde de 900.000 livres sterling formant un fonds d'amortissement qui, en quatorze ans, éteindrait le coût total du Canal.
Lord E. Fitzmaurigb, Sous-Secrétaire d'État pour les Affaires Etrangères, clôturant le débat, répondit à l'argumentation de M. Ronrke consistant à dire que le Premier Ministre n'était pas justifié à faire les observations qu'il avait présentées concernant les faits de 1872, parce que, comme le prouvaient les documents, la prétention formulée ladite année par M. de Lesseps avait été nettement répudiée parle Gouvernement d'alors, dans lequel M. Gladstone était, comme aujourd'hui* Premier Ministre, et que, par suite, en 4875, le nouveau Gouvernement ne s'était pas trouvé obligé de s'y arrêter. L orateur fit remarquer que
cette argumentation reposait sur une méprise fondamentale de ce qu'avait dit le Premier Ministre, lequel ayait signalé, non pas seulement que le monopole réclamé par M. de Lesseps dans les récentes négociations avait été réclamé par lui en 1872, mais bien un monopole plus étendu, le monopole exclusif de toute communication par eau entre la Méditerranée et la mer Rouge. C'était ce grand et exclusif monopole que le Gouvernement conservateur avait trouvé repoussé en arrivant au pouvoir. Si Topinion soutenue maintenant par l'opposition était fondée, on aurait à se demander ce qu'il faudrait penser du fait, par elle, d'avoir mis de l'argent dans une entreprise dont la valeur pouvait être anéantie par la construction d'un autre canal. L'opposition ne pouvait évidemment échapper à l'accusation d'une folie financière qu'en abandonnant le système d'argumentation qu'elle avait adopté.
§ 2. — DISCUSSIONS A IJl CHAMBRE DES LORDS
Séance du il juillet
Lord Granvillr, ministre des Affaires Étrangères, donne à la Chambre, sur la question de l'arrangement provisoire, les explications suivantes :
On devait se souvenir — dit-il — que le Canal, qui avait tant servi et qui devait sa prospérité tout entière à l'Angleterre, n'avait pas été fait avec son concours, mais malgré elle et malgré l'opposition du pays. Lord Palmerston s'y était opposé par des raisons politiques dont quelques-unes n'existaient plus ; il avait considéré la Compagnie comme chimérique et envisagé d'une façon erronée les difficultés matérielles de l'entreprise. L'opposition de lord Palmerston avait eu deux effets importants : elle avait influencé les conditions de la concession faite à la Compagnie et créé en France un stimulant qui, de l'avis de ceux qui étaient au courant de l'affaire, avait vraiment seul amené le versement de sommes considérables, ce qui avait permis d'exécuter le Canal. Pendant dix années, le Canal n'avait été rien moins qu'un succès commercial ; mais, depuis quatorze ans, il avait été non seulement un grand succès, mais encore il promettait une prospérité croissante. La Chambre reconnaîtrait certainement que les hommes engagés dans une semblable spéculation, accompagnée de tant de risques, avaient bien le droit de recevoir pour leur argent un intérêt plus élevé que ceux qui plaçaient leurs fonds dans une entreprise d'uu succès presque assuré.
Les événements de l'année précédente avaient donné à l'Angleterre une position particulière en Egypte, et il y avait lieu de croire, qu'à moins pour elle de perdre sa situation relative parmi les nations de l'Europe, celte position durerait vraisemblablement. Une des conséquences immédiates du succès militaire de l'Angleterre avait été de
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voir s'accroître ses intérêts en Egypte, et beaucoup de capitalistes avaient porté leur esprit vers des entreprises de grande utilité pour ce pays. A tous les promoteurs de ces entreprises, le Ministre avait toujours tenu le même langage et dit que le Gouvernement se réjouissait de voir des entreprises et des capitaux employés à améliorer TEgypte. Mais, d'un autre côté, le Gouvernement n'était nullement disposé à s'engager par lui-même dans des entreprises industrielles, économiques et commerciales, le seul fait de la situation spéciale de l'Angleterre en Egypte rendant, pour lui, de telles entreprises peu désirables. Il y avait pourtant certaines entreprises d'un caractère si exceptionnel qu'il ne pouvait les négliger. Toutefois, ce que le Gouvernement était en droit d'attendre, c'était de ne pas être appelé à donner son opinion sur un projet embryonnaire, ni à avoir à s'occuper d'un plan quelconque qui ne serait pas soumis d'une manière complète à son examen. Le Ministre pouvait dire, relativement au point spécial de l'amélioration de la traversée des navires entre la Méditerranée et la mer Rouge, qu'il avait eu sous les yeux quatre projets différents, mais qu'aucun d'eux n'avait été présenté de manière à mériter un examen.
L''accroissement du trafic dans les quatre dernière années et les difficultés des quarantaines avaient été les causes des retards qui avaient excité, pour la première fois, un grand mécontentement chez les armateurs. L'un des moyens les plus efficaces d'améliorer la situation était évidiemment d'arriver à une entente avec la Compagnie du Canal ; et ce n'était pas là, seulement, l'idée du Gouvernement ; c'était aussi celle d'une grande partie de ceux qui trouvaient maintenant à redire à la manière dont elle avait été réalisée.
Il était clair que le Canal existant possédait beaucoup d'avantages : il était fait, c'était la route la plus courte, il avait été accepté par toutes les nations européennes sans exception. Le Gouvernement — il y avait quelques mois déjà — avait échangé des pourparlers confidentiels avec la Compagnie; mais il était resté longtemps sans espérer un arrangement satisfaisant. La Chambre devait savoir que, dans ces négociations, M. de Lesseps avait une position très forte : il croyait avoir un droit exclusif et il avait en sa possession une entreprise très prospère. Le point important était de savoir si la prétention de M. de Lesseps à un droit exclusif était valable ou non. A ce sujet, le Ministre exposait qu'il n'était que légitime de sa part de croire que le précédent Gouvernement n'eût pas été assez imprudent pour s'embarquer dans une entreprise comme celle du Canal si elle avait été sujette à interruption par la création d'un second canal. 11 avait donc eu quelque droit de supposer que le précédent Gouvernement avait admis l'existence d'un droit exclusif. En outre, le Gouvernement avait l'opinion de ses propres officiers légaux sur ce point. La responsabilité pesait, sans
doute, sur le Gouvernement ; mais il lui avait été impossible d*adopter une vue différente de Tinterprétation de Tacte de concession et de méconnaître Tavis officiel absolument approbatif qui lui était donné. Au cas même où cet avis eût été contraire, Topinion se serait néanmoins imposée au sens commun du Ministre que le privilège exclusif allégué signifiait quelque chose en substance. Le Ministre désirait se garder de dire que la question ne pouvait pas être discutée à l'avenir si la Compagnie ne faisait rien pour faciliter les communications entre les deux mers. Si, ne faisant rien par elle-même, la Compagnie voulait pourtant empêcher les autres de faire quelque chose, cette circonstance pourrait donner droit au Gouvernement à exercer une pression diplomatique. Mais ce n'était pas là du tout Tétat des choses puisque la Compagnie avait décidé déjà d'élargir et d'approfondir le Canal. Le Ministre n'avait — dit-il — aucune raison de douter qu'elle n'eût les moyens de faire un double canal, si cela lui convenait, bien que ce ne fût peut-être pas le moyen le plus avantageux de régler l'affaire sans obtenir une nouvelle concession.
La question, aujourd'hui, était de savoir si, dans les circonstances, l'arrangement intervenu était si mauvais que le Parlement dût le rejeter, comme, naturellement, il avait parfaitement le droit de le faire. Si, au contraire, cet arrangement, tout en constituant de notables avantages aux actionnaires, était reconnu comme constituant, en même temps, à l'Angleterre un sérieux avantage au point de vue politique, le Ministre ne doutait pas que la Chambre voudrait bien reconnaître qu'il valait beaucoup mieux marcher cordialement avec la France que d'être en opposition avec elle.
Le Ministre, désirant examiner encore un autre côté de la question, rappela qu'il avait fait allusion à la position actuelle de l'Angleterre en Egypte. Cette position — remarqua-t-il — eut pu être différente : l'Angleterre aurait pu retirer ses troupes et tout abandonnera l'influence diplomatique ; ou bien, elle aurait pu achever la conquête du pays. Mais, quoiqu'elle eut fait, cela n'eut affecté en aucune façon sa situation en ce qui étiiit d'une action déloyale quelconque contre le Canal existant. Lors même que l'Angleterre eût conquis le pays, le Ministre estimait que les idées de la civilisation moderne auraient rendu impossible au Gouvernement de faire par lui-même ou d'obliger le Gouvernement égyptien à faire ce qui eût été illégal ou injuste envers une Compagnie égyptienne composée on majeure partie d'étrangers.
Le Ministre termina ses explications en témoignant le désir de savoir quelle alternative il devait y avoir. Les négociations — dit-il — avaient duré plus de trois mois ; plusieurs de ses collègues des plus compétents avaient pris part à l'étude de la question ; Taccord intervenu était tout ce qu'il avait été possible d'obtenir. Le Gouvernement venait maintenant devant le Parlement lui demander de réaliser le projet.
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Lord Salisbury, chef de ropposition, prenant alors la parole, déclara qu'il n'eût rien dit sur le sujet si le Ministre n*avait cité la conduite du précédent Gouvernement comme étant, en quelque sorte, une justilication de la proposition qui était, en ce moment, soumise au Parlement.
Il avait été — dit-il — fort surpris de Targumentation du Ministre, alléguant que c'eût été un acte imprudent de la part du précédent Gouvernement que de placer de l'argent dans un canal qui se fût trouvé sous la menace de la création d'uu canal rival. Mais, en appliquant une pareille opinion à la vie privée, il en résulterait que tout le monde serait coupable d'un placement imprudent en mettant des fonds dans un chemin de fer ou un canal lorsqu'il est possible qu'une ligne ou un canal rival vienne à être construit. N'était-il pas reconnu, au contraire, que beaucoup de chemins de fer devenaient des entreprises avantageuses, là où existait la concurrence la plus large, la plus ouverte I
Le Ministre. — ajoutait l'orateur — paraissait ignorer que Lord Beaconsfleld avait déclaré, à l'époque de l'achat des actions, que cet achat avait un but bien plutôt politique que commercial. Cela était parfaitement compris à l'époque, et la possibilité de la construction d'un canal rival n'eut pas le moins du monde affecté les buts politiques que Lord Beaconsfleld avait en vue lorsqu'il avait acheté les actions. 11 était évident qu'un nouveau canal ne pouvait obtenir de l'appui avant que les bénéfices du premier canal fussent devenus suffisants pour engager les spéculateurs à prendre part à une telle entreprise.
L^orateur répudiait donc l'allégation que le précédent Gouvernement aurait donné, par interprétation, sanction à la prétention d'un monopole pour le Canal de Suez.
Quant aux considérations judiciaires sur la question, il se déclarait peu compétent pour les traiter ; mais il croyait devoir faire remarquer que les opinions légales sur le sujet étaient très divisées, et que des autorités tout aussi fortes que celles qu'avait de son côté le Gouvernement pouvaient être citées contre l'idée du monopole de M. de Lesseps sur la jonction des deux mers.
Le Ministi^e avait basé son opinion sur remploi du mot k exclusif )> dans la concession de 1854 ; mais il n'avait pas fait attention que la Convention de 1854 n'avait, d'elle-même, aucune validité ou valeur, parce qu'elle n'avait jamais reçu ce qui, seul, pouvait la lui donner, c'est-à-dire la sanction de la Porte. Douze ans plus tard, la Porte avait donné sa sanction à l'accord de février 1866 ; mais toute la question portait sur ce point, à savoir, si les mots dont la Porte s'était servie eu sanctionnant la concession de 1866 étaient assez larges et significatifs pour exprimer implicitement ce qu'ils n'avaient pas dit explicitement,
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c'est-à-dire pour impliquer la remise à M. de Lesseps et à la Compagnie de rétrange prérogative d'exclure, pondant plus de cent ans, toutes autres industries et entreprises dans la jonction des deux mers. C'était là une alTaire que le Parlement aurait à examiner avec soin. L'orateur se risquait à dire, à ce sujet, que même si, légalement, les mots n'exprimaient pas le sens dont, dans son opinion, le Gouvernement les avait très imprudemment revêtus, il doutait beaucoup de la compétence du Sultan ou du Khédive de faire une convention qui exclurait les nations du droit naturel du passage à travers l'isthme de Suez pour le commerce du monde.
A Tappui de ce dernier point de vue, Torateur présentait les considérations suivantes :
En supposant, — dit-il, — que quelque amélioration eût été réalisée dans les Dardanelles ou le Cattégat, eût-il été au pouvoir du Gouverment du Sultan ou du Gouvernement danois de mettre une limite artidcielle au passage du commerce du monde? Ceci était quelque chose de plus qu'une question légale, constituait la question bien plus haute de savoir jusqu'où allait le pouvoir sans appel des Gouvernements de conférer à des personnes des concessions qui auraient pour effet d'empêcher l'accès naturel au moyen de transit qui, comme un droit primordial, était le propre du commerce du monde. C'était un point que l'orateur recommandait à l'attention du Ministre et qui ne reposait pas seulement sur le terrain légal.
Le Ministre avait demandé ce que l'on ferait dans l'alternative. Eh bien, l'orateur avouait que les objections qu'à première vue il sentait le plus vivement contre les actes du Gouvernement étaient que ceuxci confondaient la diffîculté pratique avec la diffîculté légale ; que, sous prétexte de la difficulté pratique du moment, qui pouvait être ou ne pas être réelle, ils dressaient un obstacle légal et moral qui, lorsque ces difficultés pratiques seraient écartées, subsisterait encore après elles. Il était possible qu'un autre canal pût être percé sans ces complications que le pays — ainsi que le disait le Ministre — désirait éviter. Sur ce point, l'orateur ne désirait pas exprimer un jugement. Mais il pourrait ne pas en être toujours ainsi. La difficulté pourrait disparaître dans un délai plus ou moins rapproché. Si l'accord imprévoyant soumis au Parlement n'était pas conclu, le pays se trouverait en position de pouvoir mettre à profit la première occasion qu'il pourrait saisir, et, à l'aide du capital britannique, s'assurer un canal anglais entre les deux mers... Si, au contraire, l'accord était conclu, il garantirait d'une façon pratique le monopole revendiqué par M. de Lesseps, monopolo qui enlèverait toute chance du résultat avantageux signalé, quelque favorables que fussent à l'avenir les circonstances pour sa réalisation. Tel était le grand danger que redoutait l'orateur au sujet de l'arrangement. Il aurait, d'ailleurs, beaucoup à ajouter en détail
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sur Fimprévoyance d'un pareil arrangement ; mais ces questions viendraient en discussion loi*sque la Chambre serait appelée à se prononcer à son sujet. Pour le moment, il se contentait d'exprimer le regret que, d'après les paroles prononcées dans Tautre Chambre, et certainement dans la conduite des négociations, la tendance du Gouvernement eût été de donner, sans utilité, une confirmation au monopole revendiqué par M. de Lesseps, monopole qui, suivant lui, ne pourrait être que désavantageux pour le commerce de l'Angleterre.
Le Lord Chancelier prit à son tour la parole pour protester contre les idées émises par Lord Salisbury.
Après avoir dit qu'il était d'accord avec le précédent orateur pour reconnaître que TelTet de la concession à la Compagnie du Canal, les droits de cette Compagnie et la marche convenable à suivre par le pays vis-à-vis d'elle dans les circonstances actuelles, atteignaient un domaine plus élevé que celui où lui-môme ou d'autres légistes anglais avaient le droit de parler avec autorité, il présenta, en opposition avec les idées émises par Lord Salisbury, les considérations suivantes :
L'Angleterre, — dit-il, — occupait en ce moment en Egypte une position qui la mettait, à ce qu'il lui semblait, dans la plus stricte obligation de respecter elle-même, et, entant qu'elle avait de l'influence, de ne pas en user de façon à amener le Khédive à ne pas respecter de son côté les engagements que lui et ses prédécesseurs avaient pu prendreenvers les personnes avec l'argent desquelles le Canal avait été fait.
L^ œuvre du Canal avait été une grande et extraordinaire entreprise, d'un succès douteux, d'une grande difficulté et demandant le débours d'un grand capital, et non sans engagements d'un caractère important et particulier. Etait-il possible de compter qu'un simple particulier se serait lancé dans une semblable entreprise ou aurait avancé un tel capital? Le Lord Chancelier n'hésitait pas à affirmer que, s'il y avait jamais eu dans l'histoire du monde un cas où les engagements de gouvernements et de puissances souveraines vis-à-vis de particuliers devaient être considérés et traités avec la bonne foi la plus entière, c'était celui-là. 11 ajoutait, qu'aucune conduite n'eût été moins honorable ou moins digne pour un pays comme l'Angleterre, que si, ayant obtenu accidentellement une supériorité de position en Egypte, — grâce aux incidents politiques auxquels elle n'avait pas été conduite volontairement, mais uniquement poussée par ses intérêts et son droit, — elle avait profité de cette position pour aller de droite et de gauche en opposition avec les devoirs privés contractés parle Gouvernement égyptien, et, plus spécialement, alors que ces droits privés étaient intimement liés aux intérêts les plus chers et les plus précieux d'une grande nation voisine dont il importait de respecter sous ce rapport la position en Egypte.
Ce n'était pas sans une ré«^>lle surprise que le Lord Chancelier avait entendu le précédent orateur faire allusion à des considérations de haute politique devant, suivant lui, primer toutes les autres dans la question. L'orateur, en effet, semblait avoir parlé comme si Tisthnie de Suez, avant le percement du Canal, eût été une grande route maritime naturelle pour le commerce du monde et n'eût pas fait partie intégrante du territoire égyptien ; comme si une concession territoriale n'avait pas été nécessaire, ou comme si le Canal, une fois percé, la nature géographique du monde eût été modifiée, et que tous les intérêts territoriaux eussent à s'effacer devant la convenance des nations naviguant à travers le Canal. Le Lord Chancelier estimait que c'était là une argumentation fondée sur l'oubli de ce fait, que le canal devait soa existence à cette concession et à l'argent que la Compagnie y avait dépensé. Il n'y avait aucune espèce d'analogie entre ce cas et celui des détroits du Bosphore et des Dardanelles, ou de toute autre voie maritime naturelle dans laquelle tout le monde avait intérêt. Le territoire de l'isthme de Suez appartenait encore à la même Puissance à laquelle il appartenait auparavant ; quelque pied que le commerce international eût pris sur ce territoire, il ne l'avait obtenu qu'au moyen des engagements contractés ; enfin, quelle que dut être l'interprétation de ces engagements, rien, suivant lui, ne permettrait de croire que la Chambre consentit jamais à agrandir cet intérêt international par la violence.
Séance du 23 juillet
Lord Salisbury ayant demandé si le Gouvernement avait pris quelque décision au sujet de la marche qu'il se proposait d'adopter à l'égard de l'arrangement, et, s'il en était ainsi, si le résultat pouvait être communiqué à la Chambre,
Lord Granville répondit en fournissant les explications suivantes :
Toute réflexion faite, — dit-il, — il n'avait nulle intention de rétracter, soit en son nom, soit au nom de ses collègues du Gouvernement, rien de ce qu'il avait dit précédemment et de ce qu'avait dit le Lord Chancelier.
11 pensait, en effet, pouvoir dire beaucoup de choses pour renforcer quelques-uns de ses précédents arguments, surtout en ce qui concernait l'obligation qui lui semblait incomber à l'Angleterre d'envisager, d'après des raisons de justice, de politique et de sentiment, un droit que pouvaient posséder la Compagnie du Canal et la grande nation qu'elle représentait. Estimant que telle était l'opinion de tous les membres de la Chambre, il croyait préférable, au lieu d'entrer dans une discussion inutile ) d'exposer simplement la marche que le Gouvernement avait l'intention de suivre.
La Chambre comprendrait facilement, — dit-il, — que le Gouverne-
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ment s'était trouvé, la semaine précédente, dans un très grand embarras. Il avait proposé et annoncé un plan qui, après de longues négociations, lui avait paru le meilleur auquel on pût arriver. Le plan avait rencontré une désapprobation générale. Le Gouvernement pouvait se reprocher de n'avoir pas présenté à ce moment-là des documents et de plus amples informations, car il lui semblait tout à fait évident qu'un très grand changement s'était produit dans Topinion publique; il y avait une vive opposition de presque toutes les grandes corporations représentant le commerce et la navigation ; en outre, la question avait été encore compliquée par l'opposition non seulement des kome rulers et du quatrième parti, mais aussi du grand parti conservateur. Dans ces circonstances, le Gouvernement avait pensé qu'il était néanmoins courtois d'envoyer un des administrateurs anglais ^'entendre avec M. de Lesseps, non pas dans le but d'entamer de nouvelles négociations, mais pour s'assurer de ses vues sur le sujet.
(Suivait le récit de la mission de Sir Rivera Wilson et de ses résultats, dont il a déjà été rendu compte dans l'analyse des discussions de la Chambre des Communes.)
Lord Granville, comme conclusion de ses explications, exprimait IVspoir que la Chambre ne penserait pas que le Gouvernement était mal avisé en n'essayant pas, en présence de la d(''Sdpprobation qu'avait rencontrée l'accord, et alors que M. de Lesseps avait laissé au Gouvernement sa liberté d'action, de demander au Parlement la sanction de cet accord.
Lord Salisbi-ry, prenant alors la parole, dit qu'il ne pouvait que féliciter le Ministre de la sagesse du plan qu'il venait de faire connaître ; qu'il était sûr, quant à lui, que dans tous les centres où les intérêts de commerce et de navigation étaient importants, on recevrait avec un sentiment de soulagement la nouvelle de l'abandon du projet désastreux de l'accord et de l'abstention de l'Angleterre à mettre, au progrès de son propre commerce, une barrière qui, d'après l'arrangement proposé, se serait prolongée jusqu'à une période d'un siècle.
L'orateur supposait que le Ministre déposerait sur le bureau quelques documents se rapportant au projet et à son abandon, et que, sans doute, ces documents jetteraient quelque jour sur bien des points obscurs des négociations qui avaient eu lieu; mais il y avait encore certains points sur lesquels il aurait aimé — dit-il, — à avoir des renseignements plus détaillés :
Le Ministre, notamment, avait dit que M. de Lesseps se proposait de creuser un nouveau canal, sans aide, et, — ainsi que le comprenait l'orateur, — sans l'action ou l'appui du Gouvernement anglais. Mais, pour pouvoir faire ce nouveau canal, il fallait que M. de Lesseps prit du terrain égyptien ; qu'il prît du terrain qui lui avait été concédé
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pour d'autres usages et dont, sans nul doute, il lui était interdit, d'après la teneur des instruments existants, de se servir sinon pour les usages mentionnés. A ces fins, il lui fallait évidemment le conseDtement du Gouvernement égyptien ; et ce consentement, aux yeux de bien des gens, dans les circonstances actuelles, devait être considéra comme présupposant le consentement du Gouvernement anglais. Le Ministre s'était-il formé quelque conception des conditions dans lesquelles serait donné ce consentement? Le pays serait-il préparé à donner à M. de Lesseps un autre canal sans prendre" de garantie que le passage du commerce britannique serait plus libre, TadministratioD plus impartiale, et les facilités offertes plus complètes Iqu'elles ne l'étaient actuellement? Devrait>il accepter d'aussi mauvaises conditions que celles qui avaient conduit les intérêts de la navigation à une démonstration aussi significative de mécontentement qui venait d'avoir lieu?
Maintenant qu'avaient été exposées des doctrines comme celles relatives au pouvoir de percer le Canal ; que l'on avait soulevé de pareilles difficultés pour le développement futur du commerce britannique dans cette direction, le pouvoir que l'Angleterre tenait en ce moment dans l'isthme devenait pour la Chambre un objet d'un plus grand intérêt et d'une plus grande portée ; et les intentions précises du Gouvernement relativement à l'occupation de l'Egypte deviendraient, dans la pensée de l'orateur, un sujet sur lequel le Parlement exigerait d être exactement renseigné avant sa séparation. L'échéance des six mois au bout desquels Lord Hartington avait dit à la Chambre que cesserait l'occupation britannique approchait, et il était à présumer qu'avant l'expiration du délai, le Gouvernement serait arrivé à une conclusion sur la ligne de conduite à tenir.
L'orateur aimerait aussi — dit-il — à connaître d'une façon précise ce que devenait, dans toute cette affaire, le prétendu droit de monopole que M. de Lesseps et sa Compagnie s'étaient arrogé. Il était tout à fait d'accord avec le Ministre que l'on devait traiter la Compagnie avec tout bon vouloir et équité ; mais il n'acceptait pas les raisons données. Le Ministre parlait comme si la Compagnie du Canal était, en quelque sorte, le représentant de la France, et l'orateur ne pouvait, pour un seul instant, accepter cette doctrine ; c'était, suivant lui, une Compagnie privée, et rien de plus ; une Compagnie privée dans laquelle l'Angleterre avait une part presque aussi importante que la France ; elle avait droit, comme toute Compagnie, à être traitée avec considération, justice et équité ; et, jusqu'à présent, le Gouvernement avait eu, — lui semblait-il, — une étrange idée en pensant que cette considération entraînait la reconnaissance d'un monopole, non justifié en présence des instruments que l'on possédait, non appuyé par aucune unanimité d'opinion légale et évidemment incompatible avec les intérêts les plus précieux du pays.
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L'orateur, maintenant que le projet était abandonné, exprimait l'espoir qu'il en serait de même de tout ce qui s'y rapportait ; que Ton considérerait l'incident en entier comme s*il n'était pas survenu ; que toutes les graves et imprudentes déclarations faites à la Chambre des Communes seraient bannies de la mémoire comme si elles avaient été un songe ; qu'il serait bien entendu que rien de ce qui avait été dit, soit à la Chambre, soit ailleurs, impliquant l'admission d'un monopôle, n'avait jamais encore été sanctionné par le pays, par les voies autorisées de l'expression de sa volonté, et que l'on ne devait pas considérer cette admission de monopole comme établie parles expressions malheureuses de certains ministres, surtout puisqu'ils avaient dit euxmêmes que ces expressions ne leur avaient été arrachées que par les exigences du débat.
C'étaient là, — dit en terminant l'orateur, — d'importantes questions. 11 ne savait pas si le Ministre donnerait spontanément de nouveaux renseignements sur les intentions du Gouvernement à leur sujet. En tous cas, lorsque Ton aurait vu les documents et que Ton serait à même d'étudier d'une manière plus détaillée l'histoire et les incidents de cette transaction diplomatique pour ainsi dire sans exemple, on pourrait juger jusqu'à quel point le devoir s'imposerait de prendre ultérieurement des mesures pour connaître les vues du Parlement ou du Gouvernement, conformément aux intérêts de l'Angleterre que ces questions, — suivant l'orateur, — avaient si gravement compromis.
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III. — Accord intervenu dans le a Meeting n de Londres du 30 novembre 1883, entre M. Ch. de Lesseps, Vice-Président de la Compagnie, et l'association des armateurs anglais engagés dans le commerce de l'Orient.
RAPPEL SOMMAIRE DES PRÉCÉDENTS
Pour permettre une juste appréciation des circonslancos qui ont conduit à Taccord du meeting de Londres du 30 novembre 1883 entre la Compagnie et les armateurs, il est utile de rappeler d'abord, sommairement, les précédents de la question et de résumer, notamment, les principaux incidents et résultats des discussions qui ont eu lieu dans le Parlement anglais au sujet de Taccord provisoire conclu précédemment (le 10 juillet 1883) entre les représentants du Gouvernement de Sa Majesté Britannique et le Président de la Compagnie.
La Convention du 21 février 1876 avait mis fin — on se le rappelle — aux dill'érends qui existaient enti;e la Compagnie et les Puissances maritimes par suite du nouveau mode d'application de la taxe de navigation conseillé par la Commission de Constantinople et imposé par la force à la Compagnie.
Il restait encore à la Compagnie à rechercher les moyens de régler également les différends avec les armateurs anglais, clients du Canal maritime, lesquels réclamaient, en vue de plus grandes facilités de transit, une importante amélioration du Canal, c'est-k-dire une augmentation des dépenses, et, en même temps, des détaxes, c'est-à-dire une diminution des recettes.
C'est en vue de concilier ces deux intérêts contraires qu'avait été préparé par la Compagnie, avec lé concours
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des représentants du Gouvernement anglais dans le Conseil d'administration, Taccord provisoire qui avait été détinitivement conclu le 10 juillet 1883 entre la Compagnie et le riouvernement de Sa Majesté Britannique, sous réserve Je la sanction du Parlementa
Cet accord provisoire, dès qu'il avait été connu en Angleterre, y avait rencontré une opposition presque générale auprès des représentants du commerce et des armateurs, et il avait été l'objet des plus vives critiques dans le Parlement à Texamen de qui le Gouvernement lavait renvoyé (séances de la Chambre des Communes des 11, 12, 13, 17,
19 et 20 juillet, et séance de la Chambre des Lords du 17 juillet).
Dans cette situation, le Gouvernement avait cru devoir charger un des administrateurs anglais de la Compagnie fSir Rivers Wilson) d'aller s'entendre à Paris avec le Président de la Compagnie sur le parti h prendre. A la suite de cette démarche, M. de Lesseps avait écrit, le
20 juillet, à M. Gladstone (Premier Ministre) pour le prier de ne pas se considérer comme lié envers lui par les termes de l'accord; il annonçait, en même temps, dans sa lettre, que si cet accord était retiré, le creusement du second canal qui y était mentionné n'en serait pas moins exécuté par la Compagnie et que toutes les diminutions de taxes prévues dans l'accord seraient appliquées 2.
Le Premier Ministre, dans la séance de la Chambre des Communes du 23 juillet, après avoir présenté un exposé des considérations principales dont le Gouvernement s'était
1. On rappeUera que les affaires de la Grande-Bretagne étaient alors dirigées I>ar un ministère libéral ayant M. Gladstone Comme Premier ministre, Lord GranTille, comme Ministre des Affaires Étrangères, et M. Childers, comme Chancelier de TEchiquier.
2. Voir la lettre de M. Lesseps et la réponse de M. Gladstone dans le ctimpte rendu sommaire de la séance de la Chambre des Communes du 23 juillet.
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inspiré pour arriver à la conclusion de l'accord provisoire, et après avoir fait part à la. Chambre de la récente communication de M. de Lesseps, avait annoncé que le Gouvernement renonçait à présenter laccord à la sanction du Parlement, annonçant, toutefois, qu'il se tiendrait néanmoins à la disposition de la Chambre, si elle le désirait, pour la discussiou dos diverses questions qu'avait soulevées le projet d'nccord.
Ces diverses questions revenaient toutes, à vrai dire, à colle concernant « le droit exclusif de M. de Lesseps et do sa Compagnie à l'égard de tout canal à travers Tisthme df Suez ».
Cette question s'était trouvée posée dans les circonstances suivantes :
M.Gladstone, dans la séance de la Chambre des Communes du 12 juillet, en réponse à une question qui lui avait été posée par un membre sur la possibilité de créer un autre canal à travers l'isthme de Suez, avait formellement déclaré, de son propre mouvement, sans y avoir été en rien incité par la Compagnie du Canal, que le Gouvernement, d'accord en cela avec ses conseillers légaux, reconnaissait à M. de Lesseps un droit exclusif dans l'isthme. Quelques jours plus tard, dans la Séance de la Chambre des Lords du 17 juillet. Lord Granville avait fait une déclaration semblable, appuyée ensuite par le Lord Chancelier. 11 y a lieu de noter, toutefois, que, dans sa déclaration, Lord Granville, tout en affirmant d'une manière très nette le droit exclusif de la Compagnie, avait déclaré en môme temps qu'il n'entendait pas prétendre que la question ne pourrait pas ùtre discutée à l'avenir si la Compagnie ne faisait rien pour faciliter les communications entre les deux mers. Il estimait en effet, que si, ne faisant rien par elle-même, la Compagnie voulait pourtant empocher les autres de faire quelque chose cette circonstance pourrait donner droit au Gouvernement à exercer une pression diplomatique; mais, se hâtait d'ajbuter
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le Ministre, tel n'était nullement, pour le moment, Tétat (les choses, puisque la Compagnie avait déjà décidé d'importantes améliorations au Canal existant.
Dans les longues discussions qui avaient eu lieu à la suite du retrait de Taccord, le thème de l'opposition, vigoureusement soutenu pendant de nombreuses séances, par ses principaux orateurs, dans les deux Chambres du Parlement (séances de la Chambre des Communes des 23, 24, 26, 27 et 30 juillet, 2, 9, 10, 13, 14, 20 et 21 août, et séance de la Chambre des Lords du 23 juillet), avait consisté à dénier absolument le droit exclusif de M. de Lesseps dansTisthme, allant même, dans cette voie, jusqu'à demander au Gouvernement de profiter de la situation qu'occupait l'Angle terre en Egypte pour faire octroyer à une Compagnie anglaise la concession, à travers l'isthme, d'un canal rival de celui de la Compagnie.
Cette opinion et ces vues de l'opposition avaient été énergiquement combattues par le Gouvernement qui n'avait laissé échapper aucune occasion d'affirmer, par Torgane de ses divers membres, sa conviction, basée sur des motifs de stricte justice et d'honnêteté politique, du droit exclusif de M. de Lesseps et de sa Compagnie.
Au cours des discussions deux ordres du jour avaient été proposés :
Lun, par Sir Strafford Northcote, chef de l'opposition, ainsi conçu :
« Une humble adresse sera présentée à Sa Majesté pour la prier, dans toutes négociations ou démarches ayant trait à la Compagnie du canal de Suez dans lesquelles Sa Majesté serait partie, de vouloir bien, tout en respectant les droits indubitables de la Compagnie quant à sa concession, refuser de reconnaître toute prétention de sa part à un monopole qui exclurait la possibilité de la concurrence de telles autres entreprises conçues en vue d'ouvrir une communication maritime entre la Méditerranée et la mer Rouge. »
L autre par M. Norwood, libéral, à titre d'amendement, et ainsi conçu :
« La Chambre désire maintenir son entière liberté de jugement en ce qui regarde toutes les affaires ayant trait à la communication par eau entre la Méditerranée et la mer Rouge; et, en conséquence, elle refuse de prendre une résolution quelconque quant à des négociations ou démarches quelconques concernant cette question. »
La motion de Sir S. Northcote, mise aux voix dans la séance de la Chambre des Communes du 30 juillet avait été repoussée par 282 voix lîontre 183, c'est-à-dire à une majorité de 99 voix. Puis, l'amendement de M. Norwood avait été adopté.
Le rejet de la motion de Sir S. Northcote n'avait pas mis fin aux discussions incessantes suscitées par l'opposition sur la question du droit exclusif de M. de Lesseps.
En dernière analyse, dans la séance de la Chambre des Communes du 30 août, Sir S. Northcote ayant demandé au Premier Ministre si des négociations quelconques se poursuivaient avec la Compagnie du Canal au sujet de l'amélioration du transit ou de la construction d'un second canal, et si le Gouvernement avait l'intention de faire une communication au Parlement avant de conclure un arrangement quelconque avec la Compagnie à cet effet,
M. Gladstone avait répondu qu'aucunes négociations ne se poursuivaient pour le moment et que le Gouvernement, en raison de la tournure qu'avaient prise les choses, n'avait nul désir de les reprendre à bref délai ; que ce que le Gouvernement désirait maintenant et ce qu'il espérait, — pensant d'ailleurs que ce serait la meilleure marche k suivre pour arriver h une solution satisfaisante de la question — c'était qu'il y eut des communications entre les Directeurs de la Compagnie et les représentants des intérêts commerciaux de l'Angleterre et, si cela était nécessaire, de ceux des autres pays. M. Gladstone était convaincu qu'un échange de vues entre ceux qui étaient directement inté-
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ressés serait extrêmement utile et il désirait vivement le voir se produire comme mesure préliminaire k l'action plus directe du Gouvernement. Il déclarait dailleurs avoir quelque raison de croire que ce désir était partagé par les autorités de la Compagnie.
Enfin, dans la séance de clôture de la session du Parlement, qui eut lieu le 21 août, M. Gladstone avait renouvelé le vif désir du Gouvernement de voir les classes commerciales elles-mème, qu'il considérait comme les meilleurs juges dans la question, d'entrer en relations directes avec la Direction du Canal.
Telle était la situation à la fin des longues et ardentes discussions du Parlement, oti l'avenir du Canal s'était trouvé si violemment menacé par les orateurs de l'opposition et par les représentants des intérêts commerciaux et maritimes coalisés contre la Compagnie, mais, en même temps, non moins vigoureusement défendu, fort heureusement, par M. Gladstone et par tous ses collègues du ministère libéral qui dirigeait alors les affaires de l'Angleterre.
Dans cette situation, c'est-à-dire les droits et privilèges de la Compagnie ayant été pleinement reconnus et proclamés par le Gouvernement anglais, et la Compagnie pouvant sûrement considérer comme une menace vaine les projets de canaux concurrents, M. de Lesseps jugea qu'il pouvait maintenant, n'ayant à subir aucune pression et dans la plénitude de ses droits, reprendre, cette fois directement avec les armateurs, l'œuvre de bonne entente qu'il avait précédemment cherché à réaliser avec le Gouvernement.
Mais tout d'abord, et en exécution de la promesse contenue dans la lettre du 20 juillet du Président à M. Gladstone, le Conseil d'administration de la Compagnie, dans sa séance du 4 septembre 1883, décida qu'à partir du f'janvier 1884, et jusqu'à nouvel ordre, les navires sur lest jouiraient d'une
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réduction de 2 fr. 50 par tonne sur le tarif du transit (c'était l'une des stipulations de Taccord provisoire du 10 juillet 1883 entre le Gouvernement anglais et la Compagnie).
Dans la même séance, le Conseil décida également, qu'à partir du 1" octobre 1883, et jusqu'à nouvel ordre, les frais de déséchouage des navires dans le Canal seraient désormais entièrement supportés par la Compagnie.
§ 2. — POURPARLERS ENTRE M. DE LESSEPS ET LES ARXfATEURS ANGIjVIS
Le Comité de l'Association des armateurs ayant écrit, le 30 octobre, à Lord Granville pour l'entretenir à nouveau de la question d'établissement d'un second canal, le Ministre en réponse, avait fait remarquer que toute opération en vue de la construction d'un canal dans l'isthme serait beaucoup mieux conduite par la Compagnie existante que par toute autre nouvelle Compagnie, et que le Gouvernement ne pouvait qu'engager l'Association à se mettre en rapport avec la Compagnie de Suez pour rechercher la possibilité d'obtenir par elle les facilités réclamées par le commerce britannique.
Dès les premiers jours de novembre 1883, M. de Lesseps, <( répondant à de bienveillantes et amicales invitations », se rendit en Angleterre avec son fils, M. Ch. de Lesseps, viceprésident de la Compagnie, « pour recueillir les vues des différents corps maritimes et commerciaux sur la situation actuelle et future du Canal et tâcher d'arriver avec eux h une entente ». Il assista à d'importants meetings orga« nisés h ces fins à Londres, Liverpool, Manchester et Newcas tle.
Dans le compte rendu des résultats de son voyage, qu'il présenta à l'Assemblée générale des actionnaires dans la réunion extraordinaire du 12 mars 1884, spécialement convoquée pour statuer sur l'accord intervenu, M. de Lesseps donnait les renseignements suivants :
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Dissiper les malentendus, établir un accord, , former une alliance entre les actionnaires et les armat(>urs, tel a Hé le but unique de notre voyage. Ce buta été pleinement rempli. Nous avons dû constater que les malentendus étaient nombreux, les erreurs plus nombreuses encore ; nous nous sommes efforcés de rétablir la réalité des faits, de dissiper les malentendus, de rectiHer les erreurs; et lorsque, au dernier meeting tenu à Londres, le 30 novembre, nous avons essayé de rédiger avec les armateurs le procès-verbal énumérant les considérations qu'il serait désirable de réaliser dans Texploitation future du Canal, nous avons dû constater que la longue agitation soulevée en Angleterre avait enraciné, dans les esprits les plus équitables, des préjugés, disons le mot, des soupçons et, par conséquent, des craintes absolument défavorables à nos vues.
I^ ténacité de nos intentions, la franchise de notre attitude, la netteté de notre but, notre inaltérable patience ont fini par associer à nos vues ceux-là mêmes qui s'étaient d'abord montrés, presque de parti pris, hostiles à tout arrangement, et nous vous apportons, revêtu de la signature de tous les membres de TAssociation des armateurs de navires ^ à vapeur engagés dans le commerce de TOrient, le procès-verbal du meeting du 30 novembre 1883, exposant un programme de l'exploitation future du Canal.
Nous vous ferons remarquer, Messieurs, que les signataires de ce document représentent la plus grande partie du tonnage anglais passant par le canal maritime ; que ce sont donc bien les clients du canal maritime venant participer personnellement à votre exploitation.
En 1876, nous avons obtenu une convention qui nous a valu un accord définitif entre les Puissances maritimes et la Compagnie ; en 1884, nous vous apportons une entente définitive avec les clients du Canal maritime.
L'imaginatioii la plus pessimiste ne saurait concevoir, nous semble-t-il, comment la Compagnie exploitant le Canal maritime de Suez pourrait désormais être troublée dans l'exercice de son exploitation lorsqu'elle a, pour cette exploitation, obtenu Tassentiment des clients du Canal eux-mêmes.
Ce programme d'exploitation prévoit les trois principales questions : les améliorations progressives à exécuter, les diminutions de taxes et Tadministration de la Société.
Les clients du Canal n'ont pas seulement donné leur assentiment à ce programme d'exploitation; ils se sont engagés à prêter leur concours, un concours permanent, à son exécution graduelle.
M. de Lesseps, après avoir rocueilU les vues principales des armateurs anglais, quitta TAngleterre le 24 novembre
pour rentrera Paris, laissant son fils, M. Ch. de Lesseps, h Londres, pour réunir les derniers éléments de Tenquête et arrêter les termes de Tentente avec les armateurs. L'accord fut définitivement conclu, suivant le texte ci-après, dans un dernier meeting tenu à Londres le 30 novembre 1883.
s 3. — PR0CÉS5- VERBAL DU MEETING DU 30 NOVEMBRE 18S:J
PÉNINSULAIRE ET ORIENTALE
Etaient présents y sous la présidence de M. James Laing :
Les membres de l'Association des armateurs de navires à vapeur engagés dans le commerce de l'Orient;
Et M. Charles-Aimé de Lesseps, vice-président du Conseil d'administration de la Compagnie universelle du Canal nuiritime de Suez,
Dans cette séance. M, Ch, de Lesseps a invité les membres présents à exprimer leur opinion sur les questions se rattachant au Canal de Suez,
En suite de quoi, une discussion et un échange de vues ayant eu lieu, on est tombé d'accord que les douze points suivants constituent les conditions désirables pour l'administration future du Canal de Suez :
1. — Pour empêcher les retards dans le transit entre la Méditerranée et la mer Rouge et vice versa, et aussi pour pourvoir à l'expansion du commerce^ la Compagnie, ou agrandira suffisamment le Canal actuel, ou construira un second Canal, ainsi qu'il pourra être déterminé ci-après; et, pour arriver à une décision satisfaisante, quant à la voie qui sera suivie sous ce rapport, une Commission d'ingénieurs et d'armateurs sera nommée pour examiner la question, dans laquelle Commission non moins de la moitié seront des ingénieurs et des armateurs anglaisK
1. Par suite d'une entente ultérieure avec le Gouvernement et les armateurs anglais, M. de Lesseps a pu ne comprendre que 8 membres anglais dans la
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2. — En addition aux trois administrateurs désignés par le Gouvernement anglais, sept notiveaux administrateurs^ choisis parmi les armateurs et négociants anglais^ seront immédiatement admis comme membres du Conseil, Pour donner à ces 7 administrateurs le pouvoir de voter qui s'attache aux administrateurs actuels^ l'Administration proposera aux actionnaires de modifier les statuts et de revenir au chiure primitivement fixfpour le nombre des administrateurs^ c'est-à-dire 22 K
En attendant et jtisqu^à ce que les formalités nécessaires soient accomplies , l'administration invitera ces 7 administrateurs^ aussitôt qu'ils auront été choisis, à assister aux séances du Conseil,
3. — Un Comité^ dit Comité consultatif, sera formé à Londres et sera composé des administrateurs anglais.
La Compagnie établira un bureau à Londres,
Ck)inmission consultative internationale instituée par lui à la fin de mai 1884 aux fins désignées par Tarticle i.
1. Le rétablissement du nombre des administrateurs à 32 a été décidé par une résolution de l'Assemblée générale des actionnaires du 29 mai 1884.
Les S nouveaux administrateurs, dont 7 administrateurs anglais, ont été nonmiés par le Conseil d'administration dans sa séance du 5 août 1884 et ont siégé pour la première fois le 2 septembre suivant.
Ces nominations ont été ratifiées par l'Assemblée générale des actionnaires du 4 juin 1883.
Liste des 8 nouveaux membres du Conseil
MM. Robert Alexander, armateur, à Liverpool ;
James Laing, armateur, préîsident de la Chambre de Commerce de Sunderland ;
William Mackinnon, président de la Compagnie de navigation à vapeur Bi-itish India, à tilascow ;
C.-J. Monk, membre du Parlement, ancien président de la Chambre de Commerce du Royaume Uni ;
Ch. M. Palmer, membre du Parlement, président de la Chambre de commerce de Newcasle-upon-Tyne;
John Slagg, membre du Parlement, ancien président de la Chambre de Commerce de Manchester;
Thomas Sutherland, membre du Parlement, président de la Compagnie de navigation à vapeur Péninsulaire et Orientale à Londres;
Baron de Caters, ancien président du Tribunal de Commerce d'Anvers.
Des arrangements seront pris pour le paiement des droits à Londres^.
4. — Dans les nominations futures demployés pour le service du transit^ la Compagnie augmentera^ dans une large mesure^ le nombre des employés parlant anglais.
5. — // est entendu que la dernière surtaxe de /r. 50 disparaîtra définitivement à partir du V^ janvier 1884.
6. — Toutes les dépenses résultant des échouages ou des accidents dans le Canal seront^ à favenir^ supportés par la Compagnie *.
Toutefois^ doivent être exceptées de cette mesure, les collisions qui pourront survenir entre les navires passant le Canal.
La Compagnie du Canal excepte aussi les avaries qui pourraient être causées au matériel et aux autres engins du Canal par les navires en transit^ pourvu que les navires soient à hldmer pour ces accidents.
7. — A partir du i'''' juillet 1884, la Compagnie supprimera entièrement les droits de pilotage^.
1. La formation du Comité consultatif de Londres et la nomination de ses membres ont été décidés par le Conseil d'administration de la Compagnie dans sa séance du 2 septembre 1884. La première réunion de ce Comité a eu lieu le 10 novembre suivant.
D autre part, tous les armateurs et courtiers maritimes d'Angleterre, clients du Canal, ont été informés, par avis individuels datés du 29 août 1884 :
l** Que la Compagnie avait ouvert k Londres un bureau de renseignements (dont l'adresse était donnée) où ils pourraient obtenir toutes informations :
2* Que MM. N. M. Rotschild and Sons, de Londres, étaient autorisés à recevoir les versements pour droits de transit, sauf règlement définitif à Port- Saïd ou à Suez; qu'ils délivreraient, pour les versements effectués, des récépissés stipulés en francs, au change du jour, qui devraient être présentés par les capitaines ou consignataires au moment du passage des navires.
2. Le Conseil d'administration de la Compagnie, dans sa séance du 4 septembre 1883, avait déjà décidé qu*à partir du 1*' octobre suivant, et jusqu'à nouvel ordre, les frais de déséchouagedes navires dans le Canal seraient désormais entièrement supportés par la Compagnie.
3. La suppression des droits de pilotage à partir du 1"* juillet 1884 a été effectivement décidée par le Conseil d administration de la Compagnie dans sa séance du 12 mars 1884.
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8. — A partir du 1*' janvier 1885, la Compagnie diminuera de fr, 50 le droit de transit, réduisant ainsi ce droit de 10 francs àd fr. 50; et, dans le cas où le dividende pour 1883 s'élèverait à plus de 18 0/0, une nouvelle réduction dans le droit de traîisit, en sus des fr. 50 ci-dessus mentionnés, sera faite à partir de la même date, c'est-à-dire à partir du l'"" janvier 1885, sur la base de moitié de dividende au-dessus de 18 0/0*.
La Compagnie, dans la suite, partagera avec les armateurSj chaque V^ janvier suivant, dans la proportion de moitié, ses bénéfices, quel que puisse être le montant de ces bénéfices en sus du montaîit du dernier partage aiitérieur avec les armateurs, laquelle moitié devra être appliquée à une réduction de droits déterminée sur la base du tonnage qui a transité par le Canal dans l'année pour laquelle ce bénéfice est constaté. Par exemple, si les comptes de 1884 accusent un bénéfice au taux de 20 0/0, les armateurs auraient droit à une réduction de tarif égale à un bénéfice net de la Compagnie correspondant à 1 0/0, soit environ 2.800.000 francs pour F année commençant le V janvier \^9>Q, en sus de la réduction antérieure. De même, si le bénéfice sur le revenu de Cexercice 1885 est de 21 0/0, la moitié de la différence entre 20 et 21 0/0 c est-à-dire 1/2 0/0, soit en chiffres ronds 1.400.000 /mnci-, sera appliquée en réduction des droits à partir du V^ janvier 1887, en sus des réductions
i. Postérieurement à la signature du programme de Londres — en 1890 et 1891 — il a été entendu, d'accord entre la direction de la Ck)mpagnie et les membres anglais du Conseil représentants des armateurs, signataires dudit programme :
1* Que le terme dividende ou revenu employé dans rarticle 8 devait être compris coornie visant le revenu net d'impôts ;
2* Que la quotité de chaque détaxe serait au minimum de fr. 50.
A la suite de la première détaxe de fr. 50, appliquée à partir du 1*' janvier i885, une deuxième détaxe de fr. 50, abaissant le droit de transit à 9 francs, a été appliquée à partir du 1*' janvier 1893.
précédentes. Et ce partage^ par moitiés^ continuera jusqu'à ce qu'un bénéfice de 25 0/0 soit atteint. Au-dessus de ce bénéfice de 25 0/0, tous les bénéfices nets de la Compagnie seront appliqués en réductions de droits jusqu'à ce que ces droits soient réduits à 5 francs.
9. — // est entendu^ dans les clauses qui précèdent^ que le bénéfice sur lequel doit être calculé la réduction des droits comprendra les bOjO payés en premier lieu aux actionnaires.
10. — Im réduction déjà consentie en faveur des navires sur lest sera confirmée K
H. — En ce qui concerne la réserve statutaire^ le Conseil de la Compagnie du Canal de Suez proposera que, quana cette réserve aura atteint ta somme de 5 millions de francs^ les déductions qui seront faites dans la suite sur les bénéfices nets^ au profit de cette réserve^ et qui sont actuellement de 5 0/0, n excéderont^ en aucun casj un maximum de 3 0/0 de ces bénéfices îtets^.
12. — // est entendu que les calculs sur lesquels doivent être arrangées les réductions de tarif sus^indiquées sont basés sur un capital de 200 millions de francs. Dans le cas où un changement quelconque serait apporté dans le jnontant de ce capital-action^ la bcLse de la réduction sera déterminée à nouveau de façon que la diminution dit tarif n'en soit pas défavorablement affectée.
Ont signé :
James Laing, Président;
Tho. Suther/and{Président)j Peninsular and Oriental steam navigation Company ; *
1. Le Conseil d'administration de la Compagnie, dans sa séance du 4 septembre 1883, ayant déjà décidé qu'à partir du 1" janvier i884 et jusqu'à nouvel ordre, les navires sur lest jouiraient d'une réduction de 2 fr. 50 par tonne sur le tarif du transit, il n'y a pas eu lieu pour lui de prendre une nouvelle décision confirmant la précédente.
2. L'Assemblée générale des actionnaires du 29 mai 1884 a effectivement décidé, sur la proposition du Conseil d'administration, que la retenue pour le fonds de réserve serait provisoirement réduite à 3 0/0.
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William Mackinnon [Président)^ Bristih India Steam navigation Company ;
/. G. S. Andersoriy Orient Steam navigation Company^ limited ;
J. B. Westray {secrétaire honoraire de f Association of steam Shipouoners trading with the East)^ City Line, Hall Line^ GlanLine^ Glen Line,ShireLine, Harrisson Line , Ducal Line ;
John Glover;
R. S. Donkin;
Ch.'A. de Lesseps.
Après que les points ci-dessus ont été établis d'accord avec M, Ch.'A. de Lesseps^ le Comité a exprimé l'opinion que les actions possédées par le Gouvernement anglais devraient obtenir de comporter une faculté de vote proportionnée à leur importance dans les Assemblées des actionnaires,
M. Ch.-A. de Lesseps^ tout en réservant son opinion sur
cette question au point de vue des droits et des principes en
vertu desquels la Société du Canal de Suez a été consti-
tiiéCy répond qu'il n'est pas en situation de partager cette
manière de voir,
le Président, Jamrs LaiiNG.
Le jour même où était signé le programme de Tadministration future du Canal, arrêté d'accord entre la Compagnie et les armateurs, ceux-ci communiquèrent ce programme au Gouvernement de Sa Majesté Britannique en exprimant Tespoir qu'il considérerait Tarrangement conclu comme satisfaisant.
Cet espoir fut, en effet, promptement réalisé, ainsi qu'en témoignent les deux lettres suivantes * :
1. Il ne sera pas sans intérêt de citer également, ici, ia lettre suivante qui, bien que non offleielle (et ce n'est qu'en avril 1893 qu'elle a été publiée par
Lettre de Lord GranviUe, Ministre des Affaires Étrangères, aux administrateurs anglais, remise par ceux-ci à M. de Lesseps, le 5 février 1884
Messieurs, le Gouvernement de Sa Majesté a eu à examiner les conditions proposées pour l*administration future du canal de Suez, sur lesquelles se sont mis d'accord, le 30 novembre dernier, les armateurs trafîquant avec TOrient et M. de Lesseps.
Ces conditions sont exposées en douze articles dont l'exécution procurera certainement de grands avantages à la navigation et au commerce britanniques. ^
Eu égard toutefois au premier article, d'après lequel une Commission doit être nommée à TefTet de donner un avis à la Compagnie sur les modifications nécessaires pour le développement du transit, le Gouvernement de Sa Majesté estime que des marins expérimentés dans la navigation du Canal devraient être appelés comme membres de la Commission sur la présentation du Gouvernement de Sa Majesté.
11 pense également que les administrateurs officiels, désignés par le Gouvernement de Sa Majesté, devraient faire partie du Comité consultatif de Londres prévu dans l'article 3.
Le Gouvernement de Sa Majesté, qui possède comme actionnaire un très grand intérêt dans l'entreprise, considère que cet accord donne une solution satisfaisante aux différends qui se sont élevés entre la Compagnie et ses clients, et étant entendu qu'il ne sera pas fait de difficultés en ce qui concerne les deux points ci-dessus mentionnés*,
le journal le Canal de Suez), permet pourtant de juger de quelle manière le Gouvernement français appréciait, de son cêté, 1 arrangement intervenu :
Lettre du 4 décembre 1883, de M. Waddington, ambassadeur de France
> à Londres, à M. Ch. de Lesseps
Monsieur, j'ai bien regretté d'être sorti quand vous êtes venu me voir avant mon départ. J'aurais été heureux d'apprendre de votre bouche les détails de la dernière phase de vos négociations ; mais je tiens surtout à vous féliciter de Thabileté, de la fermeté, de la prudence que vous avez déployées dans cette difficile affaire. Le public français ne parait pas se douter des obstacles de toute sorte que vous aviez à surmonter et du véritable danger qu'il y avait de voir les Anglais entreprendre la construction d'un second canal. Sans doute, vous avez dû faire des concessions; mais aucune d'elles ne porte atteinte aux oeuvres vives, — si je puis m'exprimer ainsi, — de l'entreprise...
La négociation et l'accord intervenu vous font le plus grand honneur, et je tenais à vous le dire...
1. Le Président de la Compagnie, dans son rapport à l'Assemblée générale des actionnaires du 12 mars 188i, r unieextraordinairement pour statuer sur le programme du meet'nuj de Londres, proposa à l'Assemblée « d'admettre en principe les vœux exprimés par le Gouvernement de S. M Britannique et acceptés par les armateurs », et cette proposition se trouva implicitement approuvée par l'approbation générale du Rapport.
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il approuve le projet des mesures proposées comme mettant fin aux difTérends qui se sont élevés et assurant le développement de Fentreprise dans Tintérôt du commerce universel.
Je vous autorise à remettre une copie de cette dépêche à M. de Lesseps.
Lettre y du 4 février 1884, du Ministère des Affaires Ètrantjèi'cs du Gouvernement anglais aux Armateurs
Messieurs, dans votre lettre du 30 novembre, vous soumeLliez au comte Gran ville un projet élaboré d'accord entre votre Association et M. Ch. de Lesseps pour Tadministration future du Canal de Suez et vous exprimiez Tespoir qu*il serait considéré comme satisfaisant par le Gouvernement de Sa Majesté.
Je suis chargé par le comte Granville de vous dire que le Gouvernement de Sa Majesté, après examen attentif des clauses formulées dans ce projet, a adressé des instructions aux administrateurs anglais de la Compagnie du Canal de Suez, pour qu'ils expriment son approbation de ce projet à M. de Lesseps; et, afin que votre Association puisse être complètement informée par le Gouvernement de Sa Majesté à cet égard, je dois vous remettre ci-joint une copie de la lettre que Sa Seigneurie a adressée aux administrateurs sur ce sujeL
§ 4. — EXPLICATIONS DONNÉES PAR M. DE LESSEPS, DANS SON RAPPORT A L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DBS ACTIONNAIRES DU 12 MARS 1884, SUR LES DIVERS ARTICLES DU PROGRAMME DU MEETING DE LONDRES. — VOTE D'APPROBATION DU RAPPORT.
Ainsi qu'il a été déjà menlionné précédemment, une réunion extraordinaire de l'Assemblée générale des actionnaires eut lieu le 12 mars 1884 pour statuer sur le programme du meeting de Londres.
Le Président de la Compagnie, dans son rapport à l'Assemblée, donna, sur les divers articles de l'arrangement intervenu, les explications suivantes :
Sur V article 1««- :
Cet article prévoyait Tétude et Texécution d'un agrandissement suffisant du Canal existant ou le creusement d'une deuxième voie.
Une Commission spéciale devait être formée pour examiner la question et le Conseil d'administration n'en délibérerait qu'après que cette Commission aurait formulé son avis.
La décision qui serait basée sur cet avis aurait une grande importance et pourrait être considérée comme inattaquable, puisque la Commission serait composée, pour moitié, d'ingénieurs et d^armateurs anglais.
Il importait de remarquer que les diminutions de taxe n'étant basées, — d*après un autre article de l'arrangement, — que sur Taugmenlation des revenus, les armateurs qui feraient partie de la Commission consultative des travaux d'amélioration auraient un intérêt personnel à ne sanctionner que des projets absolument utiles, avec un minimum possible de dépenses.
D'un autre côté, Teusemble des travaux d'amélioration que conseillerait la Commission consultative donnerait lieu, de la part du Conseil d'administration, à un examen approfondi au point de vue des moyens iinauciers de pourvoir aux dépenses. Deux seuls moyens se présenteraient : une augmentation de capital ou une émission d'obligations. La résolution à prendre, quelle qu'elle dût être, demeurerait naturellement soumise à l'appréciation dos actionnaires.
Sur r article 2 :
La présence des armateurs anglais dans la Commission consultative des travaux prévus à l'article l^''' était, aux yeux du Président, une garantie, une sécurité à laquelle il avait attaché une grande importance. Les armateurs, en effet, intéressés presque au même degré que les actionnaires à l'accroissement des revenus, seraient un frein puissant àopposer aux exagérations possibles.
Le Président avait pensé qu'une intervention semblable, permanente, au sein de l'administration même de la Compagnie, procurerait des résultats identiques, et il avait résolu, en conséquence, d'appeler les armateurs et les négociants anglais à siéger dans le Conseil. Il ne doutait pas que, lorsque les armateurs anglais, intéressés désormais à la prospérité de l'entreprise, auraient pu, par une active collaboration, connaître et apprécier les intentions et les actes de la Compagnie, comme déjà les connaissaient et les appréciaient les trois membres anglais actuels du Conseil, ils deviendraient les défenseurs les plus zélés de l'œuvre et du droit de la Compagnie ; que, ainsi que Pavait fait le colonel Sir John Stokes en 1880, après un voyage dans l'isthme, ils constateraient la bonne organisation des services de la Compagnie, mal connus en Angleterre, calomniés quelquefois, et comme lui, encore, proclameraient « la sollicitude avec laquelle la Compagnie cherchait à faciliter la navigation ».
Le projet présenté à l'Assemblée était l'application des principes que le Président avait toujours considérés comme devant inspirer l'administration de la Compagnie dans l'accomplissement de la grande mission qui lui était confiée.
A l'origine, en effet, le Conseil d'administration avait été composé
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de 32 membres, représentant « les principales nationalités intéressées à Tentreprise ». L'Angleterre n'ayant pas souscrit une seule action sur la part du capital qui lui avait été réservée, les sièges au Conseil qui devaient appartenir à la nation britannique avaient été occupés par des représentants d'autres pays, dont les nationaux avaient participé, dans une certaine mesure, à la formation du capital. La longue et douloureuse lutte que la Compagnie avait eu à soutenir pour exécuter le Canal maritime avait eu pour résultat que la France avait seule fini par posséder tout le capital disponible (actions et obligations) de la Société. Les 176.000 actions jadis réservées à la nation britannique avaient été prises et gardées par le Gouvernement égyptien. A mesure que les sièges occupés par les représentants étrangers étaient devenus vides, le Conseil avait dû se préoccuper de la situation nouvelle du capital de la Société, et, dans sa réunion du 24 août 1871, l'Assemblée générale des actionnaires avait décidé que le nombre des administrateurs serait réduit de 32 à 21. En même temps, le Conseil abandonnait 1 0/0 de l'allocation spéciale que les statuts lui réservaient sur les bénéfices nets de l'entreprise.
Le Gouvernement anglais ayant repris au Gouvernement égyptien les 176.000 actions que ce dernier avait réservées, il importait de régler aussitôt la part d'administration qui devait en revenir au Gouvernement de Sa Majesté, et c'est ce qu'avait fait l'Assemblée générale des actionnaires du 27 juin 1876, en décidant que le nombre des administrateurs serait porté de 21 à 24, et que les trois places ainsi créées seraient réservées, tant que le Gouvernement de Sa Majesté resterait possesseur des actions acquises par lui, à des candidats désignés par ledit Gouvernement, présentés par le Conseil et nommés par l'Assemblée générale des actionnaires suivant les formes usitées.
Maintenant que les clients anglais du Canal devaient bénéficier de 1 augmentation des revenus de la Compagnie, on se trouvait exactement dans la situation que le Président avait désirée à l'origine delà Société, c est-à-dire en état d'alliance effective avec la nation britannique, avec les armateurs anglais.
L'article 2 du programme soumis à l'approbation de l'Assemblée rétablissait purement et simplement, en conséquence, le Conseil de 32 membres des premiers statuts, en réservant 7 sièges « à de nouveaux administrateurs choisis parmi les armateurs et les négociants anglais ».
Un vote spécial était demandé à l'Assemblée pour la modification des statuts dans ce sens.
L'approbation du Gouvernement égyptien serait ensuite sollicitée ; mais en attendant cette approbation et la, nomination des personnes choisies, ces personnes seraient invitées à assister aux séances du Conseil.
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Sur l'article 3 :
La présence, daos le Conseil, de ces administrateurs nouveaux, intéressés, personnellement, à voir s'accroître les revenus qui, seuls, leur assureraient des diminutions de taxes, n'avait pas paru suffisante.
Il avait semblé au Président que ces administrateurs, que ces armateurs^ habitant l'Angleterre, parfaitement au courant des vues de la Compagnie, de ses intentions, de ses actes, seraient en mesure de lui éviter dans leur propre pays ces continuels malentendus, ces fausses appréciations, ces soupçons même que Téloignement favorisait. Déjà — le Président tenait à le dire bien haut — Tintervention constante des administrateurs anglais auprès de leurs compatriotes avait épargné à la Compagnie des froissements fâcheux, des complications. Il n'y aurait certes plus de malentendus, surtout plus d'accusations possibles, lorsque les principaux armateurs de l'Angleterre, devenus membres du Conseil, seraient en mesure, d'une manière permanente, dans les ports anglais, de recueillir, pour les réfuter ou les transmettre à la Compagnie, suivant les cas, les plaintes des marins ou des négociants, et, d'autre part, à Paris, dans les séances mensuelles du Conseil, de renseigner la Compagnie sur les vœux du commerce anglais.
C'était là tout ce que l'article 3 du programme définissait sous le nom de Comité consultatif siégeant à Londres et composé des administrateurs anglais.
En même temps, cet article prévoyait l'application d'une mesure de simple administration consistant en l'établissement d'un bureau de la Compagnie à Londres et d'une organisation permettant de payer à l'avance dans la métropole britannique les droits dûs par les navires anglais appelés à passer le Canal.
Sur Varticle 4 :
Cet article ne faisait que sanctionner une mesure déjà appliquée, c'est-à-dire la tendance de la Compagnie à augmenter dans son personnel du transit le nombre des agenLs parlant l'anglais.
Sur rarticle 5 :
Cet article rappelait l'engagement pris dans l'accord intervenu avec les Puissances maritimes en 1876, de supprimer la dernière surtaxe de fr. 50, le l»»- janvier 1884.
Cette suppression avait été faite régulièrement.
Sur l'ariicU 6 :
Cet article n'était également que l'application d'un engagement pris relativement aux frais faits par la Compagnie pour venir au secours des navires échoués dans le Canal ou y ayant subi un arrêt.
Il importait, pour assurer le transit le plus rapide des navires, que les capitaines, lorsque les moyens qu'ils avaient à bord devenaient insuffisants, n'hésitassent pas, à cause du remboursement des frais qui leur incombait, à réclamer le recours des engins et du peraonnel
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de la Compagnie. Désormais, pour Tenvoi de ces engins et l'emploi du personnel, il ne serait plus rien réclamé aux armateurs, excepté dans les cas de collisions et lorsque les navires endommageraient par leur faute le matériel et autres engins de la Compagnie.
Sur l'article 7 :
Cet article prévoyait la suppression des droits spéciaux de pilotage à partir du 4 «'juillet 1884. C'était pour Tannée courante, en ne supposant qu'un traÛc égal à celui de 1883, une diminution totale de 2 millions de francs, qui ne serait plus forte que s'il y avait accroissement de trafic, auquel cas cet accroissement, grâce à la perception du tarif maximum de 10 francs, compenserait largement le sacrifice.
Cette taxe spéciale était la cause de nombreuses et continuelles réclamations. Basée, aux termes du règlement, sur le tirant d'eau du navire et non sur son tonnage, elle était variable, par conséquent incertaine, ce qui ôtait un élément de trouble dans les affaires commerciales, si positives. C'était là, certainement, le premier témoignage qu'avait à donner la Compagnie de sa bonne volonté.
A partir de 1884, la suppression de cette taxe serait relative au développement du trafic puisqu'elle porterait sur le mouvement total.
En réalité, ce produit de l'exploitation représentant 6 0/0 de la recette totale, il suffirait d'une augmentation de trafic de 6 1/4 0/0 pour que le sacrifice fût récupéré.
Le mouvement du transit, les préparatifs que l'on constatait, l'augmentation pour ainsi dire déjà acquise, permettaient dès maintenant de considérer cette détaxe comme devant être largement couverte.
Sur tarticle 8 :
Cet article était celui qui établissait le programme de diminution de la taxe de transit.
Au moment où le Président et les armateurs en préparaient la rédaction, la stagnation des affaires, la difficulté des échanges, l'état particulier des opérations d'armement et d'affrètement faisaient prévoir, sinon un ralentissement dans le trafic, du moins une progression relativement suspendue.
Etait-ce un effet des diminutions de taxe annoncées — comme cela avait été dit — ou bien la conséquence d'un fait normal? Quelle qu'en fût la cause, il était certain que le trafic par le Canal avait continué à progresser malgré l'état de souffrance générale des affaires et l'abaissement des frets ; que les recettes du Canal étaient en augmentation sensible malgré la détaxe de fr. 50 appliquée depuis le {^■'janvier, et que ce qui apparaissait, en novembre de l'année précédente, comme un sacrifice peut-être un peu lourd, allait se trouver compensé par une amélioration vraiment imprévue.
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L'article 8 disait, en effet, que le l»' janvier 1885, la taxe de 10 francs serait ramenée à 9 fr. 50 quelque fût le mouvement. Or le mouvement de 1884 paraissait devoir être tel que la réduction de fr. 50 à appliquer le l*»" janvier 1885 produirait, sur l'ensemble des recettes, un effet semblable à celui de la réduction de fr. 50 appliquée le l*'*' janvier 1884, c'est-à-dire un effet à peine appréciable.
Après cette réduction de fr. 50 le 1"' janvier 1885, qu'il fallait appeler la réduction ferme, le programme mettait immédiatement en pratique le principe du partage, entre les actionnaires et les clients du Canal, du bénéfice supérieur à 18 0/0.
L'application de ce principe n'avait pas toujours été bien comprise; elle avait été souvent exagérée, et l'on n'avait pas tenu compte, dans tous les cas, de certains éléments de faits avantageux aux actionnaires.
On avait, par exemple, considéré cette clause comme préparant un partage immédiat et entier, entre actionnaires et armateurs, du surplus de 18 0/0. Or, il n'en serait pas ainsi.
Dans le cas où le revenu des actionnaires pour 188J dépasserait 18 0/0, soit plus de 90 francs par action, la somme représentant ce surplus ne serait pas retenue au profit des armateurs; elle serait distribuée aux actionnaires et servirait seulement de base, comme chiffre, au calcul de la détaxe à appliquer en 1885, et voici comment : La moitié de la somme totale distribuée en sus des 18 0/0 serait divisée par le nombre total de tonnes ayant transité en 1883, et le quotient serait la diminution de taxe applicable à partir du !<'■' janvier 1885.
Il importait de remarquer que les dividendes n'étant approuvés par les actionnaires, réunis en Assemblée, que six mois environ après la clôture de l'exercice, la diminution de taxe provenant du revenu et du tonnage d'un exercice ne serait jamais appliquée que douze mois après que ce revenu aurait été acquis; qu'en conséquence les actionnaires bénéficieraient pendant une année entière, sans réduction, de toute l'augmentation du revenu.
Une autre erreur d'appréciation avait été publiée. On avait écrit, qu'au-delà de 18 0/0 de revenu, tous les bénéfices donneraient lieu à des réductions de tarif au moyen d'un calcul annuel recommencé chaque année en prenant pour base le revenu de 18 0/0. Il n'en serait pas ainsi non plus : le calcul annuel pour la fixation de la détaxe à appliquer seulement une année après, aurait pour base le dernier revenu, 18 0/0 d'abord, 19 0/0 ensuite, 20 0/0, 21 0/0, etc. ; le pourcentage de revenu réservé aux actionnaires une fois constaté leur serait définitivement acquis, 18, 19, 20, 21 0/0, etc. La détaxe ne porterait que sur les revenus annuels, successivement supérieurs au chiffre le plus élevé des bénéfices antérieurement réalisés, c'est-à-dire 18, 19, 20,21, 22,23,24, et 25 0/0.
Ce ne serait que lorsque le revenu aurait atteint 2;i 0/0 que ce calcul
ACCORD iNtERVEMU DANS LE MEETING DE LONDRES S9
ENTRE LA COMPAGNIE ET LES ARMATEURS ANGLAIS
cesserait et que la partie des bénéfices supérieure à 125 francs par action servirait intégralement de base à la réduction de la taxe de transit jusqu'au moment où elle serait descendue à d francs par tonne. Dans la pensée du Président, et sans parler des engagements pris envers le commerce universel à Torigine de l'entreprise, le moment semblait venu pour la Société de procéder à des diminutions de taxe si elle voulait servir avec intelligence le développement de trafic qui se préparait, si elle voulait attirer au Canal les quantités considérables de marchandises que la cherté des transports retenait encore sur les marchés orientaux d'exportation. «
En calculant le tonnage qui passerait le Canal alors que les revenus seraient de 25 0/0, et à en juger par l'expérience du passé, le moment serait précisément venu alors d'assurer au Canal tout le développement dont il est susceptible en arrivant le plus rapidement possible à l'établissement de la taxe de 5 francs. Alors, et ainsi, le trafic dont bénéficierait la Société serait vraiment sans limite.
Les promesses de l'origine du Canal avaient été dépassées au-delà de toute espérance ; on pouvait être assuré que, grâce aux liens d'intérêt commun qui allaient se former entre la Compagnie et ses clients, l'avenir dépasserait encore tout ce que l'on pouvait actuellement imaginer. Sur V article 9 :
Cet article constatait simplement, pour éviter tout malentendu, que, dans le calcul des revenus annuels, l'intérêt statutaire de 5 0/0 se trouvait compris.
Sur V article 10 :
Cet article signalait la réduction consentie en faveur des navires sur lest.
Cette faveur, répondant aux prévisions du Président, avait donné une impulsion sensible au mouvement d'importation en Europe des marchandises orientales.
Sur V article 11 :
Cet article fixait sagement le montant de la réserve statutaire au-delà de 5 millions de francs à un maximum de 3 0/0 des bénéfices nets. Sur V article 12 :
Enfin, l'article 12 stipulait que, dans le cas où la Compagnie augmenterait son capital-actions, les principes du programme demeureraient entiers, et qu'il faudrait, en conséquence et mathématiquement, réajuster les arrangements intervenus, quant au partage des bénéfices, à la modification apportée au capital, de telle sorte que le programme n'en fut pas affecté.
Après les explications détaillées qui viennent d'être reproduites ici sur chacun des articles du programme de Londres,
le rapport du Président à TAssemblée des actionnaires se terminait par les quelques considérations générales suivantes présentées en vue d'obtenir l'adhésion de TÂssemblée aux principes de ce programme :
Le programme présenté à TAssemblée, — disait le rapport, — était revêtu de Tadhésion expresse des principaux armateurs de l'Angleterre, des principaux clients du Canal maritime.
On avait donné à tort, à ce document, le nom de contrat ou de convention.
C'était un programme que la Compagnie avait préparé, dans sa pleine indépendance, après s'être assurée qu'il donnait satisfaction aux désirs exprimés parles armateurs.
On devait remarquer, qu'à l'exception de la disposition entraînant une modification des statuts, disposition pour le règlement de laquelle les actionnaires avaient été convoqués en Assemblée extraordinaire et qui allait faire l'objet d'un vote spécial, il n'était pas un seul point du programme qui fût susceptible d'être l'objet d'un vote défini.
Les questions de tarifs étaient, en effet, aux termes des statuts, exclusivement réservées au Conseil d'administration; et, voulût-il, renonçant à ses prérogatives, abandonner à l'Assemblée des actionnaires le soin de statuer, qu'il se trouverait, dans l'impossibilité de le faire ; les statuts, en effet, dans l'intérêt des tiers, obligeaient la publication, trois mois à l'avance, des modifications de tarif exactement chifTrées ; or, les détaxes prévues dans le programme de Londres étant subordonnées aux revenus des actionnaires, les diminutions de taxe ne pourraient être arrêtées, fixées et annoncées que successivement au fur et à mesure de leur constatation.
Il en était de même des travaux d'amélioration à exécuter dans le Canal maritime. 11 était impossible de parler de l'importance de ces travaux et encore moins des moyens financiers par lesquels ces travaux seraient exécutés, puisque la Commission consultative prévue au programme ne pouvait être réunie qu'après que l'Assemblée aurait fait connaître son adhésion aux principes de ce programme.
Mais cette adhésion de principe, le Président la demandait pleine et entière, non seulement comme un témoignage de la confiance de l'Assemblée, mais encore comme une force, qui lui était devenue nécessaire pour l'accomplissement des destinées brillantes d'une œuvre à laquelle il avait consacré son dévouement.
(Le Rapport rappelait alors l'opinion favorable du Gouvernement de la Reine, à qui les armateurs avaient communiqué le programme du 30 novembre, en exprimant l'espoir « que le Gouvernement de Sa Majesté considérerait l'arrangement conclu comme satisfaisant », opi-
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nion exprimée dans les deux lettres du Ministre des AfTaires étrangères du 4 février 1884 dont le rapport reproduisait le texte ^ Le Rapport continuait ensuite comme suit) :
Le Président exprimait la confiance que Texposé sincère et complet soumis à l'Assemblée par le Conseil d'administration ferait tomber les appréhensions vivement ressenties par quelques actionnaires, appréhensions qui provenaient évidemment d'une appréciation inexacte des faits, qu'il n'avait malheureusement pas pu rectifier avant la réunion de TAssemblée.
L'adhésion de l'Assemblée au document qui lui était soumis — disait le Rapport, — était une adhésion à un programme dont l'exécution se prolongerait d'année en année, par parties successives, au fur et à mesure du développement du trafic.
A ceux qui avaient demandé quels avantages étaient apportés par les armateurs dans le « contrat intervenu », la seule réponse à faire était qu il n'y avait pas de contrat, qu'il ne pouvait pas y avoir de contrat, et qu'un avantage quelconque, efl'ectif, apporté par les armateurs, eût eu pour conséquence, précisément, de transformer en contrat un simple programme d'exploitation, instrument de paix loyalement accepté de part et d'autre.
Le Président faisait remarquer qu'il n'était pas au monde d'entreprise viable qui ne proportionnât ses tarifs aux afl'aires, comme il n'était pas de nation grande et libre qui pût impunément violer le droit d'autrui ; et, à ce sujet, il empruntait à une importante étude de M. Léon Say, publiée dans la revue anglaise The Fortnightly Review^ au moment même où l'agitation contre la Compagnie était la plus ardente en Angleterre, les deux définitions suivantes :
« Le respect des contrats est le fondement des gouvernements parlementaires ;
c< Le modèle plus simple, qui ait encore été trouvé, de proportionner les tarifs aux affaires, c'est la participation des clients aux bénéfices dont ils sont eux-mêmes la source. »
Le programme soumis à l'Assemblée consacrait en principe « la participation des clients aux bénéfices » ; il proportionnait les tarifs aux affaires ; il était en outre, essentiellement un instrument de paix, c'està-dire de prospérité.
S'il en était autrement, si la Compagnie n'obtenait pas cette paix fructueuse, indispensable au progrès même de l'entreprise, si le pacte conclu dans le programme était rompu en dehors de la volonté des actionnaires, le Conseil d'administration, fort de leur confiance et de
i- Pour le texte de ces deux lettres, voir précédemment.
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leur droit, maître des tarifs comme eux étaient maîtres de la (ixalioii des dividendes et des voies et moyens d'emprunt, ressaisirait toute sa liberté d'action et serait autorisé à considérer comme nuls et non avenus tous les avantages qu'il aurait concédés.
Il n'en serait pas ainsi. Le Conseil était certain que les actionnaires auraient, et très promptement, à se féliciter du témoignage de confiance qu'ils lui auraient donné en votant l'approbation du rapport du Président, en sanctionnant les principes qui y étaient émis, dans les termes où ils étaient émis, comptant sur la vigilance du Président et du Conseil pour veiller, dans leur application successive, aux équitables effets de la communauté d'intérêts que consacraient ces principes.
L'Assemblée était appelée à voter sur les deux questions suivantes portées à Tordre du jour :
Approbation du Rapport du Président;
Modification de Tarticle 24 des statuts, consistant dans le rétablissement du nombre des administrateurs à 32.
433 actionnaires, représentant 242.400 actions, assistaient à la séance.
Pour la première question, une demande de scrutin secret ayant été déposée, il y fut procédé. Il avait été entendu, d'ailleurs, de l'assentiment de TAssemblée, que les votes auraient la signification suivante :
Oui, signifierait l'approbation du Rapport;
Non, Tajournement de la décision à prendre.
Le résultat du scrutin fut le suivant :
Oui... 843 voix; non... 761 voix.
Le Rapport du Président était donc approuvé à la majorité de 82 voix.
Pour la seconde question, l'assemblée n'étant plus en nombre, il ne put être procédé au vote.
§ 5. —NOUVELLES EXPLICATIONS DONNÉÏIS PAR M. DE LESSEPS, DANS SON RAPPORT A L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES DU 29 MAI 1884. SUR LE PROGRAMME DE LONDRES. - VOTE RETABLISSANT LE NOMBRE DES ADMINISTRATEURS A 3'2.
L'Assemblée générale extraordinaire du 12 mars 1884 no s'étant plus trouvée en nombre — ainsi qu'il est dit ci-des-
ENTRE LA COMPAGNIE ET LES ARMATEURS ANGLAIS
SUS — pour statuer sur le rétablissement du nombre des administrateurs à 32, la question fut de nouveau posée dans TAssemblée générale ordinaire et extraordinaire réunie le 29 mai suivant.
Dans son Rapport à celte Assemblée, M. de Lesseps jugea utile de donner d'abord quelques explications complémentaires sur le programme de Londres pour répondre à diverses critiques auxquelles il avait donné lieu.
Ce programme — fil-il remarquer — se résumait en définitive ainsi :
l^Les armateurs ne recevraient jamais rien des revenus acquis ; ces revenus seraient toujours intégralement payés aux actionnaires ;
2° I,es détaxes, subordonnées à la progression des revenus, ne seraient jamais appliquées que la deuxième année suivant celle où Taugmentation des revenus se serait produite ;
3° Le revenu de 125 francs, au-delà duquel le surplus acquis servirait de base au calcul des détaxes, ne serait pas un maximum, puisque ce surplus serait en entier distribué aux actionnaires et que les [détaxes ne continueraient que si ce surplus se produisait au bénéfice des actionnaires.
La formule du programme pouvait, d'ailleui^, se simplifier en cette proposition exacte :
Participation des clients du Canal à ses bénéfices, sous la forme de diminutions de taxes proportionnées àTaccroissement des recettes, à partir du revenu de 90 francs par action et jusqu*au moment où la taxe de transit se trouverait ramenée à 5 francs par tonne.
Le Président pouvait — dit-il — fournir déjà des preuves évidentes des avantages de l'association des actionnaires avec les armateurs ;
D'une part, d'après le programme de Londres, la Commission consultative internationale des travaux devait être composée, pour moitié au moins, de membres anglais : Comme, sur 100 navires passant le Canal, 80 étaient anglais, le Président avait pensé qu'il était utile de composer la Commission de telle sorte qu'aucune critique ne pût être élevée contre ses travaux par la majorité des marins passant le Canal ; dans la pratique des choses, les travaux publics étant généralement critiqués par ceux qui les utilisent, il avait cru devoir donner une grande importance aux ingénieurs et aux marins anglais dans la Commission. De respectables susceptibilités s'étant produites à ce sujet parmi les actionnaires, il lui avait suffi de les signaler au Gouvernement de la Reine et aux armateurs, devenus les associés de la Compa-
gnie, pour pouvoir ne comprendre que 8 membres anglais dans la Commission consultative de 22 membres qu*il avait convoquée, et qui devait se réunir le 16 juin ;
D'autre part, on n'ignorait pas que, depuis plusieurs années, le Gouvernement égyptien s'opposait à Texécution du canal d'eau douce d'Ismaïlia à Port-Saïd. Or, par une note que les représentants du Gouvernement de la Reine dans le Conseil avaient remise officiellement à la Compagnie, ils l'informaient que « le Gouvernement de la Reine était en communication avec le Gouvernement égyptien, avec le désir de trouver une solution favorable de la question de la construction dudit canal dans des conditions qui assureraient à la ville de Port-Saïd un approvisionnement suffisant d'eau douce, tout en permettant Tarrosage des terrains entre Ismaïlia et Port-Saïd.
Au sujet de la quetion du rétablissement du nombre des administrateurs à 32, le Président crut devoir également, dans son Rapport, insister à nouveau sur les avantages qu'il voyait dans la participation des armateurs et négociants anglais à l'administration des afl'aires de la Compagnie.
Comme l'avaient été les représentants de la Reine dans le Conseil — dit-il, notamment — les représentants de la marine et du commerce anglais ne seraient pas seulement des individualités ayant le mandat unique de surveiller l'exrcution du programme consenti ; propriétaires chacun de 100 actions inaliénables, et partageant personnellement et solidairement avec tous les autres membres du Conseil les responsabilités de leur gestion, un intérêt nouveau, favorable aux actionnaires, viendrait se joindre à leur intérêt exclusif d'armateurs et de négociants.
Intéressés à voir les recettes s'accroître, pour voiries détaxes arriver le plus rapidement possible, ils s'appliqueraient avec leurs collègues français à n'autoriser que les dépenses strictement nécessaires et à ne faire ces dépenses qu'au fur et à mesure des besoins réels ; et ils aideraient puissamment la Compagnie à augmenter ses recettes accessoires, à exécuter et à exploiter le canal d'eau douce d*Ismaîlia à Port-Saïd, à développer son domaine que les difficultés de sa situation ne lui avaient pas permis jusqu'alors d'utiliser aussi largement qu'elle l'eût désiré.
Avec ces représentants de la marine et du négoce britanniques dans le sein du Conseil, nombre de questions très importantes — comme, par exemple, celle des « perceptions difTéreutielles » — pourraient être abordées sans trouble, sans animosité, alors que, dans l'état d'antagonisme où l'on était nécessairement, elles devenaient des sujets ou des prétextes de discorde.
Enfin, il importait de considérer que l'entreprise du Canal, qui était
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et devait rester purement industrielle, ne pouvait progresser que si elle était tenue en dehors des surprises de la politique. Jusqu*alors, riutérêt universel avait protégé Tœuvre ; mais, avec Tardeur légitime qui poussait les nations européennes à diriger leur activité versTAsie, il était devenu nécessaire d'éloigner du canal maritime tout ce qui pourrait susciter des conflits.
Il n'appartenait pas au Président de supputer les vues des Gouvernements européens qui, à propos des affaires d'Kgypte, échangeaient pour le moment des bases d'entente ou de règlements internationaux. Mais si, dans ces règlements, la neutralité du canal, inscrite dans l'acte de concession, devait être visée, on ne pouvait méconnaître Timportance exceptionnelle de l'entente intervenue avec les armateurs anglais, approuvée par le Gouvernement de Sa Majesté Britannique, et qui avait donné à l'œuvre la consécration de son caractère exclusivement industriel et commercial, en l'écartant définitivement des discussions et prétentions qui surgissent des contrats politiques.
Enfin, après avoir rappelé la déclaration suivante faite par M. Gladstone, dans la séance de la Chambre des Communes du 30 août 1883, en réponse à une question du chef de l'opposition. Sir S. Northcote, demandant à connaître les intentions et les vues du Gouvernement sur la suite que comportait l'afTaire du Canal :
« Le désir du Gouvernement était que les classes commerciales H elle-mêmes, qui, sous bien des rapports, étaient meilleurs juges de « ces questions qu'aucun gouvernement ne pouvait l'être, pussent être « et fussent pour et par elles-mêmes mises en contact direct avec le V pouvoir dirigeant du Canal. Ce que le Gouvernement espérait et 'f désirait, et il croyait que ce serait la meilleure marche à suivre en « vue d'une solution satisfaisante de la question, c'était qu'il y eût des » communications entre les autorités de la Compagnie et les intérêts « commerciaux de l'Angleterre, et, si cela était nécessaire, ceux des » autres pays. »
Le Président faisait remarquer que l'entrée des sept armateurs ouf négociants anglais dans le sein du Conseil était la réalisation du sage dt'^sir exprimé par le Gouvernement de Sa Majesté Britannique ; que c'était là le contact direct, purement commercial, qui donnait à l'entreprise, et détinitivement, son caractère exclusivement industriel et pacifique ; et il exprimait l'assurance que le Gouvernement français partageait à ce point de vue l'opinion formulée par le Premier Ministre du Gouvernement anglais.
La modification de rarticle 24 des statuts rétablissant le nombre des administrateurs à 32, fut finalement votée par
l'Assemblée à la majorité de 2.608 voix contre 556 et 3 bulletins blancs. (Les statuts exigeaient l'approbation des deux tiers des voix représentées à l'Assemblée , soit, un vote favorable de 2.il2 voix, sur un nombre total de 3.167.)
§ 6. — DEUXIÈME DÉTAXE DE fr. 50, DÉCIDÉE EN EXÉCUTION DU PRO- GRAMME DE LONDRES, POUR ÊTRE APPLIQUÉE A PARTIR DU !•' JAN- VIER 1893.
L'article 8 du programme de Londres stipule — ainsi qu'on se le rappelle — qu'après la première détaxe de fr. 50 sur le chiffre statutaire de 10 francs par tonne pour être appliquée à partir du 1" janvier 1885, lorsque le revenu des actionnaires s'élèvera à plus de J8 0/0, ou 90 francs, une nouvelle réduction dans le droit de transit devra se faire sur la base de la moitié de l'excédent de ce revenu de 18 0/0.
Ce ne fut qu'en 1891 que le revenu net distribué aux actionnaires atteignit pour la première fois et même dépassa notablement 18 0/0 : Le compte des dépenses et recettes de cet exercice, accompagnant le rapport du Président de la Compagnie à l'Assemblée générale des actionnaires du 31 mai 1892, montre que le revenu brut des actionnaires pour ledit exercice se trouva être de 112 fr. 14, et le revenu net, impôts déduits, de 105 fr. 50.
En présence de ce résultat, la question d'une nouvelle détaxe, par application du programme de Londres, s'imposait à l'examen du Conseil d'administration de la Compagnie.
Le Président, dans son Rapport à l'Assemblée, donna à ce sujet les explications suivantes:
Bien que rarticle 34 des statuts — disait le Rapport — attribuât au Conseil d'administration les modifications du droit de navigation, le Conseil, sans vouloir se soustraire aux devoirs qui lui étaient ainsi imposés, tenait pourtant à recueillir l'expression des opinions des actionnaires afin de maintenir entre eux et lui ces liens intimes si indispensables à la bonne marche de l'entreprise et à sa prospérité.
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Depuis plus de huit ans, dans chacune des réunions de rAsserablée, OD avait entendu développer sous toutes ses faces la question de savoir si les abaissements de tarif représentaient une perte sans compensation possible, ou si, au contraire, ils concouraient à l'accroissement du trafic et, par conséquent, du revenu des actionnaires ^ Il était, en effet, permis de se demander comment, seule parmi les entreprises basées sur le transport des marchandises, la Compagnie de Suez pourrait à la fois consolider les résultats acquis et préparer son développement en conservant ses taxes dans un état d'intégralité immuable.
Mais, en dehors des considérations économiques sur les effets d'une diminution de tarif, il en existait d'autres d'un ordre différent, dont limportance ne saurait être méconnue, et qui devaient être soumises aux réflexions de l'Assemblée.
Il s'agissait, en effet, après la grande élévation de revenus dont les actionnaires bénéficiaient sur le dernier exercice, de prendre une décision de nature à avoir, suivant le système qui prévaudrait, les conséquences les plus graves pour l'avenir de la Compagnie ou )es plus heureuses pour la consolidation, non seulement des revenus acquis aux actionnaires, mais des revenus encore plus importants que l'on avait le droit d'espérer par la suite.
Le Président ne pouvait pas ne pas se reporter à l'origine de la concession, qui, faisait-il remarquer, avait été accordée aux actionnaires dans le but de leur assurer, en cas de succès, une richesse qui fut la rémunération légitime des risques qu'ils assumaient en accomplissant
1. Depuis Tadoption du programme de Londres par l'Assemblée générale des actionnaires dans sa réunion du 12 mars i884, un certain groupe d*actionnaires n'avait pas cessé, à chaque nouvelle réunion, de demander Tannulation de ce programme et le retour à. l'ancien état de choses.
.Notamment, dans l'Assemblée du 4 juin 1890, divers actionnaires s'étaient failles interprètes des doléances et des revendications du groupe en question, prétendant que, depuis les détaxes, les recettes n'augmentaient plus avec la même rapidité que dans les périodes précédentes ; que, cependant, toutes les entreprises maritimes étaient prospères ; que la plupart des Compagnies de navigation qui alimentaient le trafic du Canal touchaient des dividendes énormes, que la valeur de leurs titres montait sans cesse, tandis que ceux de Saez restaient stationnaires ou reculaient. Finalement, il demandaient la suppression des détaxes.
M. Ch. de Lesseps, Vice-Président de la Compagnie, répondit à toutes ces allégations. Après avoir réfuté celles concernant la prospérité générale des entreprises maritimes, arrivant à la question des détaxes, il présenta les considérations suivantes :
n posait, en principe que, quand on avait affaire à une cliente comme l'Angleterre, qui fournissait à elle seule 80 0/0 du trafic total, il était légitime de lui faire des concessions; que cela était même utile; que, dans le monde entier, toutes les entreprises de transports étaient entrées dans cette voie et
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une œuTre réputée impossible ; et, en même temps, de doter le monde d'une voie nouvelle destinée à multiplier, à faciliter, à rendre sans cesse plus accessibles les échanges entre les peuples des divers continents.
Pour tenir compte de ce double point de vue, principale raison d'être du respect dont jouissait la Compagnie et qui constituait sa force, le Conseil ne devait consentir à des diminutions de tarif qu'autant que les avantages à faire au public ne vinssent ni détruire les avantages obtenus ni paralyser le progrès ultérieur et rationnel.
Tel était — déclara le Président — Tordre d'idées dont le Conseil se proposait de s'inspirer pour statuer, quand le moment serait venu, sur une diminution de tarif applicable le l'^^ janvier 1893 et équivalant à fr. 50 par tonne, chifTre égal à celui qui avait été appliqué antérieurement sans empêcher le revenu de grandir jusqu'au point qu'il venait d'atteindre en 1891.
En terminant ses explications, le Président exprimait la confiance que l'Assemblée continuerait au Conseil cet appui qui lui était si nécessaire pour maintenir Tentreprise dans la voie la plus favorable aux véritables intérêts des actionnaires.
Après la lecture du rapport du Président, des oppositions s'étanl produites de la part de divers membres de TAssemblée, les uneà contre la proposition même de réduction du tarif, d'autres, tout en admettant le principe des réductions,
que, partout, un accroissement de trafic avait correspondu à une réduction du prix des transports.
Ce n^était pas, d'ailleurs, la première fois que la Compagnie avait fait des réductions. Les réductions étaient prévues dans Tacte même de concession. Ces réductions de taxe n'avaient pas été nuisibles : après une période de stagnation, les recettes n'avaient pas cessé d'aller en croissant, si bien que, pour l'année 1889, le dividende proposé était de 91 fr. 05.
On n'avait donc pas perdu autant qu'on le prétendait à désarmer l'opposition menaçante de l'Angleterre.
L'Angleterre, d'ailleurs, de son côté, se montrait en cette affaire raisonnable et courtoise. Les armateurs anglais qui figuraient dans le Conseil d'administration l'avaient bien montré. Il avait été stipulé que nulle réduction de taxe ne serait possible tant que le dividende ne dépasserait pas 90 francs par titre. Or, cette année, le dividende était de 91 fr. 05. Allaientils, épiloguant sur le programme de 1883, réclamer une nouvelle réduction? On l'eût pu craindre. Au contraire, tous spontanément, ils avaient interprété le programme en ce sens que, par 90 francs, c il fallait entendre 90 francs » nets d'impôts ».
L'Assemblée générale des actionnaires, en approuvant le rapport du Président par 1244 voix contre 200 et 30 bulletins blancs, repoussa par cela même la motion des opposants tendant à la suppression des détaxes.
ENTRE LA COMPAGNIE ET LES ARMATEURS ANGLAIS
contre le mode d'application résultant du programme de Londres, M. Ch. de Lesseps, Vice-Président delà Compagnie, se trouva amené à faire devant l'Assemblée un exposé complet de la question d 'ensemble des taxes du Canal, exposé qui peut se résumer comme suit :
Il y avait — dit M. Ch. de Lesseps, au début de son exposé -^ un point de départ qu'il fallait connaître, qu'il avait eu, une fois déjà, roccasion de signaler à Tattention de TAssemblée, et qu'il jugeait utile de rappeler dans la séance actuelle, parce que cette séance était caractéristique, avait une importance considérable et devait régler définitivement la question des détaxes.
Ce point de dépari consistait dans certaines circonstances qui avaient accompagné la concession du Canal à la Compagnie et qu'il allait rappeler.
Entre la première concession de 1854, sorte d'avant-projet de concessioD, et la concession de i856, base de l'état présent de la Compagnie, le Gouvernement égyptien avait confié à deux de ses ingénieurs (MM. Linant-Bey et Mougel-Bey) le soin d'étudier toutes les questions préparatoires de la constitution de la Compagnie, de la création du Canal. Le travail produit par ces ingénieurs élait un monument remarquable, où toutes les questions de construction, d'exploitation, de revenus, étaient étudiées avec une ampleur qui rendait ce document particulièrement intéressant; et Ton ne pouvait manquer d'être étonné, en le lisant, de voir que deux hommes avaient pu avoir des vues assez élevées pour comprendre ainsi, dès l'origine, toute la grandeur de l'entreprise qui allait s'exécuter. Or, voici ce que l'on pouvait lire dans ce document préparatoire, destiné à éclairer le Gouvernement égyptien :
«« Nous avons une telle conviction que les évaluations précédentes « seront rapidement dépassées (ces évaluations de trafic probable » étaient quelque chose comme 3 millions de tonnes), que nous pro- «< posons à la Compagnie d'insérer dans ses statuts une clause par V laquelle les tarifs seront abaissés aussitôt que le dividende dépassera « 20 0/0, afin de faire participer le commerce du monde aux avan- «< lagesde cette grande et belle entreprise. »
Telle était donc l'idée fondamentale exprimée parles deux agents du (iouvernemenl égyptien. Dans une conférence à ce sujet avec le Vice- Roi, S. A. Mohammed-Saîd, M. de ï.essepsémit cette pensée, qu'il était déjà si audacieux à lui de venir présenter au public l'entreprise du percement de l'isthme de Suez comme une œuvre capable de rapporter un jour de l'argent, que l'on pourrait regarder comme une forfanterie
100 PROGRAMBfE DE LONDRES DU 30 NOVEMRRE 18S3
de sa part de vouloir faire entrevoir pour l'avenir un bénéfice dépassant 20 0/0 ; et ce fut sur sa propre demande que la clause conseillée au Gouvernement égyptien par ses ingénieurs ne fut pas insérée dans les statuts de la Compagnie.
La concession du 5 janvier 1856 stipulait que la Compagnie jouirait du droit d'appliquer le tarif maximum de 10 francs, et, en même temps, l'article 34 des statuts disait que le Conseil d'administration statuerait sur les modifications de tarif.
Que signifiaient ces dispositions? Evidemment, que le Gouvernement donnait à la Compagnie un tarif maximum pour lui permettre de vivre, de faire même de grands bénéfices ; mais, en même temps, qu'il chargeait le Conseil d'administration, qu'il s'en remettait à lui de faire des diminutions de tarif à mesure que ce serait possible, afin que tous profitassent de la nouvelle voie qu'ouvrait le Gouvernement, non seulement pour enrichir la Compagnie, mais aussi pour enrichir le monde. Telle était bien réellement l'idée de l'auteur de la concession. La Com> pagnie avait reçu la formule d'une mission à remplir.
Il ne fallait pas se méprendre sur les dangers qui pourraient résulter d'une politique difîérente de celle qui venait d'être indiquée et que le Conseil d'administration avait adoptée.
M. Ch. de Lesseps voudrait — dit-il — indiquer ces dangers à l'Assemblée sans cependant donner des arguments aux adversaires que, nécessairement, peut avoir un jour ou l'autre toute entreprise riche et prospère. Il croyait donc pouvoir remonter un peu dans l'histoire du Canal :
Il y avait eu d'abord la période de construction pendant laquelle la Compagnie, par suite de la lutte acharnée et parfois violente entreprise contre elle par le Gouvernement anglais, avait eu à supporter de si lourdes dépenses en dehors des prévisions et telles que c'était miracle que le Canal ait pu être ouvert;
Puis, étaient venus les débuts de l'exploitation pendant lesquels, ea raison du surcroît de charges résultant des excédents de dépenses, les bénéfices de la Compagnie se trouvèrent insuffisants pour lui permettre de satisfaire à ces charges, ce qui l'avait maintenue pendant un certain temps sous la menace d'une mise en faillite;
Presque aussitôt ensuite, c'est-à-dire dès que les dangers furent con~ jurés et que les affaires de la Compagnie commençaient à devenir meilleures, était venue la longue lutte qu'elle eut à soutenir au sujet du hiode d'application de la taxe de navigation et qui se termina par l'obligation qui lui fut imposée manumilitari de ne faire porter cette taxe que sur le tonnage net des navires au lieu du tonnage brut qui représentait pour elle la véritable capacité de chargement. Il y avait lieu, toutefois, de rappeler à ce sujet que la mesure imposée, relative au tonnage net, avait eu pour correctif temporaire l'allocation d'une sur-
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taxe de 3 Trancs, avec détaxes (échelonnées devant, au bout d'un certain temps, ramener la taxe au taux statutaire de 10 francs ;
Enfin, étaient survenus les événements d'Egypte de 1882. Au lendemain de la victoire anglaise de Tell-el-Kébir, un cri unanime s'était élevé dans toute TAngleterre pour détruire la Compagnie du Canal, pour rabattre, pour avoir une Compagnie appelée à servir exclusivement, de la façon la plus économique au point de vue des tarifs, les intérêts de l'Angleterre. Le Conseil d'administration de la Compagnie avait dû constater alors que l'Angleterre, que le Gouvernement anglais, entraîné par l'opinion publique, par l'opinion publique commerciale surtout, était, quoi qu'on en pût dire, mattre, pour quelque temps au moins, de l'Egypte. Comme l'Assemblée des actionnaires représentait la Compagnie, et comme elle avait à la défendre en restant d'accord avec les maîtres actuels de l'Egypte, M. Ch. de Lesseps lui demandait de marcher d'accord avec le Conseil et d'appliquer quant aux détaxes le programme de Londres.
Après ce court exposé des précédents, M. Ch. de Lesseps fit remarquer que, parmi les diverses solutions qui étaient proposées en opposition au programme de Londres, il était impossible à l'Assemblée de se prononcer sans s'exposer à commettre les plus graves erreurs. Ce dont il s'agissait en définitive — dit-il — c'était de voir si les intérêts des actionnaires étaient sérieusement menacés, ou si, au contraire, ils n'étaient pas servis et protégés par le procédé que le Conseil appliquait depuis plusieurs années et qu^il avait l'intention de continuer à appliquer. Les détaxes antérieures s'étaient toujours faites par 50 centimes. C'était là un fait. Et il y avait eu plusieurs détaxes de 50 centimes, quelques-unes de très précipitées, plus précipitées que ne l'étaient les détaxes à l'heure actuelle, et cependant les dividendes avaient toujours grandi. Mais, objectait-on, si Ton n'avait pas fait de détaxe, le dividende eût grandi davantage encore. Cela était difficile à vérifier, et, pour sa part, M. Ch. de Lesseps ne le pensait pas.
En résumé, le passé établissait que, dans le Canal de Suez, des détaxes de 50 centimes n'empêchaient pas le développement du dividende, dans un temps donné, évidemment, mais enfin ne l'empêchait pas de s'accroître ; que la diminution des tarifs et l'augmentation des revenus pouvaient marcher ensemble. L'expérience avait démontré, d'autre part, qu'une détaxe inférieure à 50 centimes n'aurait aucun avantage pour le public ; que ce serait une détaxe insuffisante pour les armateurs, pour le commerce, et que, par conséquent, la Compagnie ferait une perte sèche sans la compensation nécessaire d'un encouragement donné au développement des transports. La détaxe de 50 centimes s'afllrmait donc comme la vraie buse des détaxes.
On avait objecté également que Tannée 1891 était peut-être une
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année exceptionnelle et que, cependant, la détaxe serait acquise.
A cette objection, M. Gh. de Lesseps répondit que la détaxe ne serait acquise que si la Compagnie le voulait bien. A la vérité, il croyait que, lorsqu'il s'agissait de relever un tarif, il fallait y regarder à deux fois, pratiquement, parce qu'en général, lorsque les revenus d'une entreprise de transports diminuaient, c'est qu'il y avait crise et, qu'en pareil cas, ce n'était pas travailler à faire cesser la crise que de venir augmenter encore les charges, les dépenses des clients. Toutefois, il jugeait nécessaire d'établir très catégoriquement qu'en théorie, au moins en droit, on pouvait toujours rétablir un tarif qui avait été diminué, et que ce serait une grande erreur de dire qu'un tarif diminué ne pouvait jamais être relevé. Il fallait réserver l'avenir.
M. Gh. de Lesseps croyait devoir, enfin, rectifier une opinion qui avait été exprimée par un actionnaire, lequel demandait quand serait appliquée une autre détaxe et avait émis cette idée qu'une détaxe ultérieure ne devrait pas être appliquée avant que le chiffre du revenu eût dépassé 112 francs. Il faisait remarquer à ce sujet que l'on allait appliquer une détaxe de fr. 50, parce qu'il y avait une augmentation de dividende de 15 fr. 50 par rapport au dividende de 90 francs; et que, dès lors, il faudrait avoir acquis un dividende net de 122 francs pour l'application d'une nouvelle détaxe de fr. 50. On avait donc du temps devant soi ; et, d'ailleurs, d'autre part, si la prochaine détaxe venait à diminuer les revenus des actionnaires d'une façon inquiétante, au-dessous de 90 francs par exemple, le Gonseil examinerait s'il devrait ou non relever le tarif; la question ferait alors l'objet d'une communication à l'Assemblée, et l'on verrait ce qu'il y aurait à faire.
Après ces explications sur la question de la détaxe — qui se trouvait nettement posée par le Gonseil — M. Gh. de Lesseps dit à l'Assemblée qu'il fallait préciser le vote qu'elle allait émettre. Quant à ce vole, le Gonseil était absolument d'accord avec les opposants. Ge n'était pas pour sa propre satisfaction qu'il revendiquait ce qu'il considérait comme une charge imposée par l'article 34 des statuts, c'est-à-dire le devoir qui lui incombait de modifier les tarifs. S'il avait agi comme il l'avait fait dans cette question des tarifs, c'est qu'il ne pouvait faire autrement, et que, s'il eût fait autrement, le Gouvernement égyptien Teût rappelé à l'ordre. Le Gonseil pouvait le regretter, au point de vue de sa tranquillité, mais il ne pouvait éviter la charge exclusive, pour lui, de décider les tarifs. Mais, en même temps, il désirait, et absolument, rester en contact avec les actionnaires, les faire participer effectivement à ses décisions. Les opposants avaient parfaitement raison de dire que, si le Gonseil, seul, pouvait modifier les tarifs, l'Assemblée, seule, pouvait nommer les administrateurs. Si donc l'Assemblée pensait que les questions de tarif devaient être traitées autrement que le Gonseil n'avait l'intention de le faire — et les intentions du Gonseil
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avaient été exposées clairement, sans en dissimuler aucune — elle nommerait d'autres administrateurs.
La question se trouvait ainsi nettement posée : Le Conseil accepterait le vote sur la nomination des quatre administrateurs soumis à la réélection comme l'expression de Topinion de TAssemblée sur les tarifs. Si TÂssemblée était d'avis que le Conseil avait tort, elle nommerait les opposants.
L'Assemblée, en réélisant les quatre administrateurs sortants par 1406, 1409, 1411 et 1498 voix, sur 1635 votants, sanctionna les propositions du Conseil sur la question des tarifs.
Les avis de modifications de tarifs devant être publiés trois mois à Tavance, un avis publié dans le journal de la Compagnie du 2 octobre 1892, annonça que le Conseil d'administration avait décidé « qu'à partir du 1*' janvier 1893, le droil de transit serait diminué de 50 centimes». Ce droit de transit devait se trouver ainsi réduit à 9 francs.
INSTITUÉE POUR l'ÉTUDE DES MESURES A PRENDRE EN VUE DE PERMETTRE AC CANAL MARITIME DE SATISFAIRE A UN TRAFIC DÉPASSANT 10 MILLIONS DE TONNES PAR AN.
(juin i884 — FEVRIER 1885)
Le programme de Londres, ainsi qu'on Ta vu au chapitre précédent, s'est trouvé approuvé par la résolution de IWssemblée générale extraordinaire des actionnaires du 12 mars 1884, portant approbation du rapport du Président, avec la signification, attachée à ce vole, de Tasseutiment de l'Assemblée.
On a vu aussi que la même Assemblée devait également statuer, comme conséquence de l'adoption de principe du programme, sur la proposition de rétablissement du nombre des administrateurs à 32, mais que le vote sur cette proposition avait dû, l'Assemblée ne se trouvant plus alors en nombr^, être ajourné, en sorte que la résolution approbative de la proposition n'avait été prise que dans une nouvelle Assemblée générale, ordinaire et extraordinaire, réunie le 29 mai 188i.
Ce fut dans cette réunion de l'Assemblée générale des actionnaires que le Président de la Compagnie annonça qu'il avait constitue, — en exécution de l'article l'Mu programme de Londres — la Commission consultative internationale appelée à donner son avis « sur les questions techniques, de travaux et de navigation, soulevées par le problème des nouvelles mesures à prendre pour que le Canal maritime pût répondre pleinement aux exigences d'un trafic dépassant 10 millions de tonnes par an ».
Cette Commission, comprenant 22 membres, était composée comme suit :
FRANCE
MM. Dumont, officier de la Compagnie nationale de navigation, à
Marseille ; Ch. Lefébure de Fourcy, inspecteur général des Ponts et
Chaussées ; Vîce-amiral Jurien de la Gravière, membre de rinstitut;
Félix Laroche, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées;
E. Larousse, ingénieur hydrographe;
Pascal, Inspecteur général des Ponts et Chaussées;
GRANDE-BRETAGNE
MM. Robert Âlexander, armateur àLiverpool;
Captain Ghitty, de la Marine royale britannique;
Major général Sir Andrew Clarke, inspecteur général des
fortiflcations ; Sir John Coode, vice-président de Tlnstitul des Ingénieurs
civils ; Sir Charles Hartiey, membre de rinstitut des Ingénieurs
civils ;
MM. James Laiug, ronslructeur et armateur, président de la Chambre de Navigation du Royaume-Uni ;
William Mackinnon, président de la Compagnie Britvih India;
Thomas Sutherland, président de la Compagnie de navigation Péninsulaire et Orientale.
PAYS-BAS
M. J. Dirks, ingénieur en chef du Waterstaat*
RUSSIE
Capitaine E. Alexéieff, de la Marine impériale, attaché à l'ambassade de Russie, à Paris.
On voit que la Commission comprenait 8 membres anglais, 8 membres français, et 1 membre pour chacune des six autres grandes nations suivantes : Allemagne, Autriche-Hongrie, Espagne, Italie, Pays-Bas et Russie.
PREMIÈRE RÉUNION DE LA COMMISSION
La Commission tint une première réunion à Paris, au siège de la Compagnie, les 16, 19 et 20 juin 1884.
Le Président de la Compagnie et les membres du Comité de direction, le Secrétaire général, ringtînieur en chef des travaux en Egypte, le Chef des travaux à Paris et le Chef du service du transit et de la navigation assistèrent aux séances de la Commission.
Au début de la première séance, tenue le 16 juin, lecture fut donnée de Texposé suivant du Président de la Compagnie à la Commission, destiné k bien définir Tobjet de la mission qui lui était confiée :
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Exposé du Président de la Compagnie
Messieurs, la première Commission înterDationale, réunie en 1856, avait eu pour mission d'examiner et de résoudre les questions d'art relatives au Canal à creuser entre la Méditerranée et la mer Rouge, et d'émettre un avis sur les conditions pratiques de l'exécution de la voie maritime et des poi*ts.
Le Rapport de cette Commission, œuvre éminente de prévoyance, monument scientifique contre lequel aucune critique n'a pu prévaloir, est demeuré le programme de l'entreprise jusqu'à l'achèvement complet des travaux. •
La première Commission internationale avait nettement pressenti Fesser que le creusement du Canal maritime de Suez allait imprimer à la grande navigation, et toutes ses délibérations, largement conduites, avaient eu pour but de rendre l'accès du Canal facile, les traversées rapides, en réservant l'avenir complètement, par une sage disposition des ouvrages des ports, par la simplicité même du plan de la tranchée sans écluses ni endiguements. L'œuvre achevée, toutes les améliorations que les développements du commerce, l'augmentation des dimensions des navires pourraient exiger dans l'avenir, se trouvaient pour ainsi dire facilitées, prévues, dans le premier programme d'exécution.
Les prévisions de la Commission internationale de 1856 étant devenues des réalités, nous devions reprendre son œuvre, aviser aux moyens de permettre le libre croisement des navires en marche sur toute la longueur du Canal.
Alors que nous vous convoquons, Messieurs, après vingt-huit ans d'intervalle, comme les représentants éclairés de la science, du commerce et de la navigation, pour vous demander votre avis sur les meilleures dispositions à adopter pour réaliser le grand progrès qui sera le couronnement de l'œuvre tracée par vos éminents prédécesseurs, nous devions leur exprimer nos sentiments de reconnaissance et d'admiration.
Et nous sommes particulièrement heureux de voir siéger au milieu de vous M. Larousse, qui fut adjoint, dès l'origine, à la Commission de 1856, et vos autres collègues, MM. de Fourcy, Pascal, Voisin Bey, Laroche, ingénieurs des Ponts et Chaussées de France, qui, depuis la première heure, n'ont cessé de nous apporter le concours de leur science éclairée.
C'est avec ces dévoués collaborateurs que notre Compagnie, depuis 1869, c'est-à-dire depuis l'ouverture du Canal à la grande navigation, a constamment, et d'année en année, amélioré la voie nouvelle.
Nous avons, successivement :
Redressé et élargi les courbes de plus faibles rayons que le type des bâtiments de la première période avait d*abord permis d'établir ;
Agrandi les gares disposées latéralement pour faciliter les croisements;
Gréé de nouveaux bassins de stationnement;
Augmenté et perfectionné le balisage, les moyens d'amarrage;
Complété Téclairage des ports.
Nous satisfaisions ainsi, graduellement, aux exigences du développement progressif du trafic.
Ce progrès continu de la navigation, marchant de pair avec Taugineiitalion du volume des navires, prit de grandes proportions en IS^ô. Nous dûmes alors songer à consacrer aux travaux spéciaux d'amélioration des sommes plus considérables, et, conformément aux termes d'un accord intervenu le 21 février 1876, avec le Gouvernement de Sa Majesté Kritannique, un programme d'améliorations successives fut arrêté pour être exécuté en 30 années^ moyennant une dépense annuelle fixe d'un million de francs.
Ce programme visait principalement :
L'agrandissement des gares existantes, qui devaient être successivement portées de 500 à 750, puis à 1.000 mètres de longueur, et à 15 mètres de largeur en dehors de la ligne propre de navigation ;
La création de nouvelles gares;
De nouvelles rectifications de courbes ;
L'élargissement de la cuvette du Canal dans la branche de Suez;
La création de nouveaux bassins de stationnement dans les ports;
L'enrochement des berges, etc.
Le délai de 30 années assigné à l'exécution du programme se trouva bientôt beaucoup trop long relativement à l'accroissement du trafic qui se manifestait.
Le Conseil d'administration de la Compagnie, sptontanément, en 1882, proposa aux actionnaires, réunis en Assemblée générale, d'exécuter sans interruption l'ensemble des travaux prévus, en y affectant le reliquat disponible de la dotation de 30 millions et dans les seuls délais de temps qu'il ne serait pas prudent de réduire sans s'exposer à créer, du fait même de ces travaux, des entraves au transit des navires dans le Canal.
En même temps, dans des conférences avec les représentants du Gouvernement de Sa Majesté Britannique dans le Conseil, la Direction recherchait et fixait le mode le meilleur par lequel l'exécution des travaux projetés satisferait, dans le Canal, à un mouvement de 10 millions de tonnes.
Et voici, dans l'ordre arrêté de leur exécution, et avec l'indication de la dépense, les travaux d'amélioration qui furent alors décidés :
(Suivait le programme détaillé de ces travaux, dont l'évaluation totale
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était égale au reliquat de la dotation de 30 millions, s'élevant à 22.345.531 francs).
En formulant ce programme, notre Commission de travaux exprimait Topinion « qu'en prévision d'un développement du trafic dépas- « sant 10 millions de tonnes par an, il conviendrait dans un avenir « qui ne pouvait être déterminé, d'étudier Vidée du creusement d'une « double voie... »
Les nouvelles réductions de taxes approuvées en principe celte année même, annoncées à l'avance, devant préparer un accroissement de trafic allant au-delà des 10 millions de tonnes prévues, il importe que toutes les mesures soient prises pour que le Canal maritime réponde pleinement aux exigences de ce trafic développé.
C'est dans ce but, c'est pour avoir votre avis sur les questions techniques, multiples, de travaux et de navigation, soulevées par le problème lui-même, que nous vous avons convoqués.
II s'agit donc. Messieurs, en vue d'un trafic dépassant 10 millions de tonnes, d'entendre vos avis sur les meilleures dispositions à prendre pour que la voie maritime directe, creusée entre Port-Saïd et Suez, permette le croisement des navires en marche, dans les conditions les plus satisfaisantes possibles de sécurité et de rapidité pour les armateurs, et par le minimum de dépense pour la Compagnie.
Pour répondre à ce programme, nos services compétents ont étudié les trois combinaisons sur lesquelles nous vous demandons votre avis :
A. Doublement de la voie maritime par élargissement pur et simple ;
B. Doublement de la voie maritime par élargissement avec voies séparées ;
C. Doublement mixte ou combinaison des deux premières hypothèses.
En ouvrant cette première séance, en vous priant de constituer votre bureau, je vous remercie en mon nom, au nom de mes collègues du Conseil et au nom des actionnaires pour l'empressement sympathique que vous avez mis à répondre à notre appel.
Vos délibérations, suite des travaux de la grande Commission internationale de 1856, nous permettront de satisfaire, par des décisions opportunes, aux légitimes exigences de l'intérêt universel.
Aussitôt après avoir entendu la lecture de Texposé du Président de la Compagnie, la Commission procéda à la formation de son bureau, qui fut constitué comme suit :
Bureau de la Commission
MM. Lefébure de Fourcy, président (France) ;
Sir Andrew Clarke, Vice-Président (Grande-Bretagne);
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.1. Dirks, Vice-Président (Pays-Bas); Voisin Bey, Rapporteur (France) ; Laroche, Rapporteur-adjoint (France).
Dès le début de ses délibérations, la Commission avait résolu de ne prendre aucune décision formelle ni définitive sur les questions soumises à son examen avant de connaître les résultats d'une étude faite sur les lieux mêmes par une Sous-Commission choisie parmi ses membres.
Néanmoins, et comme conclusion provisoire de ses premières délibérations, la Commission tint à déclarer, et cela à l'unanimité « qu'elle inclinait en faveur de l'élargissement pur et simple du Canal sous la réserve de Topinion qui pourrait être exprimée par la Sous-Commission après sa visite dos lieux. »
Avant de clore sa première réunion, la Commission procéda à la nomination de la Sous-Commission, qu'elle pensa devoir être composée de deux membres anglais choisis par leurs collègues de la Grande-Bretagne, de deux membres français et de tous ceux des membres des autres pays qui pourraient en faire partie. La Sous-Commission se trouva finalement être composée comme suit :
Membres de la Sous-Commission
grande-bretagne Sir John Coode;
Sir Charles Hartley.
FRANtlE
MM. Voisin Bey; Tillier.
DEUXIÈME ET DERNIÈRE RÉUNION DE LA COMMISSION
La Sous-Commission se réunit une première fois à Paris aussitôt après la séance de clôture de la première réunion (le la Commission plénière. Le 30 juillet, sur l'invitation de son Président, elle se rendit en Hollande pour étudier les conditions de la navigation sur le Canal maritime d'Amsterdam à la mer du Nord. Ce ne fut qu'en novembre, en raison des quarantaines, qu'elle put partir pour l'Egypte, où elle séjourna dans l'isthme du 21 novembre au 3 décembre. De retour h Paris, dans des séances du 2 au 7 février 1885, elle arrêta les résolutions à soumettre à la sanction de la Commission plénière dans une deuxième et dernière réunion tenue par celle-ci les 9 et 11 février au siège de la Compagnie, à Paris.
Avis de la Commission corisuUative intertiationale
La Commission consultative internationnale, s'appropriant les résolutions proposées par sa Sous-Commission, formula finalement, dans sa séance de clôture du 11 février, des conclusions dont les principales peuvent se résumer de la manière suivante :
La Commission déclarait tout d'abord donner toutes ses préférences au système d'élargissement pur et simple du Canal ;
Elle émettait ensuite l'avis.
Que le projet des travaux et l'estimation des dépenses devaient comprendre un approfondissement final du Canal jusqu'à une profondeur de 9 mètres en contre-bas, en chaque point, du niveau des basses mers de vives-eaux ordinaires; mais, eu même temps, elle estimait que le programme
d'exéculioa successive des travaux devait être arrêté en vue de réaliser d'abord une profondeur de 8",50, Tapprofondissement complémentaire de O'^^SO devant former la dernière phase d'exécution de Tamélioration projetée ;
Et qu'il y avait lieu, d'une part, de donner au Canal les largeurs suivantes mesurées àla profondeur de 8 mètres sous le niveau des basses mers de vives-eaux ordinaire, savoir :
Sur la partie du Canal comprise entre Port-Saïd et les Lacs Amers, une largeur de 65 mètres dans les parties rectilignes, avec élargissement de 15 mètres dans les courbes de moins de 2.500 mètres de rayon et de 10 mètres seulement dans les courbes de 2.500 mètres de rayon et au-dessus;
Sur la partie comprise entre les Grands Lacs Amers et Suez, une largeur de 75 mètres dans les parties rectilignes avec un élargissement de 5 mètres dans les courbes, cellesci ayant toutes plus de 2.500 mètres de rayon ;
D'autre part, d'approuver les profils du Canal, comportant trois phases d*exécution, tels qu'ils avaient été dressés, conformément à ses indications générales, par l'Ingénieur en chef des travaux.
La dépense des travaux était estimée par l'Ingénieur en chef à un chiffre total de 202.965.032 francs, se répartissant comme suit :
Francs
Première phase, — Premier élargissement, de 44",84 dans la partie du canal de Port-Saïd aux Lacs Amers et de i 5 mètres dans la partie des Lacs Amers à Suez ; amélioration des courbes ; approfondissement à 8™,50 61.243.544
(Suivant une remarque de la Commission consultative internationale, les travaux de la première phase devaient avoir pour résultat de réaliser, sur toute Tétendue du Canal, une gare continue ayant même largeur que les gares alors existantes.)
Deuxième phase, — Second élargissement, de 28",46 dans la première partie du Canal et de 38 mètres dans la
A reporter 61.243.544
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Francs
Report 61.243.544 seconde partie ; achèvement des rectifications de toutes
les courbes 129.772.639
Troisième phase. — Approfondissement à 9 mètres 15.450.828
Total pour Tensemble des travaux prévus 206.467.011
Dépenses diverses 1 .000.521
A déduire pour vente de matériel
Dépense totale 202.965.032
11 importe de noter, qu'au cours des délibérations sur les questions de la largeur et de la profondeur à adopter pour le Canal, le Président de la Commission avait été amené à conclure des déclarations faites à ce sujet par divers membres « qu'il devait être entendu que, lorsque la Compagnie aurait exécuté tous les travaux conseillés par la Commission, elle pourrait répondre par un non possumus absolu à toute demande d*amélioration nouvelle ».
Vues de la Commission consultative internationale touchant la durée de la traversée du Canal après les travaux d'élargissement
L élargissement du Canal avait été décidé en vue d'apporter, dans les conditions du transit des navires, des améliorations indispensables, propres à produire une notable réduction de la durée de la traversée.
La Commission consultative internationale avait donc eu à rechercher quels seraient, à ce point de vue, les résultats à espérer des travaux d'élargissement projetés.
Avec le trafic d'alors (1883), d'environ 3.300 navires jau- {2;eant net près de 6 millions de tonnes, le passage journalier dans le Canal se trouvait être en moyenne de 9 navires, et chaque navire avait à subir en moyenne 3 garages dans les gares. Pour les navires qui transitaient sans avoir leur marche entravée par des échouages et qui représenm. 8
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talent les 3/4 environ du mouvement total, la durée moyenne de la traversée, en raison du temps perdu dans les gares et des arrêts pendant la nuit, était d'environ 40 heures; pour l'autre quart, la durée moyenne dépassait 60 heures.
C'était cette situation si fâcheuse qui avait provoqué les plaintes et réclamations du Commerce maritime. Elle devait s'aggraver encore, et très notablement, si les choses restaient en Tétat, à mesure du développement du trahc.
Ce fut naturellement la Sous-Commission qui chercha d'abord à se rendre compte des résultats à espérer des travaux d'élargissement au point de vue de la durée de la traversée.
Elle ht ressortir en premier lieu que Tun des très grands avantages de la solution de l'élargissement (au lieu d'un double canal) serait de supprimer à peu près complètement les échouages et de faire disparaître ainsi l'incertitude qui pesait alors sur les armateurs et qui ne leur permettait pas, en raison des éventualités d'arrêts plus ou moins lon^^^ causés par les échouages, de prévoir au juste la durée du séjour des navires dans le Canal.
Puis, admettant, d'après les renseignements recueillis par elle auprès des pilotes et des capitaines des navires, que les navires pourraient, dans le Canal élargi, marcher à une vitesse de 8 milhîs à l'heure (au lieu de 10 kilomètres ou ô milles, 5) et se croiser en marche en ralentissant seulement cette vitesse, elle en arriva à conclure, qu'avec un trafic de 10 millions de tonnes, la durée ordinaire du passage serait d'au plus douze heures et demie, en sorte que tous les navires pourraient traverser le Canal en une seule journée ou vingt-quatre heures, compte tenu de l'arrêt pendant la nuit.
La Commission plénière, examinant à son tour la question, fut unanime à affirmer la certitude du passage, en vingt-quatre heures au plus, dans le Canal amélioré. Elle
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déclara que ce serait là un excellent résultat. Elle crut devoir néanmoins ajouter, comme simple indication, que ce chiffre étant compté sans marche de nuit, il était permis d'entrevoir, sinon de prévoir sûrement, Téventualité de facilités plus grandes encore pour le transit.
En résumé, comme on le voit, ce que la Commission consultative internationale attendait de Texécution du projet complet d'élargissement du Canal, c'était la certitude d'une durée de traversée ne dépassant pas vingt-quatre heures.
Approbation des conclusions de la Commission par le Conseil d^ administration de la Compagnie.
Les conclusions de la Commission consultative internationale furent approuvées par le Conseil d'administration de la compagnie dans sa séance du 20 mai 1885.
Dans cette même séance, le Conseil arrêta les termes d une résolution à soumettre à l'approbation de l'Assemblée générale des actionnaires (convoquée pour le 4 juin suivant), en vue d'un emprunt de 100 millions à contracter pour l'exécution de la première phase des travaux d'élargissement.
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Le Président de la Compagnie, dans son rapporta FAssemblée générale des actionnaires du 29 mai 1884, où il annonçait la constitution et la réunion prochaine de la Commission consultative internationale chargée de donner son avis sur les projets d'élargissement du Canal, avait donné en même temps, sur la question des voies et moyens auxquels la Compagnie aurait à pourvoir pour Texécution des travaux, les quelques explications suivantes :
Les travaux que votre Conseil aura à décider, et par les moyens flnanciers dont le meilleur mode sera soumis à votre délibération, seront exécutés « de manière à répondre complètement au mouvement progressif de la navigation entre l'Occident et rOrient du monde •>.
Quel que soit le mode adopté pour nous procurer les fonds nécessaires à l'exécution de ces travaux, nous comptons, le moment venu, vous proposer de réserver aux actionnaires un privilège dans la formation de ce capital.
Veuillez remarquer qu'avant de procéder à l'exécution des travaux qui seront décidés, nous avons à achever les améliorations en coui-s jusqu'à la dépense de 30 millions de francs déjà votée; que les études matérielles pour la construction des machines nouvelles à commander nécessiteront un certain délai ; que notre devoir est d'administrer avec prudence vos intérêts, et qu'en conséquence les charges devant résulter des travaux à entreprendre ne viendront peser sur vos revenus qu'au fur et à mesure de l'augmentation de ces revenus et progressivement.
La dépense de 30 millions et l'exécution des travaux en cours doivent améliorer déjà considérablement les conditions du transit.
La dernière Commission, dans laquelle figuraient les trois représentants du Gouvernement de la Reine, estimait que ces améliorations suffiraient pour répondre à un trafic de 10 millions de tonnes.
D'autre part, nous avons fait et continuerons à faire dans le Canal des essais d'éclairage par l'électricité, qui semblent pouvoir permettre prochainement, au moins pour les navires de guerre et pour les
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paquebots-poste — représentant plus de 20 0/0 du trafic total — le passage de nuit d'une mer à Tautre, ce qui améliorerait d'une façon notable les conditions générales du transit.
La charge des grands travaux d'amélioration du Canal, sur lesquels la (Commission consultative internationale est appelée à donner sou avis, ne pèsera donc pas ou pèsera peu sur les exercices prochains.
Ce ne fut qu*à rAssemblée générale des actionnaires de l'année suivante (4 juin 1885), que le Président demanda, au nom du Conseil d'administration, Tautorisation de faire un emprunt de 100 millions pour Texécution de la première phase des travaux d'élargissement.
Le Rapport du Président h l'Assemblée, après avoir présenté un résumé de l'avis de la Commission consultative internationale, s'exprimait ainsi au sujet de la question des voies et moyens :
En résumé, le Canal maritime actuel, tel qu'il est, amélioré suivant le programme restreint de la Convention de 1876, et au moyen des ressources dont la Compagnie dispose, suffit à un mouvement annuel de 10 millions de tonnes.
C'est en prévision d'un mouvement supérieur à 10 millions de tonnes par an, et d'un accroissement indéfini de trafic jusqu'à l'expiration lies quatre-vingt-dix-neuf années de la concession, que votre Conseil, appuyé de l'avis unanime de la Commission consultative internationale, a arrêté le programme qui donnera pleine satisfaction au mouvement total, quel que soit son développement, jusqu'à l'expiration de la concession.
Ces travaux doivent être exécutés par phases successives, et de faron à précéder, nécessairement, le trafic auquel ils doivent satisfaire.
II serait impossible, en effet, d'attendre l'année où le transit donnerait \0 millions de tonnes pour commencer les travaux d'amélioration que ce mouvement maritime exigerait; il serait toutefois injuste, d'autre part — dans une certaine mesure au moins — de laisser complètement, sans aucune restriction, à la charge des exercices actuels, le service de l'intérêt et de l'amortissement de sommes à se procurer pour assurer l'exécution des travaux d'avenir. D'autant plus que la première dépense à faire consiste eu l'achat d'un matériel qui servira à Texécution de toutes les phases.
Les préparatifs d'un développement extraordinaire de trafic et Taugmentation rapide de recettes qui suivront la cessation de la crise actuelle, nous font considérer comme indispensable, atin d'être toujours
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prêts, de nous munir d'un matériel suffisant pour exécuter tous les travaux en sept années. La dépense totale de l'achat du matériel pèsera donc sur le coût de la première phase.
Voici comment votre Conseil, dans ses délibérations, sanctionnées par des décisions unanimes, a tenu compte de ces exigences :
Les ressources actuellement à prévoir, pour procéder à Tachât du matériel complet et à l'exécution des travaux de la première phase, atteignent la somme de 94 millions de francs.
Le programme de Londres, qui avait noté la prévision des travaux d'amélioration du Canal, était basé sur un revenu minimum de 90 francs par action.
Nous vous proposons aujourd'hui, en conséquence, par une résolution, de donner au Conseil d'administration les pouvoirs nécessaires d'emprunter 100 millions de francs. Il est entendu, sous réserve de l'approbation statutaire du Gouvernement égyptien, que si tout ou partie des sommes nécessaires au service de l'intérêt et de l'amortissement de cet emprunt spécial venait à affecter un revenu de 90 francs pendant l'exécution des travaux, le tout ou la partie susceptible d'affecter ce revenu serait porté au compte de premier établissement, avec le total des dépenses d'exécution desdits travaux.
La dépense totale des travaux d'amélioration du Canal maritime s'élèvera, en définitive, à 209 millions de francs, y compris l'exécution du Canal d'eau douce d'Ismaïlia à Port-Saïd, dont le coût sera d'environ 6 millions de francs. Elle s'augmenterait, s'il y a lieu, des sommes partielles résultant de l'application, au compte de premier établissement, des charges susceptibles d'afTecter le revenu minimum de 90 francs par action.
Le Rapport du Président reproduisait ensuite la communication faite à la dernière Assemblée sur la question et faisait remarquer, comme conclusion, que les propositions maintenant formulées étaient exactement conformes aux promesses de Tannée précédente.
L'Assemblée des actionnaires adopta finalement la résolution suivante, proposée par le Conseil, en ce qui concernait la question des voies et moyens « pour l'amélioration du Canal maritime et Talimentation d'eau douce de Port-Saïd >» :
L'Assemblée,
Donne tous pouvoirs au Conseil d'administration pour contracter, dans les termes du Rapport lu dans la séance du 4 juin 1885, un emprunt de 100 millions de francs;
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Charge le Conseil de déterminer Tépoque, le mode et les conditions de cette opération ;
Et décide que, pendant la période d'exécution des travaux, si tout ou partie des charges annuelles de cet emprunt venait affecter la distribution d'un revenu de 90 francs par action, le tout ou la partie de ces charges susceptible d'afTecter ce revenu sera porté au compte de premier établissement, avec le total des dépenses d'exécution des travaux d^araélioration du Canal maritime *.
Mode de réalisation de TEmprunt
Ainsi qu'il a été expliqué à l'occasion de reiriprunt de 27 millions, le solde de cet emprunt, à la fin de 1885, s'élevant à 12.797.778 fr. 10, devait être affecté, avant toute émission de nouveaux titres, à concourir au paiement des dépenses dont le chiffre avait servi de base au vote de Temprunt de 100 millions.
C'est, en effet, ce qui eut lieu. Les ressources fournies par le solde en question servirent, tout d'abord, pendant Tannée 1886 et une partie de l'année 1887, à des acquisitions de matériel et à des installations indispensables pour les nouveaux travaux ainsi qu'aux études définitives.
Avant le complet épuisement de ces ressources, on dut songer à recourir à celles que devait fournir l'emprunt de 100 millions.
Le Président de la compagnie, dans son Rapport à l'Assemblée générale des actionnaires du 8 juin 1877, annonça, à ce sujet, qu'en raison de la faveur qui s'était attachée au type d'obligations 3 0/0 créées pour la réalisation de l'em-
1. Cette dernière disposition, constiluant une dérogation aux statuts, exigeait Tapprobation du Gouvernement égyptien. La Compagnie se mit donc en instance auprès de lui pour obtenir cette approbation. Le Gouvernement souleva d'abord quelques questions de principe qui retardèrent sa décision. Finalement, à l'Assemblée générale des actionnaires de Tannée suivante, le Président de la Compagnie put annoncer que le Gouvernement, par une communication du 10 mai 1886, avait approuvé la modification des statuts telle qu'elle avait été votée Tannée précédente par les actionnaires, de telle sorte que la Compagnie se trouvait désormais en mesure de procéder aux travaux de la première phase des travaux d'amélioration.
prunt de 27 millions, le Conseil d'administration avait été amené à conserver ce même type pour la réalisation, au fur et à mesure des besoins, de l'emprunt de 100 millions, la seule différence entre les obligations des deux séries devant consister en ce que les titres de la deuxième série seraient amortis en soixanle-quinze ans au lieu de soixante. Cette deuxième série devait naturellement, d'ailleurs, commencer par le n° 73.027.
La première émission des obligations 3 0/0, deuxième série, fut annoncée par une circulaire du Président aux actionnaires en date du H août 1887, d'où le nom Emprunt de 1887.
La circulaire, après avoir reproduit d'abord la partie du Rapport de 1885 qui exposait le but et les conditions d'exe'cution des travaux d'amélioration, et rappelé ensuite la promesse, mentionnée dans le rapport antérieur de 1884, de réserver aux actionnaires un privilège dans la formation du capital nécessaire à l'exécution desdits travaux, continuait ainsi :
En exécution de cette promesse, le Conseil d'administration met à la disposition des actionnaires de la Compagnie les obligations actuellement créées pour faire face aux travaux d'amélioration exécutés en 1887 et à exécuter en i888.
Chaque actionnaire a droit à une obligation autant de fois qu'il possède trois actions, c'est-à-dire que tout propriétaire de trois actions peut réclamer une obligation, tout propriétaire de six actions, deux obligations, et ainsi de suite, progressivement et proportionnellement.
Les propriétaires des actions de jouissance ont exactement le même droit que les propriétaires d'actions de capital.
Le type est une obligation 3 0/0 (deuxième série) rapportant 15 francs par an, payables par semestre, sous déduction des impôts, le 1««- mars et le l*"* septembre, remboursable^à 500 francs en soixantequinze ans, au moyen d'un tirage annuel.
Le premier tirage aura lieu le l^i* août 1888 et le remboursement le 1«^ septembre suivant, et ainsi, d'année en année.
Le prix de cession de ces obligations aux actionnaires a été Hxé ^ 380 francs, jouissance du l*"* septembre 1887; ce qui fait ressortir, en
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faveur de ractioDnaire souscripteur, une marge bénéficiaire sur le cours du litre similaire existant (première série) coté à la Bourse.
La période d'exercice du privilège réservé aux actionnaires sera ouverte le 1*' septembre et close le 10, à quatre heures du soir.
Pour jouir de son privilège, Tactionnaire doit se présenter, muni de ses actions (de capital ou de jouissance) ou du certificat de dépôt délivré par la Compagnie, au siège de la Compagnie à Paris, ou chez ses correspondants en France ou à l'étranger.
Les titres présentés seront frappés d'une estampille constatant qu*ils ont usé du privilège.
En souscrivant, les actionnaires peuvent verser la somme totale de 380 francs ou 100 francs seulement par obligation réclamée. Dans ce dernier cas, le souscripteur aura à effectuer le versement complémentaire de 280 francs avant le 20 octobre. Passé ce délai, les versements en retard seront passibles d'un intérêt de 5 0/0 l'an.
La Compagnie échangera contre des obligations définitives au por> XeuT les récépissés remis aux actionnaires, huit jours après le versement complet de 380 francs par obligation.
A la demande des intéressés, ces obligations au porteur seront reçues en dépôt dans les caisses de la Compagnie, qui en délivirera un certificat au nom du déposant.
Les émissions suivantes ont été annoncées aux actionnaires par des circulaires semblables, leur rappelant qu'ils avaient un privilège de souscription.
Les diverses émissions pour la réalisation complète de l'emprunt ont eu lieu aux dates et dans les conditions suivantes :
Dates
Nombre
Prix
Cours moyen
des émissions
de titres
d'émission Francs
réalisé Francs
ire
émission
l" septembre 1887 *
1" mars 1889
novembre 1900
Murs diTers
Le Gouvernement anglais ayant renoncé pour ses 176.602 actions à son droit de souscription, les titres émis
1. Les premières obligations nouvelles 3 0/0, deuxième série, ont été admises à la cote officioUe de la Bourse à partir du 14 octobre 1887,
ont été partagés, à chaque émission, entre les 223.398 autres actions; ce qui a permis d'attribuer à celles-ci un privilège de souscription à raison d'une obligation pour trois actions à chacune des trois premières émissions, à raison d'une obligation pour sept actions à la quatrième émission.
A chaque émission, les obligations non souscrites par les actionnaires ont été, suivant les besoins, vendues à la Bourse par ministère d'agents de changea
La réalisation du capital a d'ailleurs eu lieu comme suit :
Nombre de tilres Sommes produites
Réalisation fin 1901... 230. 128» 95.834.857.76
1. Pur suite du nombre restreint de titres de chaque nouvelle émission, après la quatrième, il n'y avait plus qu*un intérêt tout à fait insignifiant pour les actionnaires à jouir d'un privilège de souscription. Ce privilège a donc cessé, alors, d'être appliqué. Chaque nouvelle émission a été portée à la connaissance du public par un simple avis de la Chambre syndicale des Agents de change, reproduit par le Journal de la Compagnie, annonçant l'admission des nouvelles obligations aux négociations de la Bourse. Ces nouvelles obligations ont été, au fur et h mesure des besoins, négociées par la Compagnie à la Bourse ou vendues à ses propres guichets.
Dont 2.835 obligations amorties
ARRANQEMENT DU 11-13 DECEMBRE 1884
AU SUJET DE LA RIGOLE D* ALIMENTATION d'kAU DOUCE D^ISMAÏLIA A POBT-SAÎD ET DB LA DISTRIBUTION d'EAU DE PORT-SAÏD
L'article 1" de l'Acte de concession du 5 janvier 1856 mentionnait comme travaux à exécuter par la Compagnie, indépendamment du Canal maritime proprement dit, « la construction d'un canal d'irrigation approprié à la navigation fluviale du Nil, joignant le Canal maritime, et de deux branches d'irrigation et d'alimentation dérivées du précédent canal et portant les eaux dans les deux directions de Suez et de Port-Saïd. »
Ces dispositions de l'acte de concession, en ce qui concerne les canaux d*cau douce, ont été déjà modifiées, ainsi qu'il va être rappelé, d'abord par une convention du 18 mars 1863, puis par deux conventions des 30 janvier et 22 février 1866, entre le Gouvernemeur égyptien et la Compagnie :
Au début même de ses travaux, la Compagnie, on le sait, a exécuté la portion du canal principal d'eau douce comprise entre l'Ouady et Ismaïlia ainsi que la dérivation d'Ismaîlia à Suez. Pour l'alimentation de Port-Saïd, elle s'était provisoirement contentée d'une double conduite en tuyaux de fonte longeant le Canal maritime et dans laquelle l'eau, puisée à l'extrémité du canal principal d'eau douce, était refoulée jusqu'à, Port-Saïd, c'est-à-dire sur un parcours lotal de 80 kilomètres, par de puissantes machines établies à Ismaïlia, en desservant sur son parcours tous les chantiers du Canal maritime.
Par la convention du 18 mars 1863,1a Compagnie renonça au droit d'établir, par elle-même, la prise d'eau du
Canal principal au Caire et la première partie de ce Canal jusqu'à rOuady; elle s'engagea, en même temps, à donner à la dérivation de Suez, alors en construction, des dimensions suffisantes pour la rendre propre à la navigation fluviale.
Par les deux nouvelles conventions des 30 janvier et 22 février 1866, la Compagnie rétrocéda au Gouvernement égyptien la deuxième partie du Canal principal construite par elle, de TOuady à Ismaïlia, et la dérivation de Suez, ainsi que tous les terrains susceptibles d'irrigation dépendant de ces canaux. Le Gouvernement s'engagea, d'ailleurs, de son côté, par ces mêmes conventions :
D'une part, à assurer en toute saison la navigation dans le Canal principal en y maintenant une hauteur d'eau de 2",50 dans les hautes eaux du Nil, de 2 mètres à Tétiage moyen, et de 1 mètre, au minimum, au plus bas étiage;
D'autre part, de fournir en outre à la Compagnie un volume de 70.000 mètres cubes d'eau par jour pour l'alimentation des populations établies sur le parcours du Canal maritime, l'arrosage des jardins, le fonctionnement des machines destinées h l'entretien du Canal maritime et de celles des établissements industriels se rattachant à son exploitation; pour l'irrigation des semis et des plantations pratiquées sur les dunes et autres terrains non naturellement irrigables compris dans les dépendances du Canal maritime ; enfin pour l'approvisionnement des navires passant par ledit Canal.
La servitude de passage sur les terrains que devraient traverser les rigoles et conduites d'eau nécessaires au prélèvement des 70.000 mètres cubes d'eau qui lui étaient réservés était d'ailleurs accordée à la Compagnie.
On voit, par les précédents qui viennent d'être rappelés, que les conventions conclues jusque-là, en moditication de l'acte de concession' du 5 janvier 1856, relativement aux canaux d'eau douce, avaient laissé entière la question de
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la branche d'irrigation et d'alimentation destinée à porter les eaux du Canal principal jusqu'à Port-Saïd ^
Or, par suite du rapide accroissement de la ville de Port- Saïd et du mouvement de transit par le Canal, la question d'alimentation d'eau douce de cette ville et des navires transiteurs avait fini par devenir pour la Compagnie un objet de très sérieuse préoccupation : la double conduite d'eau établie le long du canal, d'ismaïliaà Port-Saïd, et alimentée par l'usine d'Ismaïlia menaçait, en effet, de devenir insuffisante; en outre, l'état de vétusté des conduites en fonte rendait même précaire cette alimentation forcément restreinte. Le moment arriva donc où il fallut absolument aviser à améliorer la situation. La construction, dans ce but, de la branche .d'alimentation prévue par l'acte de concession, parut être à la Compagnie la meilleure solution : par la réalisation de ce projet, la Compagnie se trouvait mettre en œuvre la dernière partie de sa concession avec ses charges et ses avantages ; et elle devait trouver la rémunération de ses dépenses dans l'exploitation des terres incultes devenues irrigables et dans la perception des taxes de prise d'eau pour l'arrosage et Talimentation. La Compagnie voyait, dans la construction de la branche d'alimentation, une œuvre de progrès dont le Gouvernement égyptien devait surtout profiter, puisque cette œuvre créait la végétation et la vie dans un désert inculte.
La Compagnie rencontra néanmoins tout d'abord une vive opposition de la part du Gouvernement. Comme son but était, avant tout, d'être utile, et que les revenus croissants du Canal lui permettaient de négliger les avan-
1. Dans (M3S conventions, le mode d'aUmentation en eau douce de Port-Saïd faisait uniquement l'objet d*un paragraphe de l'article 7 de la convention du 22 février 1866, ainsi conçu :
« L'alimentation d*eau douce en ligne directe à Port-Saïd sera toujours amenée par les moyens que la Compagnie jugera convenable d'employer i\ ses frais. »
tages relativement modérés d'une exploitation nouvelle, elle avait offert au Gouvernement de céder à une Compagnie purement égyptienne la charge d'exécuter cette œuvre d'intérêt public, en lui abandonnant également tous les profits de la concession, réserve faite pourtant de certains avantages particuliers qui devaient en résulter pour elle-même.
Le Président de la Compagnie, dans son rapport à l'Assemblée générale des actionnaires du 9 juin 1881, donna connaissance à TÂssemblée du rapport suivant qu*il avait adressé le 3 mai précédent au Khédive sur ce sujet :
L'exécution du Canal d'irrigation et d'alimentation dérivé de la branche principale de navigation fluviale vers le golfe de Péluse est obligatoire, soit par la Compagnie du Canal maritime de Suez, en vertu des Actes de concession de 1854 et de 1856, soit par le Gouvernement égyptien qui s'est substitué à la Compagnie en conséquence des concessions successives.
Mais le Gouvernement n'étant pas en mesure d'accomplir lui-même le travail, évalué à environ 30 millions de francs, j'ai proposé à son Altesse le Khédive d'être autorisé à constituer une Société égyptienne anonyme par actions, qui remplira les conditions de l'acte de concession avec les avantages qui s'y trouvent stipulés.
En attendant, je commencerai par former une association de fondateurs qui verseront, sans intérêts, une somme de 200.000 francs pour faire dès à présent, dans la saison favorable, les études définitives de l'entreprise dont l'avant-projet a été déjà remis au Gouvernement avec les plans à l'appui et pour préparer la mise en train du travail dont la durée sera de trois ou quatre ans.
Les fondateurs auront droit à 10 0/0 des bénéfices nets de l'entreprise et au remboursement de leurs avances lorsque la Société financière égyptienne sera constituée en vertu des statuts qui seront soumis à l'approbation de Son Altesse.
Après la citation de ce rapport, le Président annonçait que la souscription des membres fondateurs du Canal projeté avait été immédiatement couverte dans l'isthme, au Caire et à Alexandrie; et que, dans un voyage récent du Khédive sur le parcours du Canal, Son Altesse s'était montrée favorable à Tcxécution d'une œuvre destinée à donner la vie à une population déjà nombreuse et destinée à doubler en
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peu d'années. Le Président déclarait d'ailleurs qu'il s'entendrait directement à ce sujet avec le Khédive, sans avoir à réclamer Tintervention d'aucun gouvernement.
Nonobstant les bonnes dispositions témoignées par le Khédive, de nouvelles difficultés furent suscitées par le Gouvernement égyptien à la Compagnie, mettant obstacle à la réalisation du projet.
Le Président, en rendant compte à l'Assemblée générale des actionnaires du 6 juin 1882 de ces difficultés, annonça que, pour faire aboutir le projet, la Compagnie réduirait au besoin celui-ci au strict nécessaire.
Les événements d'Egypte de 1882 suspendirent momentanément les négociations entamées.
A l'Assemblée générale des actionnaires du 29 mai 1884 le Président annonça que les représentants du Gouvernement anglais dans le Conseil d'administration lui avaient remis officiellement la note suivante :
Le Gouvernement anglais est en communication avec le Gouvernement égyptien avec le désir de trouver une solution favorable de la question de la construction du Canal d^alimeatation dans des conditions qui assureraient à la ville de Port-Saïd un approvisionnement suffisant d'eau douce tout en permettant Tarrosage des terrains entre Ismaïlia et Port-Saïd.
Enfin, en décembre de la même année 1884, fut conclu larrangement suivant entre le Gouvernement égyptien et la Compagnie, réglant les conditions d'exécution et d'exploitation, tout à la fois, d'une rigole d'alimentation à construire directement par la Compagnie et à ses frais et d'une distribution d'eau à Port-Saïd :
Texte de TArrangement du 11-13 décembre 1884
Cet arrangement a consisté dans l'échange des lettres ci-dessous avec règlement y annexé arrêté d'un commun accord.
Lettre datée du Caire y du 11 décembre i884, de M, Charles de Lesseps, Vice- Président de la Compagniey à 8. £. Nubar-Pachay Président du Conseil^ Ministre des Affaires Étrangères.
ExcellencCy le développement de Port-Saïd a amené la Compagnie du Canal de Suez à constater que les procédés actuellement employés pour Valimentation en eau douce de cette villCy dont l'accroissement s'accentue chaque jotir^ ne répondraient pas aux nécessités d^un avenir que le moment est venu de prévoir et auquel nous devons nous préparer,
La Coinpagnie a reconnu que la manière la plus convenable pour réaliser ce progratnme consiste dans l'établissement d'une rigole destinée à alimenter Port-Saïd et les établissements du Canal situés entre Port-Saïd et Ismaïlia. Notre Société se propose^ dès qu'elle y aura été autorisée par l* Assemblée générale des Actionnaires^ d'exécuter ce travail^ conformément aux termes de nos conventions avec le Gouvernement, au moyen de la servitude de passage sur les terrains que traversera la rigole.
En conséquence^ j'ai l'ho?ineur de vous adresser ci-joint un plan du tracé projeté.
Suivant les conversation que j'ai eu V honneur d^ avoir avec Votre Excellence sur cette question^ et déférant au désir que vous m'avez exprimé ^ je suis autorisé par le Président de la Compagnie à vous déclarer que le Gouvernement et les habitants^ pourront y sans établir toutefois de prises d'eau ni employer des conduites ^ machines ou installationsquelconqites, puiser gratuitement de l'eau dans la rigole ^ les taxes en vigueur n'étant perçues que pour les distributions faites par la Compagnie au moyen d'une canalisation^ soit chez les particuliers, soit à des bonies-foiitaines.
En outre y la Compagîiie établira des ponceaux en nombre suffisant pour assurer les communications sur les deux rives de la rigole.
RIGOLE d'alimentation d'eAU DOUCE 129
Lettre du iZ décembre 1884, de S. E. Nubar-Pacha, Président du Conseil, Ministre des Affaires Étrangères, à M, Charles de Lesseps, Vice-Président de la Compagnie,
J'ai l'honneur de t:oiis accuser réception de la lettre, avec plan annexé y que vous m'avez écrite le il de ce ?nois, pour )n informer que la Compagnie du Canal maritime , prenant en considération le développement constant de Port-Saïd^ avait projeté d'établir une rigole destinée à alimenter deau douce cette ville y ainsi que les établisse?nents du Canal situés entre Port-Saïd et Ismaïlia.
Comme suite à l'entretien que nous avons eu ensemble ^ rous voulez bien me donner l'assurance ; 1* Que le Gouvernement et les habitants pourront, sans établir des prises (Peau ni employer des conduites^ machines ou installations f/uelconqueSj puiser gratuitement de l'eau dans cette rigole; 2** Que la Compagnie établira des ponceaux en nombre suffisant pour assurer les communications sur les deux rives de la rigole.
La Compagnie invoquant, en vue de ce travail, la faculté qui lui est donnée par les Conventions, d'employer les moyens qu'elle juge convenables pour amener l'eau à Port-Saïd, elle reste seule juge et, par conséquent, responsable du système qu'elle adopte, La responsabilité du (lourernement ne se trouve pas, dès lors, engagée.
Sous cette réserve, et sans discuter si le tracé projeté répond à l'idée de ligne directe exprimée dans l'art icle 7 de la Convention de février 1866, le Gouverne??ient autorise la servitude de passage sur les terrains appartenant à l'Etat que traversera la rigole, d'après le plan annexé à votrf* lettre. Il incond)€raà la Compagnie d'indemniser, à défaut d'entente, les tiers qui, antérieurement à la date de la présente lettre, seraient propriétaires de terrains traversés par la 7*igole,
L'autorisation donnée par le Gouvernement dans le cas actuel laisse subsister le droit de servitude de passage accordé
à la Compagnie par la Convention de février 4866, an $vjH de tonte rigole faite pour les besoins du Canal maritime ou des populations établies sur son parcours^ datis les termes prévus par ladite Convention, Ce droit s'applique aux rigoln qui partiraient^ soit de la rigole projetée^ soit du Canal hmaïliehy entre la prise d'eau de la rigole et le Canal maritime^ soit enfin du Canal d'eau douce actuel entre Ismallk et Suez.
La question ainsi résolue^ il restera à détenniner, par tme entente entre le Ministère des Travaux Publics et la Compagnie les conditions d'établissement de la prise (Peau qui, pour répondre aux stipulations de la Convention précitée, sera construite de façon à ne pas débiter^ sur les lOAlOOinètre^ cubes fournis par le Gouvernement ^ plus que le volume (Featt disponible pour Port-Saïd et les établissements situés sur le parcours du Canal au nord d'IsmaïUa^.
A ce sujets il me semble qu'il y a lieu d'appeler votre attention sur ce que rien, jusqu'à présent, n'a été prévu pour la distribution d'eau de Port-Saïd. La canalisation de cette ville ayant pour but de mettre l'eau fournie par le Gouvernement et amenée aux frais de la Compagnie, plus à portée des services publics et des habitants, le Gouvernement consent à ce que la Compagnie continue à établir et à exploiter, pendant la durée de la concession du Canal maritime toute distribution (Peau dans la ville de Port-Saïd.
Pour tout ce qui a trait à la vente et à la distribution
1. Par décision du 19 avril 1888, le Gouvernement égyptien a autorisé h Compagnie, sur sa demande, faite en vue d améliorer les conditions sanitaires d'Ismaïiia, à élargir à ses frais exclusifs la partie supérieure de la rigoie d'alimentation — dont la construction venait d rtre commencée — pour permettre au trop-plein des eaux du canal lsmaîiieh(*) de se décharger dans le lac Menzaieh au lieu du lac Timsah; demeurant toutefois bien entendu qur. pendant Tétiage, le Gouvernement ne serait jamais tenu de fournir pour le canal de Port-Sa!d et celui de Suez que les 70.000 mètres cubes stipulés dans la décision arbitrale de TEmpereur.
(') L'ôcoiilement de co Irop-plein êlail estime correspondre à un débil journalier moyen de t. 300.010 mètres cubes.
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(feaii, la Compagnie se conformera au règlement ci-joinf, qui s'appliquera également à Ismaïlia.
Règlement du i2 décembre 1884, signé de S. E. Nubar-Pacha
et de M. Charles de Lcsseps
La Compagnie appliquera le présent règlement dès que la rif/ole projetée fonctionnera entre Ismaïlia et Port-Saïd. En attendant Vachèvément de ce travail^ la Compagnie pourra continuer à percevoir son tarif actuel.
Article premieii. — La Compagnie ne pourra vendre le mètre cube à tm prix maximum supérieur à 1 fr. 60; mais plie pourra vendre à un prix inférieur et faire des abonne^ ments.
Lorsque la population de Port-Saïd ou dlsmaïlia aura atteint le chiffre de 40.000 habitants^ la Compagnie aura à fournir de l'eau filtrée, sans que le prix de cette eau puisse jamais excéder le maximum établi dans le présent article. ('e maximum sera réduit à 1 //•. 25, dès que la population de ces deux villes aura atteint 60.000 habitants.
Art. 2. — La Compagnie sera tenue de fournir au Gourernemenl toute l'eau qu'il demandera pour ses besoins à un tien du prix de celle fournie à la population, le Gouvernement ne prenant, d'ailleurs, aucun engagement envers la Compagnie pour une quantité déterminée.
Art. 3. — La Compagnie sera tenue de fournir gratuitement toute Veau nécessaire pour les cas d'incendie; à cet fffet, elle devra laisser, dans chacune des mes que les condaites parcourront , une bouche disponible pour être ouverte en cas de besoin, et dont la clef restera entre les inains du Gouvernement. Elle devra, en outre, installer quatre robinets flans le quartier arabe pour être mis gratuitement à la disposition du public. Ces robinets débiteront chacun 8 mètres cubes par jour.
Les robinets et bouches dont il s'agit devront être toujours entretenus en bon état de fonctionnement, mais les frais
i32 ARRANGEMENT DU 11-13 DÉCEMBRE 1883
d'installation des robinets et bouches sont à la charge du Gouvernement.
Art. 4. — Les conduites devront être établies dam toitte< les rues principales et se ramifier au fur et à înesure rffs besoins.
Art. 5. — La Compagnie pourra faire poser sur h emplacements appartenant ati Gouvememe?U tous les conduits et accessoires exclusivement nécessaires à la distribution deav. à charge par elle de remettre lesdits emplacements dans leur état primitif et sans que la présente concession puisse porter atteinte aux propriétés des tiers ^ la Compagnie devant prendre toutes les pré catit ions pour préserver les constructions et habitations quelconques^ soit des accidents provenant de la jjose des conduits, soit des fuites d'eau qui pourraient se prodube dans les appareils et les conduits, soit enfin de l'eau des robinets gratuits.
Tout dégât qu'elle pourra causer, quelle qu'en soit la causr ou la nature, sera à la charge de la Compagnie, sans quattcun recours puisse être exercé à rencontre du Gouvernement.
Art. 6. — La Compagnie s'engage à entretenir srs machines et appareils d'exploitation de manière à ce que la distribution des eaux soit toujours convenablement faite.
Lo ïh'ésident de la Compagnie fit connaître cet arrangement à l'Assemblée générale des actionnaires dans sa réunion du 4 juin 1885. 11 annonça, en même temps, que les études nécessaires avaient été immédiatement entreprises, et, qu'en attendant Tachèvement de Tœuvre projetée, des machines de relai seraient installées en deux points de la double conduite existante, afin de pouvoir satisfaire largement aux besoins croissants de la ville de Port-Saïd et des navires transileurs. Le Président de la Compagnie annonça également que les fondateurs de la Société d'études, précédemment créée par lui et devenue caduque par suite de Tarrangement, avaient été remboursés par la Compagnie
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(les avances qu'ils avaient faites, montant à 160.000 francs pour les éludes préliminaires.
C est dans cette même réunion du 4 juin 1885, ainsi qu^il a été expliqué précédemment, que le Président soumit à TAsscmblée générale des actionnaires un projet d'emprunt de 100 millions pour Texécution de la première phase des travaux d'élargissement du Canal maritime et pour la construction de la rigole d'alimentation dont le coût était estimé devoir s'élever à environ 6 millions de francs.
La rigole d'alimentation, commencée vers la fin de 1887, a été achevée au commencement de l'année 1893, et l'eau du Nil est arrivée à Port-Saïd le 13 avril de ladite année.
La nouvelle distribution d'eau de Port-Saïd est entrée en fonctionnement le 3 mai 1895*.
DEPUIS LE RÉOLBHERT DU 13 DÉCEMBRE
A Port-Saïd
LesUvraisons d'eau se sont faites successivement aux conditions suivantes :
Antérieurement à 1885, Teau était livrée par abonnement et à discrétion.
Le prix mensuel de Pabonnement, dont le minimum était de 8 francs, était basé sur le nombre des habitants, sur le nombre des animaux et sur la superficie des jardins cultivés d après le tarif suivant :
i francs par habitant;
1 franc par personne n'habitant pas la maison, mais y séjournant habituellement;
i francs par cheval, mulet, bœuf ou chameau, et par voiture ;
2 francs par baudet ;
1 franc par chèvre ou mouton ;
fr. 50 par mètre de carré de terrain cultivé.
Le prix mensuel d*abonnement pour les sakkas puisant Teau aux bornesfontaines fermées était de 50 francs.
Depuis 1885, l'eau consommée est mesurée à laide de compteurs.
Jusqu'au 1" janvier 1895, le prix de la tonne d'eau a été de 1 fr. 50.
Pendant Tannée 1805, ce prix a été réduit à 1 franc.
Depuis le 1" janvier 1896, le prix n'est plus que de fr. 60.
Le prix de la tonne d'eau puisée par les sakkas aux bornes-fontaines fermées résulte d'adjudications annuelles. Ce prix est toujours un peu inférieur « relui du tarif appliqué au public.
Conformément à l'article 2 du règlement de 1884, te tarif appliqué au Gouvernement n'est que le 1/3 de celui appliqué au public.
Ce tarif réduit est également appliqué à, certains établissements religieux et de bienfaisance.
OONVENTION DU 18 DÉCEMBRE 1884
PORTANT OnCAXISATlON ET RÉGLANT LE FONCTIONNEMEXT DE L.V COMMISSION DU DOMAINE COMMUN PRÉVUE PAR LA DEUXIEME CONVENTION DU 23 AVRIL 1869
La deuxième Convention du 23 avril 1869 avait, on se le rappelle, constitué un domaine commun du Gouverncmcnl et de la Compagnie.
Cette Convention stipulait notamment, savoir : Par son article premier, que pourraient ôtre mis en vente les terrains à bâtir réservés à la Compagnie le long du Canal par la Convention de février 1866 propres à la construction des villes, stations et établissements privés, et autres que ceux qui seraient jugés nécessaires h lexploitation du Canal; qu'à ces terrains seraient adjoints 300 hectares à Port-Saïd et 200 hectares à Ismaïlia, qui seraient déterminés de manière à ne porter aucun préjudice aux nécessités de la défense et du service militaire; enfin, que lesdiios
EofiQ, Teau est livrée gratuitement aux mosquées, aux bornes- fontaine s libres, aux bouches d'incendie et aux services de la Compagnie.
A Ismaïlia
Veau a toujours été livrée par abonnement et à discrétion.
La distribution d'eau est alimentée, depuis Tannée i890, par des béliers hydrauliques. Précédemment, ralimcnlation se faisait par l'usine des eaux d' ismaïlia.
Le prix mensuel d'abonnement, dont le minimum est de 2 francs, est établi d'après le tarif suivant (Uèglement et tarif de 1880}:
fr. 40 par personne ;
fr. 25 par chèvre ou baudet ;
fr. 10 par mi>tre carré de jardin;
fr. 20 par mètre cube d'eau pour les établissements publics et industriel, ilont la consommation d'eau est évaluée aussi approximativement que possible.
L'eau est livrée gratuitement au Gouvernement égyptien, aux Pères de Terre sainte et aux sœurs franciscaines, à tout le personnel de la Compagnie et aux personnes occupant des maisons appartenant à la Compagnie.
[Toutes les maisons de la Compagnie sont desservies par Tancienne distribution d'eau établie pendant l<a construction du Canal.]
ventes seraient autorisées dès que les négociations pendantes avec les Puissances auraient déterminé le mode de juridiction à établir en Egypte entre étrangers et indigènes;
Par ses articles 5 et 6, qu'une Commission, composée de deux membres choisis par le Khédive et deux membres par la Compagnie, serait déléguée pour déterminer, arrêter, limiter, sur les divers points les pins susceptibles d'agglomération d*habitants, les lots qui seraient mis en vente dans Imtérôt commun; que cette Commission serait également chargée de l'administration des terrains, de la mise en vente, dos adjudications, des recouvrements, de la comptabilité et généralement de tout ce qui concernait la conduite de ces terrains;
Enfin, par un article additionnel, qu'il demeurait entendu que les terrains que la Compagnie était autorisée h vendre, conformément aux dispositions de la Convention, devaient embrasser successivement tous ceux qui étaient susceptibles de devenir des centres de population ; qu'en conséquence, partout où, d'un bout h l'autre du canal, pourrait s'établir un centre de population, les terrains dont la Compagnie avait la jouissance et les terrains appartenant au Gouvernement seraient rais en commun et vendus au bénéfice commun.
Il a été expliqué, d'ailleurs, dans une note qui accompagne le texte de la Convention de 1869, que, par une décision spontanée du Khédive, et bien que les questions concernant la réforme judiciaire en Egypte, tout en paraissant alors en bonne voie, ne fussent pas encore définitivement réglées, les ventes de terrain, dans les conditions de la Convention et de son article additionnel, avaient été autorisées dès le mois de mai 1870.
Le Gouvernement égyptien avait, dès le début, laissé à la Compagnie le soin exclusif d'administrer et gérer le Domaine commun, et cette situation continua de subsister plusieurs années encore après la promulgation de la réforme judiciaire, mise en vigueur au commencement de 1876.
Ce ne fut, en effet, qu'en 1884, que le Gouvernement égyptien jugea devoir poursuivre la mise à exécution des dispositions ci-dessus rappelées de la Convention du 23 avril 1869, concernant la création d^un service distinct pour ladministration du Domaine commun.
De là, entre le Gouvernement égyptien et la Compagnio, la nouvelle Convention ci-dessous du 18 décembre 1884. laquelle, indépendamment de la création du service distinct en question, régla en même temps diverses autres questions, et, entre autres, porta à 350 hectares, au lieu de 300, la surface ajoutée aux terrains réservés à la Compagnie, à Port-Saïd.
Texte de la Convention du 18 décembre 1884
(voir les planches V A vm
TENANT LIEU DES ANNEXES D A G MENTIONNÉES DANS LA CONVENTION
Entre le Gouvernement égyptien représenté par S. E.Nuhar- Pacàuj Président du Conseil des Ministres.
Et la Compagnie universelle du Canal maritime de Suez représentée par M. Charles de Lesseps, Vice-Président du Conseil d'administration,
Il a été convenu ce qui suit :
Article premier. — A partir du 1" janvier 1885, il est créé pour l'administration du Domaine commun tm service distinct des services de la Compagnie du Canal de Suez,
Le budget de ce service est arrêté pour 1885, con/omu'ment au tableau A ci-annexé.
Art. 2. — La Commission prévue par la Convention du 23 at7'z718()9 fonctionnera à partir du \Q janvier 1885.
La Compagnie consent à ce que cette Commission fonctionne suivant les conditions spécifiées dans le règlement cijoint (annexe B), chaque partie se réservant le droite en prévenant une année à l'avance^ de supprimer la délégation prévue dans le présent accord et de revenir au fonctionnemenf de la Commission déterminé par les articles bet G de la Convention du 23 avril 1869.
Le budget du Domaine commun ne comprendra pas de traitement pour les quatre Commissaires^ ce traitement^ s'il tj a lieu^ restant à la charge de chactme des parties pour les Commissaires qui les représentent.
Art. 3. — Les ventes de terrains auront lieu conformément nu règlement ci-joint (annexe C).
Art. 4. — La Commission aura à arrêter tout crédit supplémentaire à imputer au hudget prévu poziriSS5 et notamment toute dépense pour frais de création et d'appropriation (le terrains.
A Pavenir, les propositions budgétaires pour les dépenses seront préparées par la Commission pour être soumises chaque année par les Commissaires au Gouvernement et à la CornpagniCy au plus tard le 15 octobre précédant le commencement de Vexcrcice^ de telle sorte qu'après examen fait par les parties, la Commission puisse arrêter le budget avant le ["janvier.
Les règlements de la Compagnie du Canal de Suez concernant le personnel seront applicables au personnel du Domaine commun,
A ce titre, le personnel du Domaine commun participera aux répartitions de bénéfices, retraites, etc. attribuées au personnel de la Compagnie sur la part qui lui est statutairetAent réservée dans les bénéfices. La moitié de toutes les sommes attribuées sur les 2 0/0 au personnel du Domaine commun sera annuellement remboursée par le Gouvernement égyptien à la Compagnie pour être versée au crédit du compte (les 2 0/0.
Moyennant ce remboursement annuel, le Gouvernement ni le Domaine commun n'auront fnen à payer aux employés (tu Domaine commun ou à leurs familles en cas de mise à la retraite^ licenciement, décès ou pour quelque cause que ce soit.
Art. 5. — Les forfaits prévus et acceptés par la Compagnie dans le budget de 1885:
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A Varlicle « frais judiciaires » pour le travail du Couten-tieux de la Compagnie tel qu*il est défini audit ùuelget,
Et à r article « Entretien des planâations »,
Sont définitivement fixés pour Favenir.
Le service de caisse continuera à être fait gratuitement par la Compagnie.
Art. 6. — La Compagnie du Canal de Suez ayant émis la prétention de faire compreiulre dans la nouvelle délimitation du Domaine commun les terrains d'apport formés par la mer à Port-Saïd, depuis 1866, le Gouvernement égyptien a contesté ce droit.
Le Gouvernement formule ses réserves les plus expresses, tant pour le passé que pour l'avenir, à l'égard des prétentions que la Compagnie du Canal de Suez pourrait élever au sujet desdits terrains d'apport.
Cependant, pour démontrer tout l'intérêt qu'il prend au développement et au progrès matériel de cette partie du territoire égyptien, le Gouvernement estime qu'il y a lieu d'établir définitivement la surface totale du Domaine commun, et, à cet effet, la nouvelle délimitation est fixée comme suit :
Il est ajouté aux terrains délimités en 1866:
350 hectares à Port-Saïd;
200 hectares à Ismaïlia.
Cette fixation est faite par transaction en rv qui concerne les compensations réclamées par la Compagnie au Gouvernement, tant à Port-Saïd qu'à Ismaïlia.
Le Domaine commun, du côté de la plage ouest, à Port- Saïd, comprendra 10 hectares en plus de la superficie limitée par la ligne en pointillé rouge du plan ci-annexé indiquant la plage en 1870 (annexe D).
La nouvelle délijnitafion du Domaine commun à Port-Saïd et à Ismaïlia est arrêtée par les deux plans ci-joints [nnncxes Eet F).
Toutefois la Commission du Domaine commun vérifiera
sur le terrain Pexactilude de cette délimitation et rectifiera les plans s'il y a lien.
La Commission dressera un proch-verbal de cette opération^ qui sera annexé à la présente Convention.
Lia Compagnie fixe à 30 mètres^ à partir de la ligne (Feany à Port Teicfik ainsi qu'à Port-Saïd^ la largeur du quai réservé pour les besoins de l^ exploitation du Canal.
Les ventes opérées par la Commission^ à Port-Saïd et à Port Tewfik, auront lieu en se conformant à cette limite.
Art. 7. — La régularisation des ventes de terrains en cours et de celles qui pourront être conclues jusqu'au iO janvier 1885 sera faite par le Gouverneur général du Canal et l'Agent supérieur delà Compagnie, qui signeront les contrats relatif s à ces ventes.
Art. 8. — S. E. Giegler Pacha est nommé second commissaire par le Gouvernement égyptien.
M. Desavanjy chef du service du transit et de la navigation à Ismaïlia, est nonDué second commissaire, à titre provisoire, par la Compagnie.
Art. 9. — Les comptes du Domaine commim étant arrêtés annuellement, le Gouvernement, en cas d'excédent des dépenses sur les recettes, remboursera à la Compagnie la moitié de cet excédent.
Art. 10. — En vue des opérations commerciales qui pourraient être faites dans le port d'Ismaïlia, une bande de terrain indiquée sur le plan (annexe G) et située sur le bord du lac Timsahj pourra être louée, à prix réduit, pendant une période de cinq années à partir de la date de la présente Convention.
Art. 11. — La Compagnie est chargée, à partir du {''^janvier 1885,
A Ismaïlia :
Pour la ville et les villages arabes, de rentretien, arrosage et nettoyage des voies, trottoirs et plantations existants, ainsi que de rentretien et du gardicîinage des cimetières;
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A Port'Tewfik :
De rentre tien y arrosage et nettoyage des voies et plantations existantes;
Le tout au prix arrêté à forfait de 55.000 francs par an^ payable par douzièmes.
Art. 12. — Les présentes ne seront définitives qu'après ratification du Conseil des MinistreSy d'une part^ et du Conseil d^ Administration de la Compagnie universelle du Canal maritime de Suez, d'autre part.
Cette ConventioQ a reçu la double ratification mentionnée a son dernier article.
AiNNEXB A
Budget des dépenses du Domaine commun pour 1885 [résume)
Déplacements et congés 10. 500 >»
Frais judiciaires {non compris les honoraires d'avocats, frais d'actes^ etc., directement
applicables à chaque affaire 6.000 »
Personnel classé <,.... 58.920 »>
Personnel non classé 3.996 »
Gages des gens de service 3 . 102, 50
Travatuc supplémentaires 500 »
Frais de mise en campagne, licenciements, rapatriements, frais de maladie, déplacements de santé {ces déplacements seront soldés au moyen de crédits supplémentaires demandés
en cours d'exercice) Mémoire
Loyers 8.900 >»
Frais divers d'administration 9.000 »
Surveillance des terrains. Piquetage 4(K) »
Entretien des travaux cV<issainissement et de
protection des terrains 2 . 400 »
Entretien des plantations d'Ismaïlia et de Port-
. Tewfik, <issuré à forfait par la Compagnie,
moyennant 1 2. 000 »
Appropriation des terrains {ces dépenses doivent
faire l'objet d€ propositions de la Commission
lorsqu'elle les a reconnues nécessaires) Mémoire
Total 115.518,50
AN>»'E2B B
La Commission désignera deux de ses membres qui prendront le titre de Commissaires délégués et qui seront spécialement chargés du service de r administration du Domaine commun pendant Vintervalle des réunions de la Commission.
Cependant les Commissaires délégués ne pourront faire aucun acte de gestion qui engagerait le Domaine commun et la responsabilité de la Commission sans y être dûment autorisés par cette dernière.
La Commission se reunira une fois par mois, pour entendre et approuver, s'il y a lieu, le rapport de ses membres Commissaires délégués sur Vadministration du domaine pendant la période écoulée et à Veffet de prendre telle décision qu''il appartiendra sur les questions se rattachant à la gestion du mois suivant.
Le service de Vadministration du Domaine commun sera assuré par un personnel nommé par la Commission et révocable par elle.
ANNEXE c
Règlement des ventes des terrains du Domaine commun
Article premier. — Les terrains qui, en exécution de la Convention du 23 avril 1869, constituent le Domaine commun entre le Gouvernement égyptien et la Compagnie universelle du Canal maritime de Suez, seront mis en vente, soit de gré à gré, soit par voie d'adjudication, dans tous les cas où la Commission d'administration du Domaine commun reconnaîtra la possibilité de ce dernier mode de procéder.
Art. 2. — Quand il y aura lieu à une vente par voie d'adjudication, la Commission en informera le public au moyen de placards apposés aux portes des bureaux du Domaine commun et d'un ou plusieurs avis insérés dans un journal d'annonces légales.
Art. 3. — La date, le lieu et r heure de C adjudication, la mise à prix de r immeuble à vendre sont indiqués par les susdits placards et avù.
Art. 4. — La vente ne pourra avoir lieu avant le dixième jour qui suivra le premier avis prescrit ci-dessus. Elle pourra être renvoyée à jour fixe s'il ne se présente pas d'acquéreur qui couvre la mise à prix.
Art. 5. — L'adjudication aura lieu devant une Commission composée, conformément à l'article 6 de la convention du 23 avril 1869, des quatre administrateurs du Domaine commun. Toutefois la Commission pourra déléguer soit un ou plusieurs de ses membres, soit un ou plusieurs fonctionnaires du Domaine commun, pour procéder à l'adjudication.
Art. 6. — Les ventes par voie d'adjudication auront lieu au comptant ou par termes fixés par la Commission du Domaine commun.
Art. 7. — Les dispositions dt V article 7 de la Convention du 23 avril 1869 devront toujours être observées.
Art. 8. — Nul ne sera admis à concourir s'il ne justifie le versement à rune des cames de la Compagnie du Canal du Suez d'un cautionnement représentant le cinquième de la mise à prix. Ce cautionnement ne portera aucun intérêt au profit des déposants. Aussitôt après V adjudication^ il sera restitué aux enchérmcurs évincés.
Art. 9. — Lorsqu'il y aura eu adjudication au comptant, un délai de dix jours sera laissé à l* adjudicataire pour verser le solde du montant de V adjudication, ainsi que les frais.
Art. iO. — Lorsqu'il y aura eu adjudication au comptant, dans le cas ou V adjudicataire ne satisferait pas à l'obligation de verser dans les dix jours le prix total de la vente et des frais, il sera déchu de tout droit et le cautionnement versé par lui déviendra la propriété du Domaine commun ant à titre de dommages-intérêts que de clause pénale. Ce cautionnement sera irrévocablement acquis au Domaine commun, quoiqu'il cuîvienne, et l'adjudicataire sera sans aucun recours, même partiel.
Art. 11. — L'acquémir aura à payer à la Commission, pour frais préparatoires de la vente, un droit de 2 0/0 sur te total du prix de la vente, qu'elle ait lieu de gré à gré ou par adjudication. Il supportera, en outre, tous les frais accessoires, droits de transcription et d'inscription de privilège au profit du vendeur, etc. La régularisation de la vente continuera à avoir lieu par les soins de C Administration du Domaine commun, et devant les tribunaux de la Réforme.
Art. 12. — Les terrains seront vendus tels qu'ils se poursuivent et se comportent, dans l'état oit ils se trouveront au moment de la prise de possession par l'acquéreur, avec leurs défauts et servitudes apparents ou non apparents, sans aucune garantie pour erreur dans la désignation ou dans la contenance, et généralement sans garantie de trouble et d'éviction qui résulterait d'un fait étranger à l'Administration du Domaine commun. L'acquéreur aura seul à remplir les formalités prescrites par les articles 99 eMOl du Code civil et courra seul les risques de la préemption sans recours possible contre l'Administration du Domaine commun.
Art. 13. -^ Dix jours avant l'adjudication, un plan du terrain à vendre^ signé ne varielur par les administrateurs du Domaine commun, sera déposé dans les bureaux du Domaine commun.
Art. 14. — Les soumissions devront être adressées sous pli cacheté aux administrateurs du Domaine commun, à Ismaïlia, et leur parvenir au moiius vingt-quatre heures avant l'adjudication.
Art. ir». — Les soumissions devront contenir les nom, prénoms, profession, adresse de l'enchérisseur, la désignation de l'immeuble et mentionner en toutes lettres l'offre du prix, qui ne devra pas être inférieur au chiffre de la mise en vente.
Art. 16. — Les concurrents devront formellement déclarer dans leur
soumission, et sous peine de la voir écarter, qu'ils ont eu connaissance du plan et du présent règlement auquel ils se soumettent d'une manière absolue, ainsi qu'à tous les règlements de l'Administration du Domaine commun relatifs aux constructions.
Art. 17. — Au jour et à l'heure fixés pour l'adjudication, les soumisnions seront ouvertes en séance publique, et l'adjudication sera prononcée au profit du soumissionnaire ayant fait l'offre la plus élevée.
AhT. 18. — Dans le cas oit l'offre la plus élevée serait présentée à la fois par Jeux ou plusieurs soumissionnaires, il sera procédé à une nouvelle adjudication dont la mise à prix sera égale à f offre la plus élevée, après accomplissement des formalités prescrites par les articles.
Art. 49. — Si cette seconde adjudication ne donnait pas de résultat, il serait procédé, séance tenante, au tirage au sort entre les soumissionnaires ayant fait f offre la plus élenéc, présents ou absents, par les soins de la Commission ou de son délégué.
L'adjudication sera prononcée en faveur de celui qui aura été favorise par le sort.
Abt. 20. — Un procès-verbal d'adjudication sera dressé, séance tenante, par ta Commission ou son délégué.
Un extrait du procès-verbal sera délivre à l'adjudicataire, sur sa demande.
Art. 21. — Les Mekemehs, qui en seront requis par les intéressés, devront enregistrer soit les ventes de gré à gré, soit tes procès-verbaux d'adjudication de terrains du Domaine commun, et délivrer aux adjudicataires les hodgetsdes biens adjugés ou vendus de gré à gré.
flEL.VTlVE A LA RETROCESSION DE 4.000 HECTARES DE TERRAIN A LA COMPAGNIE
PAR LE GOUVERNEMENT ÉGYPTIEN
Le programme des travaux d'amélioration du Canal maritime recommandé par la Commission technique internationale de 188i-1885 et adopté par la Compagnie, devant •donner au Canal des largeurs notablement plus grandes que celles fixées par Tacte de concession du 5 janvier 1856, le Gouvernement égyptien prétendit, contrairement à l'opinion <]e la Compagnie, que ledit programme ne pouvait être <^xécuté qu'après approbation du Gouvernement.
L'élargissement prévu du Canal devait d'ailleurs avoir pour résultat de rendre insuffisante, dans les nouvelles conditions, la zone des terrains que la sentence impériale du <) juillet 1884 avait jugés « nécessaires à rétablissement, l'exploitation et la conservation du Canal » et qui avait été, en conséquence, attribuée à la Compagnie par la Convention du 19 février 1866.
A la suite de pourparlers engagés en vue d'un accord, le Gouvernement égyptien consentit à autoriser rexéculion du programme de la Commission internationale sous la condition, pour la Compagnie, d'accepter la rétrocession, contre remboursement par elle de leur valeur, de 4.000 hectares <le terrain faisant partie des 60.000 hectares qui avaient été repris par le Gouvernement à la Compagnie, au prix total de 30 millions, en vertu de la sentence impériale de 188* et de la Convention de février 1866. C'est l'arrangement finalement intervenu à ce sujet qui a fait Tobjet de la Convention du 26 décembre 1866, dont le texte est donné plus loin.
11 ne sera pas sans intérêt, à l'occasion de celte Conven-
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lion, de présenter ici un court résumé de la question des largeurs du Canal, telles que lesdites largeurs ont été successivement adoptées en principe, puis, telles qu'elles ont été arrêtées en exécution.
L'acte de concession du 5 janvier 1856, par son article 3, avait fixé comme suit les conditions générales de tracé et de dimensions du Canal maritime que la Compagnie avait à construire à ses risques et périls :
« Art. 3. — Le Canal approprié à la grande navigation maritime sera creusé à la profondeur et à la largeur fixées par le programme de la Commission scientifique internationale ;
Conformément à ce programme, il prendra son origine au port même do Suez; il empruntera le bassin dit des lacs Amers et le lac Timsah; il viendra déboucher dans la Méditerranée en un point du Golfe de Peluse qui sera déterminé dans les projets définitifs a dresser par les ingénieurs de la Compagnie^ »
Ledit acte de concession avait immédiatement suivi la remise au Vice-Roi, par la Commission internationale que Son Altesse avait appelée, en octobre 1855, « à donner son avis sur la solution à adopter pour le percement de Tisthme de Suez », d'un rapport sommaire du 2 janvier 1856 où la Commission, après avoir déclaré qu elle avait été unanime à reconnaître que, parmi les diverses solutions proposées, celle du Canal direct de Suez vers le golfe de Peluse, proposée par les ingénieurs du (îouvcrnement, était la seule solution possible, donnait de simples indications générales sur le tracé et sur les deux ports d'extrémités.
Ce ne fut que dans son rapport général, daté de décembre 1856, que la Commission internationale fixa les dimensions en profondeur et en largeur à donner au Canal.
D'après l'avant-projet des ingénieurs du (Iouvcrnement, le Canal devait avoir une profondeur de 8 mètres, et, sur toute sa longueur, une largeur uniforme de 100 mètres à
la ligne d'eau, réduite toutefois, par des raisons d'économie, à 65 mètres dans les parties du Canal où la cote du terrain atteignait 6 mètres.
La Commission internationale adoptait également la profondeur de 8 mètres, mais elle fixait les largeurs comme suit :
Sur la partie du Canal comprise entre Port-Saïd et les lacs Amers, largeur de 80 mètres à la ligne d'eau, correspondant à une largeur de 44 mètres au plafond, avec des gares d'évitement de distance en distance, indépendamment des garages naturels formés par les lacs Amers et le lac Timsah.
Sur la partie du Canal comprise entre les lacs Amers et Suez, largeur de 100 mètres à la ligne d'eau correspondant à une largeur de 6i mètres au plafond.
La Commission adoptait d'ailleurs le même type de profil qu'à l'avant-projet, comportant des talus inclinés à 2 pour 1, et, sur chacun des talus, une banquette de 2 mètres de largeur à 1 mètre au-dessous du niveau de Teau. La dépense totale du projet était estimée devoir s'élever à 200 millions.
Avant la mise à exécution du projet de la Commission internationale, avant môme la constitution définitive de la Compagnie, M. de Lesseps, — ainsi qu'il a été explique précédemment, — avait institué, sous sa présidence, un Conseil supérieur des travaux chargé d'examiner tous les projets de détail, les questions d'art et les marchés se rattachant à l'exécution des travaux; et, dès sa constitution, le Conseil avait arrêté un programme d'exécution des travaux du projet même de la commission internationale, d'après lequel cette exécution était divisée en cinq phases et devait durer en tout six années. Mais, dans le mois d'août de l'année suivante, le Conseil, consulté par le Président sur la question de savoir s'il n^, serait pas possible, dans Tintérôt bien entendu des actionnaires et sans nuire en rien aux intérêts
du commerce, de réduire à de moindres proportions le projet (le la Commission internationale, avait produit, en eiïet, un projet à proportions notablement réduites quant à l'importance des ouvrages et & la largeur du Canal, dont la dépense n'était plus évaluée qu'à 124 millions.
D'après ce projet, qui fut adopté par la Compagnie, le Canal conservait la profondeur de 8 mètres et devait être «Habli sur toute sa longueur, avec une largeur de 22 mètres seulement au plafond, correspondant à une largeur de 58 mètres à la ligne d'eau. Les talus sousTeau étaient réglés k 2 de base pour 1 de hauteur avec banquettes de 2 mètres (le largeur à 1 mètre au-dessous du niveau de Teau.
Finalement, en exécution, le canal a bien été établi partout avec une largeur de 22 mètres au plafond ; mais les largeurs à la ligne d'eau, en raison de la nature des terrains, ont varié, comme il est indiqué ci-dessous, suivant les différentes parties du canal :
À la traversée du lacMenzaleb et des lacs Ballab, largeur de 100 mètres à la ligne d'eau, par suite d'une plus grande inclinaison des talus sous l'eau et de l'établissement de larges risbermes, au lieu de simples banquettes, à 1",75 audessous du niveau de l'eau ;
A la traversée des seuils d'El Guisr et du Serapeum, exécution du profil môme du Conseil supérieur des travaux;
Enfin, entre les lacs Amers et Suez, largeur de 68'°,50ii la ligne d'eau par suite de la plus grande inclinaison des talus de la cunette, mais suppression des banquettes sous l'eau.
Tels étaient les profils d'exécution du Canal lorsque est intervenu le programme des travaux d'élargissement recommandé par la nouvelle Commission internationale et devant comporter pour le canal, après complète exécution, les nouvelles dimensions suivantes :
Profondeur, 9 mètres;
Largeurs mesurées à 8 mètres sous le niveau des basses mers de vives eaux ordinaires, savoir :
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Sur la partie du canal comprise entre Port-Saïd et les lacs Amers :
Dans les parties rectilignes, une largeur de 65 mètres, correspondant à une largeur à la ligne d'eau de 129 mètn^s h la traversée du lac Menzaleh et des lacs Ballah, et do 101 mètres à la traversée des seuils d'El Guisr et du Serapeum ;
Dans les courbes d'un rayon de plus de 2.500 mètre?, une largeur de 75 mètres mesurée au sommet de la courbe: dans les courbes d'un rayon de 2.500 mètres, et au dessous, une largeur au sommet d'au moins 80 mètres;
Sur la partie du canal comprise entre les grands lacs Amers et Suez :
Dans les parties rectilignes, une largeur de 75 mètres, correspondant à une largeur de 117 mètres à la ligne d'eau;
Dans les courbes, toutes de rayons de plus de 2.500 mètres, une largeur au sommet de 80 mètres.
L'exécution des travaux devait d'ailleurs avoir lieu en trois phases, comme suit :
Première phase :
Profondeur, 8",50;
Largeurs mesurées à la profondeur de 8 mètres :
A la traversée du lac Menzaleh et des lacs Ballah, largeur de 36", 84, avec une largeur a la ligne d'eau de 107"*,84;
A la traversée des seuils d'El Guisr et du Serapeum, même largeur de 36", 84, avec une largeur à la ligne d'eau de 72-,84 ;
Enfin, entre les lacs Amers et Suez, largeur de 37 mètres avec une largeur à la ligne de Teau de 80",25.
Deuxième phase :
Complément de l'élargissement;
Troisième phase :
Approfondissement à 9 mètres.
Texte de la Convention du 20 décembre 1886
(planches V A VIll)
Entre le Gouvernement égyptien^ représenté par S. E. Nubar- Pacha, Président du Conseil des Ministres.
Et la Compagnie universelle du Canal maritime de Suez, représentée par M, Char le s- A. de Lesseps, Vice-Président du Conseil d* administration^
Il a été exposé et convenu ce qui suit :
Le Gouvernement égyptien rappelle que^ dans son opinion^ In Compagnie ne peut pas ^ sans son autorisation, apporter à Fêtât du Canal des modifications qui lui donnent une lar- (jmr au plafond supérieure à 44 mètres entre Port-Saïd et les lacs Amers, et 64 mètres entre les lacs Amers et Suez,
Il constate que la Compagnie ne partage pas cette opinion et qu'elle soutient avoir le droit d'apporter toute modifica^ tion à rétat d\i Canal dans la limite de ses terrains.
Le Gouvernement égyptien, qui s'est toujours préoccupé des Intérêts généraux des divers peuples que le Canal est appelé n desservir, tenant compte des sacrifices que la Compagnie s'est imposés pour donner les plus grandes facilités à la navigation, sans trancher la question du droit dans aucun sens, s'engage à ne pas élever des objections à Vexécution du programme intégral de ramélioration du Canal recommandé par la Commission technique internationale de 1884-1885.
Le Gouvernement égyptien et la Compagnie se sont mis (l'accord pour reconnaître que les travaux qui pourraient être exécutés par la Compagnie suivant ce programme seraient de nature à diminuer la zone de terrains dont la jouissance a été attribuée à la Compagnie par l'acte en date du 10 février 1866 et qui ont été jugés nécessaires pour la constntction, la bonne exploitation et l'augmentation du canal.
En conséquence, le Gouvernement égyptien rétrocède à la Compagnie, pour te même usage, des terrains jiarmi ceux que
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le Gouvernement égyptien a repris par la Convention de 1860 Ces tetrains seront répartis à peu près également sur tout h parcours du Canal.
En outre, une zone plus large sera attribuée à la Compagnie, à Suez, à Ismaïlia et à Port-Saïd, ou auprès de ces villes, en eue de faciliter à la Compagnie, le cas échéant, V extension des surfaces cTeau des ports du Canal.
Le prix total à payer par la Compagnie de ces terrains, montant à 4.000 hectares, tant sur le parcours du canal que dans la région des villes^ sera de 2.000.000 de francs. Ces terrains seront délimités, conformément au plan et au tableau ci-joints. Toutefois une Commission, formée par le Gouvernement égyptien et la Compagnie vérifiera^ surplace, r exactitude de cette délimitation et rectifiera le plan s il y a lieu. La Commission dressera un procès-verbal de ses opérations qui sera annexé à la présente Convention.
Le prix convenu de 2.000.000 de francs pour l'ensemble des terrains sera versé par la Compagnie au Gouvernement égyptien, moitié dans le mois qui suivra la signature de la présente Convention, moitié dans le mois qui suivra Vachèvement des travaux de la Commission.
La Compagnie remettra au Domaine commun ceux de ces terrains qu^elle ne jugerait pas nécessaires à son exploitation et qui, par suite ^ deviendraient susceptibles d'être vendus.
Sur le prix de chaque vente opérée par le Domaine commun, il sera rembou7*sé A la Compagnie une somme égale à son prix d'acquisition, et le surplus sera partagé à raison de deux tiers pour le Gouvernement et d'un tiers pour la Compagnie.
Les frais spéciaux qui seraient faits par le Domaine comynun sur les terrains désignés dans cet acte, et qui lui auraient été remis par la Compagnie comme susceptibles d'être rendus, seront partagés entre le Gouvernement égyptien et la Compagnie dans la même proportion que le produit de la vente de ces terrains.
// est entendu que rautorisation d'une modification des sta-tu/s^ communiquée par la lettre officielle du Commissaire du Gouvernement égyptien^ en date (/wlO/wûi 1886^ s'applique également à tout emprunt qui sera nécessaire pour compléter les travaux d'agrandissement du canal, suivant le programme de la Commission technique internationale de 1884-1885. Par suite j en ce qui concerne les charges d'intérêts et d" amortissement provenant de ces emprunts, en y comprenant celui de 100 millions déjà voté, le tout ott la partie de ces charges qui serait susceptible d'affecter u?i revenu de 90 francs par action, pourrait être porté, avec l'autorisation de t Assemblée générale, au compte de premier établissement, en même temps que les dépenses des travaux à exécuter; cette disposi^ tion serait ainsi applicable pendant la période totale d'exécution desdits travaux, comprenant les trois phases, pour toutes les sommes empruntées, sans aucune distinction entre elles.
La Commission de délimitation des terrains rétrocédés à la Compagnie, prévue par Tune des dispositions de la Con- . vention ci-dessus, a procédé à cette délimitation, les 26, 27 et 28 janvier 1887; et, à la date du 15 février suivant, elle a dressé le procès-verbal de ses opérations destiné à être annexé à la Convention.
Par ce procès- ver bal, la Commission déclarait avoir reconnu Texactitude et la conformité aussi complète que faire se pouvait du plan de délimitation dressé par les soins de la (x)mpagnie avec le tableau annexé à la Convention ; en conséquence, et se référant à ce plan, elle avait arrêté, conformément au tableau ci-après, Tétat des 4.000 hectares de terrains rétrocédés à la Compagnie par le Gouvernement égyptien.
i. Voir la note de la page 119.
î)6-,i4aukil. 6 + 70m
Côté Asie :
Zone supplémentaire, de la plage Estaukil.(>+ill",6i.
2* De Port-Saïd à Ei-Ferdane
Côté Afrique :
Du kil. 6 + 10 m. à Ilazel-Eoh nord, et de Uaz-el- Ech sud au point de tanffence nord de In oourbe d'El- Ferdane, kil. 61+12o-,92..
Côté Asie :
Du kil. 6-f lll",6i au nord (lu campement de Kantara, et (lu sud du campement de K an tara au point de tangence nord de la courbe d'El- Feidane, kil. 61 1- i2:i-/J2..
3* Kantara
Côté Afrique :
Zone supplémentaire, du kil. 44 4- 4*3 m. au kil.
4* Courbe du kil. 50
Côté Afrique :
Zone supplémentaire, du kil.
49 + 826-,8! au kil. 51 -f- 575"',2G
5* Courbes des kil, 50 et 52
Côté Asie :
Zone supplémentaire, du kil.
50 + 5%-,02 au kil. 53 + 929™,30
6« Courbe du kil. 57
Côté Asie :
Zone supplémentaire, du kil.
56 4- 666",60 au kil. 59 -f 80»,52
7* Courbe d'El-Ferdanc
Côté Afrique :
Zone supplémentaire, du kil.
59 + 465-,92 au kil. 62 -f
TOTALES
Reports
Mètres
Métrés
àictros
Hectares 651,59,05
Hectares 1.347,64,43
Hectares 1.999,23,48
8» Courues d'El-Guisr et du chantier VI
Côté Asie :
Zone supplémentaire, du kil.
"Î3 -i- 101 -,83 au kil. 76 -f 2î)8-,il
9* Uma'ilia
Côté Afrique :
Zone supplémentaire
Côté Asie :
Zone supplémentaire
31,96,3il
10« D'El-Fertlane aux Lacs Amers
Côlé .Vsic :
Du kil. 61 -f 12r,-,92, point de lanjfence nord de la courbe d'El-Fertlane, au kil. 73 + "îOi-.SS, bissectrice de la courbe nord d'El-Gub^r, et du kil. 80 + 500 m. aux Lacs Amers, kil. 98H-400m
INSTITUÉE EN NOVEMBRE
D'après le programme arrêté par la Commission consultative internationale de 1884-1885 pour Texécution, en trois phases, de l'élargissement et de Tapprofondisscraent du €anal maritime, la première phase comprenait — ainsi qu'il est expliqué précédemment — un premier élargissement portant de 22 mètres à 37 mètres la largeur au plafond, sur toute la longueur du canal. Sur la partie s'élendant de Port-Saïd à El Ferdane, ce premier élargissement devait se faire du côté Afrique, Télargissement complémentaire ultérieur du côté Asie. Or, lorsque Ton fut prêta mettre la main à l'œuvre, la Compagnie, en raison de Texpérience acquise depuis la réunion de la Commission sur la tenue des talus et à la suite de nouvelles études de ses ingénieurs, reconnut qu'il y aurait tout intérêt à faire l'élargissement tout entier du côté Asie.
En outre, le canal d*alimentation en eau douce de Port- Saïd, dont la construction avaitété décidée postérieurement à la réunion dé la Commission, devait être établi, depuis Kantara jusqu'à Port-Saïd, sur la berge même du canal maritime, rive Afrique, et il était d'un intérêt capitial que le projet de ce canal d'eau douce fût conçu de manière à ne compromettre en rien ni la berge ni le canal maritime lui-même, en môme temps qu'il assurerait dans de bonnes conditions ralimentalion de Port-Saïd.
Pour s'éclairer sur ce double objet, le président de la Compagnie prit la résolution de soumettre les deux questions, qui avaient un caractère technique spécial, à l'examen d'une Commission formée principalement des membres techniques de là Commission consultative internationale de
COMPOSITION DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES TRAVAUX
1884-1885, et de manière que chaque pays qui aurait participé h la grande consultation précédente y fût représenté.
Cette nouvelle Commission, qui reçut le nom de Commission consultative des travaux^ se réunit pour la première fois, les 4-5 novembre 1887.
Elle était composée comme suit :
Composition de la Commission consultative
des travaux ^
FRANCE
En 1892. — Vice-Amhial Lafont, en remplacement de l'amiral Jurien de La Graviére, décédé.
En 1894. — Pérodse. ingénieur en chef, depuis 4899, inspecteur général des ponts et chaussées, en remplacement de M. Voisin Bey, devenu membre du Conseil d'administration de la Compagnie.
En 1896. — Oppermaîïn, ingénieur en chef des Mines, en remplacement de
M. Larousse, décédé.
En 1896. — GuÉRARD. ingénieur en chef, depuis 1899, inspecteur général des
ponts et chaussées, en remplacement de M. Pascal, décédé.
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FRANCE MM. YiCE-ÂMlRAL Jl'RICN DE LA GrAVIÈRE ;
Laroche, ingénieur en chef, à partir de 1892 inspecteur général des Ponts et Chaussées ; Larousse, ingénieur hydrographe de la Marine ; Pascal, inspecteur général des Ponts et Chaussées. Voisin Bky, id.
PAYS-BAS
Conrad, inspecteur du Waterstaal.
RUSSIE
Alexeieff, capitaine de vaisseau, attaché à rambassado de Russie, a Paris.
M. Voisin Bey a été nommé par ses collègues Président de la Commission ^
MM. GRANOE-BHETAOKE
En 1892. — John Wolfe Barry, membre de l'Institut des ingénieurs civils de Londres, en remplacement de sir John Coode, décf^dé.
RUSSIE
En 1888. — RiMSKY Korsakoff, capitaine de frégate, attaché naval ù l'ambassade de Russie, en remplacement de M. Alexeieff.
En 1897. — M.ARTINOW, capitaine de frégate, en remplacement de M. Rinisky Korsakoff.
En 1898. — SciiEiN, capitaine de frégate en remplacement de M. Marlinow.
En 1901. — Epantciiink, lieutenant de vaisseau, en remplacement de M. Schein.
1. En 1893, M. Laroche a succédé, comme Président de la Commission, d M. Voisin Bey, devenu membre du Conseil d'administradon de la Compagnie.
COMPOSITION DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES TRAVAUX
Après sa première réunion de 1887, la Commission consultative des travaux a continué d'être convoquée chaque année (en octobre ou novembre), pour être mise au courant de la marche des travaux d'amélioration du Canal et donner son avîs sur les programmes arrêtés annuellement par la Compagnie, a la fois pour Texéculion des travaux de la première phase compris dans le programme de la Commission consultative internationale, ot pour Texécution des divers travaux accessoires non compris dans ce programme, mais destinés pourtant à contribuer, pour leur part, h Tamélioralion du Canal et payés en conséquence sur l'emprunt de 100 millions.
Comme on le verra plus loin, TAssomblée générale des Actionnaires, dans sa réunion du 4 juin 1901, a autorisé un nouvel emprunt de 25 millions de francs pour la continuation des travaux d'amélioration du Canal en vue de Texécution progressive des travaux de la deuxième et de la troisième phase du programme de la Commission consultative internationale de 1884-1885. Pour ces nouveaux travaux, la Compagnie continuait de compter sur le concours, si précieux pour elle, de la Commission consultative des travaux.
GARANTISSANT LE LIBRE USAGE DL' CANAL
i. — Historique de la question : g 1. Neutralité du Canal établie par le firman de concession. — g 2. Question de la neutralité du Canal posée devant la Chambre des Communes en 1810. — g 3. Question de la neutralité du Canal portée par la Presse devant Topinion publique en 1871. — § 4. Vues de rAngleterre et de la Russie sur la question de neutralisation du Canal à l'époque de la guerre d'Orient, en 1877. — g :>. Répercussion des événements d'Egypte de 1882 sur le Canal au point de vue de sa neutralité. — g 6. La question de la libre navigation du Canal traitée par la voie diplomatique (1883 à 188o). — g 7. Commission inlernationale chargée de préparer l'acte conventionnel destiné à garantir le libre usage du Canal (1885 . — 8 8. Convention anglo-française (1887).
n. — Texte de la Conventicm internationale du 29 octobre 1888. — Résumé des principales discussions qui ont précédé l'adoption du texte définitif de la Convention.
I. — Historique de la question
55 l". — NEUTRALITÉ DU CANAL ÉTABLIE PAR LE FIKMAN DE CONCESSION
La neutralité du Canal de Suez a été expressément proclamée, — tout au moins en ce qui est des parties contractantes, — par Tarticle 14 de Tacte de concession du Vice-Roi d'Egypte du 5 janvier 1856, sanctionné par le firman du Sultan du 16 mars 1866, ledit article libellé comme suit :
Art. 14. — Nous déclarons solennellement, pour nous et nos successeurs, sous la réserve de la ratification de S. M. L le Sultan, le grand Canal maritime de Suez à Peluse et les ports en dépendant, ouverts toujours, comme passages neutres, à tout navire de commerce traversant d'une mer à Tautre, sans aucune distinction, exclusion ni préférence de personnes ou de nationalités, moyennant le paiement des droits et l'exécution des règlements établis par la Compagnie universelle concessionnaire pour l'usage dudit Canal et dépendances.
L'article 15 de Tacte de concession — également utile à rappeler, — est venu ajouter encore, comme on va le voir, à la virtualité de cette proclamation de la neutralité du Canal :
IliSTORlQCE DE LA QUESTION DE NEUTRALISATION DU CANAL 15»
ART. 15. — En conséquence du principe posé dansTarticle précédent, la Compagnie universelle concessionnaire ne pourra, dans aucun cas, accorder à aucun navire, Compagnie ou particuliers, aucun avantage ou faveur qui ne soient accordés à tous autres navires, Compagnies ou particuliers, dans les mêmes conditions.
§ 2. — QUESTION DE LA NEUTRALITÉ DU CANAL POSÉE DEVANT LA CHAMBRE DES COMMUNES. EN 1870
L'idée de consacrer la neutralité du Canal — déjà établie et proclamée, comme on Ta vu ci-dessus, par les deux Puissances auxquelles appartenait le territoire traversé, — par une Convention entre toutes les Puissances maritimes intéressées, parait avoir été officiellement envisagée pour la preiuière fois en Angleterre, en 1870, peu de mois seulement après l'ouverture du Canal à la navigation, c'est-à-dire alors que l'œuvre, se trouvant heureusement accomplie, les Puissances maritimes reconnaissaient et proclamaient unanimement rimmense service rendu par la nouvelle voie au commerce universel :
En effet, à Tune des séances de la Chambre des Communes <lu commencement d'août 1870, où se discutait le budget de la Marine, un membre, Sir Elphinstone, appartenant h ladministration de Tlnde, après avoir dit qu'il considérait l'ouverture du Canal de Suez comme un des événements les plus importants de Thistoire du monde, présenta devant la (ihambre les considérations suivantes :
Il est important de considérer — dit-il — quel effet Touverture du Canal de Suez produira sur notre commerce des Indes Orientales et quelles mesures il est nécessaire de prendre dans les circonstances actuelles.
La distance de Bombay à TÂngleterre par la nouvelle route est de 7.000 milles environ, et de Calcutta, environ 8.500 milles, tandis que les mêmes distances par la voie du Cap sont respectivement d'environ 14.000 et 16.000 milles. Si Ton vériliait les journaux de plusieurs navires, on trouverait même qu'ils ont eu à faire de 17.000 à 18.000 milles pour se rendre d'Angleterre à Calcutta.
Par le Canal de Suez, les navires peuvent faire trois voyages, aller ot retour, d'Angleterre aux Indes, dans l'espace d'une année, tandis que
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les navires faisant le tour du Cap ne peuvent faire tout au plus qu^un voyage et demi.
Le Canal de Suez est destiné à attirer la totalité ou tout au moins la part de beaucoup la plus considérable de notre commerce indien vers celte nouvelle voie de communication, et aussi de donner entièrement notre tralîc avec l'Inde «à la navigation à vapeur, parce que les voiliers ne pourraient faire avec économie la traversée de la mer Rouge. En outre, le tralic par le Canal sera sans doute efîectué par une classe de navires spécialement appropriés à cette navigation, et nos armateurs s'occupent de toutes parts à créer une classe de navires commodes et spacieux construits dans ce but, commandés par des officiers qui acquerront bien vite une connaissance suflisantc du Canal pour pouvoir même le traverser sans pilote.
C'est sans doute une sérieuse et triste chose de penser que les beaux et admirables navires à voiles que j'ai vus dans les ports de Tlnde se verront ainsi, comme cela ne manquera pas, enlever le pain de la
bouche.
Mais ce Canal est silu^ à Textréraité d'une mer qui, à chaque instant, peut devenir un lac étranger, et je suis très désireux, par conséquent, d'appeler, par le retentissement de cette Chambre, l'attention publique sur les graves considérations politiques impliquées dans ce sujet.
En supposant qu'une guerre vînt à éclater après que nous aurions démoli nos navires ù voiles ou que nous les aurions détournés vers un autre commerce, qu'arriverait-il si, par quelque moyen, nos communications avec nos possessions indiennes, par la voie de Suez, venaient à être coupées? Dans ce cas, il se produirait en Angleterre une perturbation qui ne serait guère inférieure à celle que provoquerait une guerre civile. Mon honorable ami (le premier lord de l'Amirauté) devrait être en état de réclamer la neutralité de ce détroit. En conséquence, je désire insister auprès de la Chambre et du Gouvernement sur l'opportunité de s'adresser à Sa Majesté pour la prier de prendre des mesures afin d'établir des négociations dans le but d'arriver à un arrangement européen pour conserver la neutralité du Canal de Suez, de façon à ce que nous ne puissions jamais être privés d'un avantage qui a été conquis pour le commerce et la civilisation par le génie et la persévérance indomptable d'un des plus grands ingénieurs vivants.
Le premier lord de rAmirauté, M. Childcrs, prenant alors la parole, s'exprima ainsi :
Je suis complètement d'accord avec les observations de l'honorable baronnet (M. Elphinstone) relativement au Canal de Suez, et le Gouvernement attache un grand poids à ces observations. Le Gouvernement a toujours porté la plus vive attention à tout ce qui concerne le Canal
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depuis que son succès a été démontré. Il a fait les enquêtes les plus minutieuses sur le degré auquel il sera probablement employé par le Gouvernement et par la marine marchande, et la Chambre peut se reposer sur le Gouvernement, qui traitera le sujet de la façon [u'exigent les inlén^ts de TEmpire britannique. (Très bien, trt^s bien.)
î3.- QUIvSTION DK LA NEUTRALITÉ I)t' CANAL PORTKE PAU LA PRESSK EUROPEENNE DEVANT L'OPINION PUHLIQî'E, EN i«7l
La question do la neutralité du Canal fut portée par la Presse européenne devant Topinion publique, quelques mois après la signature du traité de Londres du 13 mars 1871 (|ui, revisant sous ce rapport le traité de Paris du 3«) mars 1856, conclu après la guerre de Crimée, avait rétabli la Russie dans son ancienne situation dans la mer Noire ^
1. Pour permettre de bien juger des opinions émises par les divers journaux, dont des extraits sont produits, sur le projet de neutralisation du Canal l>ar une convention entre toutes les Puissances maritimes intéressées, il ne sera pas inutile de rappeler :
D'une part,
<^ue le Traité de Paris du 30 mars 1856, conclu entiv la France, l'Autriche, la Gironde-Bretagne, la Prusse, la Russie, la Sardaignc et la Turquie, contenait (es dispositions suivantes :
€ Art. 10. — La Convention du 13 juillet 1841, qui maintient l'antique rîfjle (le l'Empire ottoman relative à la clôture des détroits du Bosphore et •les Dardanelles a été revisé, d'un commun accord. L'acte conclu à cet effet, t?t conformément à ce principe, entre les Hautes-Parties contractantes, est, et demeure annexé au présent Traité et aura même force et valeur que s'il en faisait ])arlie intégmnte.
« Art. 11. — La Mer Noire est neutralisée; ouverte à la marine marchande t\v toutes les nations, ses eaux et ses ports sont, formellement et à perpétuité, interdits aux pavillons de guerre, soit des Puissances riveraines, soit <1t' toute autre Puissance, sauf les exceptions mentionnées à Tarticlc 14 du présent Traité.
^ Aht. 13. — La mer Noire étant neutralisée, aux termes de Tnrticle H, le luointien ou l'établissement sur son littoral d'arsenaux militaires maritimes devient sans nécessité comme sans objet. En conséquence, S. M. l'Empereur 4e toutes les Hussies et S. M. Impériale le Sultan s'engagent à n'élever et à ne âinserver sur ce littoral aucun arsenal militaire maritime.
<i Art. 14. — Leurs Majestés l'Empereur de toutes les Russies et le Sultan ;iyanl conclu une Convention à l'eCTet de déterminer la force et le nombre des bâtiments légers nécessaires au service de leurs côtes, qu'Elles se réservent 'l'entretenir dans la mer Noire, cette (Convention est annexée au présent Traité, et aura même force et valeur que si elle en faisait partie intégrante,
ni. U
Nous donnerons ici, à ce sujet, quelquosexlrails de diverses correspondances adressées au journal the Times et d'une correspondance adressée au journal viennois le Wanderer. dans les derniers mois de Tannée 1871.
Elle ne pourra être ni annulée ni modifiée sans l'assentiment des Puissances signataires du présent Traité. »
Que la Convention annexe mentionnée à Tarlicle 10 stipulait, savoir:
« Article premirr. — Sa Majesté le Sultan, d'une part, déclare qu'il a la ferme résolution de maintenir, à l'avenir, le principe invariablement établi comme ancienne règle <le son Empire, et en vertu duquel il a été de tout tem])s défendu aux Mtiments de guerre des Puissances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles ot du Bosphore, et que, tant que la Porte se trouve en paix, S. M. n'admettra aucun bâtiment de guerre étranger dans lesdils détroils.
« Et Leurs Majestés..., de l'autre part, s'engagent à respecter cette détermination du Sultan et à se conformer au principe ci-4lessus énoncé.
« Ai\T. *i. — Le Sultnn se réserve, comme par le passé, de délivrer des firmans de passage aux bâtiments h'gers sous pavillon de guerre, lesquels seront employés, comme il est d'usage, au service des Légations des Puissances amies. »
Enfin, que la Convention annexe mentionnée à l'article li stipulait que :
« Les deux Hautes Parties contractantes s'engageaient mutuellement à n'entretenir, chacune, dans la mer Noire, que six bâtiments à vapeur de 50 mètres de longueur à la flottaison, d'un tonnage de }^00 tonneaux au maximum, et quatre bàtimenls légers à vapeur ou à voile, d'un tonnage qui ne dépasserait pas 200 tonneaux chacun. »
D'autre part,
Que le Traité signé à Londres le 13 mars ISII (*) entre les sept Puissances iléjà signataires du Traité de Paris du 30 mars 18.'i6 et portant revision dudit Traité, contenait de son côté les dispositions suivantes :
« AitTiCLB PREMIER. — Lcs articles M, 13 et li du Traité de Paris du 30 mars 18:>6, ainsi que la Convention spéciale conclue entre la Sublime Porte et la Russie et annexée audit article 1 V sont abrogés et remplacés par rariicle suivant :
« .\kt. 2. — Le principe de la clôture des détroits des Dardanelles et du Bosphore, tel qu'il a été établi par la Convention séparée du 30 mars 1856. est maintenu avec la faculté pour S. M. 1. le Sultan d'ouvrir lesdits détroits en temps de paix aux bâtiments de guerre des puissances amies et alliées, dans le cas où la Sublime Porte le jugerait nécessaire pour sauvegeurder l'exécution des stipulations du Traité de Paris du ,30 mars 1856.
« A UT. 3. — La mer Noire reste ouverte, comme par le passé, à la marine marchande de toutes les nations.
* Dpux joui'?, seulement, apiv» la signature de la Convention conclue au chàleau de KcniiM'os, entre la France el IKmpire il' Allemagne, pruir l'exécution des prêllminai^e^ «I paix signés, \c 26 février, a Versailles, à la suite de la guerre franco-allemande.
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Conespondance adressée d'Athènes au Times, /c 10 octobre 1871
L'année 1871 est une ère internationale ; elle a établi deux conditions sur lesquelles on peut s'attendre que la Russie et TAngleterr*» régleront désormais leur politique dans le Levant.
Il est d'importance vitale pour la Russie qu'aucun Etat étranger no puisse envoyer une flotte passer les Dardanelles et lui enlever la domi- Dation de la mer Noire. Il n'est pas de moindre importance pour l'Angleterre qu'aucun Etat étranger ne puisse compromettre la sûreté de notre Empire indien en fermant le Canal de Suez. Si la Russie a obtenu pour sa sécurité des garanties satisfaisantes, l'Angleterre a droit à recevoir des sécurités égales contre une interruption arbitraire de ses communications avec l'Inde et l'Australie.
[/empereur Nicolas, dans son projet de donnera la Russie la suprême inlluence sur la Turquie, en laissant à l'Angleterre l'option de prendre une position semblable en Egypte, vit clairement une grande vérité; mais il choisit son moment avec très peu de prudence pratique. Il peut avoir envisagé avec satisfaction la probabilité d'une guerre entre la Russie et l'Autriche pour la protection de la Turquie, et entre l'Angleterre et la France pour la domination en Egypte ; il est évident qu'il considéra les affaires de l'Orient en théoricien politique à qui se révélait exactement un avenir peu éloigné, mais qu'il raisonnait sur des événements passés en souverain absolu et non en homme d'Etat pratique. liOrd Palmerslon n'aurait pas reculé devant une guerre avec toute Puissance étrangère qui aurait tenté de s'assurer une influence exclusive sur le (iouvernement de l'Egypte ; mais aucun homme d'Etat anglais n'engagerait uue guerre simplement pour obtenir l'intérêt «xclusif que l'Angleterre refuse aux autres.
Il a été beaucoup parlé dans le Levant ainsi que dans la Chambre •les l.ords de la perte du prestitje de l'Angleterre. Ce prestige peut, en effet, avoir souffert de la manière dont la Russie a abrogé la neutralité Je la mer Noire et fermé les Dardanelles. Mais d'autres événements ont fait gagner à l'Angleterre plus qu'elle n'a perdu. N'ayant plus l'initiative comme la principale protectrice de l'intégrité de l'Empire ottoman, elle trouve une nouvelle position créée pour elle et doit se poser la question de savoir comment les intérêts britanniques peuvent retirer un avantage positif de ce changement. La Russie a remporté une urande victoire diplomatique l'année dernière, et l'Angleterre peut proliterde la leçon pour accroître sa force dans le Levant.
Le second article du Traité de 1871 est ajuste titre regardé, à Constanlinople et à Saint-Pétersbourg, comme déterminant la position future •le l'Angleterre. Les expressions employées à cet effet sont, de propos
délibéré, assez nébuleuses; mais leur résultat n'en est pas moins clair : los Dardanelles sont fermées aux flottes anglaises jusqu'à ce que la politique du Sultan requière celles-ci de s'employer pour son service. La Russie a saisi le moment favorable pour regagner la puissance qu'elle avait perdue par la dcslniction de Sébastopol et la neutralisa- •tion de la mer Noire. La question est maintenant pour l'Angleterre d'examiner comment elle mettra sa politique d'accord avec le Traité de 1871, de façon à retrouver son prestige dans le Levant, à accroître le pouvoir de son action politique, à assurer son initiative pour Tapplicalion de cette nouvelle politique et à établir des garanties pour la st'ouriié de ses communications avec son Empire indien et pour le libre commerce de toute l'Europe avec TOrient.
Ce que sont les Dardanelles à l'Empire russe pour ses objets militaires, politiques et commerciaux, le Canal de Suez Test pour l'Empire brilannique. Recouvrer du prestige n'est qu'une affaire d'éphémère vanité ; mais si elle veut s'assurer le pouvoir de proléger ses plus importants inténHs, l'Angleterre n'a pas de temps à perdre pour {)rendre l'initiative nécessaire à obtenir des garanties internationales pour la libre navigation du Canal de Suez en temps de guerre commi' on temps de paix; et pour empêcher des gouvernements imprévoyants tels que ceux de la Porte et de l'Egypte, d'exercer un contrôle arbitraire sur dos intérôls qui ont besoin de posséder les garanties de la loi internationale. Il ne faut accorder à aucune combinaison d'Etats, soil Turquie et Russie, soit Egypte et France, la faculté de retenir un pouvoir quelconque de fermer le Canal de Suez à l'Angleterre, en le garilant ouvert pour elle-même. Le second article du Traité de 1871 ayant imposé au Sultan le devoir de fermer les Dardanelles, un autre traité est nécessaire pour imposer au Sultan et au Khédive le devoir de reconnaître que le Canal de Suez est une route internationale, qui doit rester toujours ouverte à tout navire qui acquitte le péage régulier.
La Porte et le Khédive aspirent l'une et l'autre à s'assurer le contrôle absolu sur le Canal de Suez, en vertu de leurs droits territoriaux sur le désert. Des agitateurs pressent déjà la Porte de faire la guerre il l'Egypte afin de s'approprier les revenus du pays pour suppléer au déficit causé par la prodigalité turque et pour combler les mngs de l'armée ottomane en appliquant la conscription à quatre millions de musulmans placés sous le gouvernement du Khédive. D'autres agitateurs, plus actifs encore, travaillent constamment à pousser le Khédivo à déclarer rindépendance de l'Egypte. Le Sultan, sentant la foretadditionnelle qu'il a acquise par son alliance avec la Russie, rêve do restaurer l'unité politi(|ue de l'islamisme orthodoxe, et le Khédive, égaré par une auibilion chaucohinte, fait des préparatifs extravagante pour une guerre d'indépendance que des événements imprévu> pourraient, seuls, lui donner le courage de commencer
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Tout cela proclame hautement que le temps est arrivé pour TAnglelerre d*agir et de prendre Finitiative afin de s'assurer de justes garanties pour la préservation de sa puissance nationale et de ses intérêts rommerciaux. I.a Russie, a fait un pas hardi Tannée dernière en reprenant ses droits belligérants dans la mer Noire; elle vit très bien qu'il n'y avait pas danger de guerre. L'Angleterre doit maintenant agir aver la môme détermination. Elle doit déclarer que la libre navigation du Canal de Suez sera placée sous la garantie de la loi internationale; qu'elle ne souffrira pas une guerre ayant pour but d'obtenir une* influence absolue sur le Canal, sans devenir elle-même un des belligérants; et qu'elle ne reconnaîtra ni au Sultan, ni au Khédive, un droit de fermer ce passage, sans leur faire comprendre à l'un et à l'autre i|u'ils ouvrent un compte distinct de doit et avoir avec la force de l'Elmpire britannique.
Le Khédive a commencé une ligne de fortifications qui, si elle se complétait, lui donnerait un entier contrôle sur le passage à travers le Canal de Suez
D'un côté, le Gouvernement de l'Egypte aspire à l'indépendance, et, «lun autre côté, le Sultan a conçu l'intention de le réduire à l'état d'un Gouvernement général ottoman. Peut-il exister un doute sur ce que doit être, en face de ces circonstances, la politique de l'Angleterre? Les intérêts de l'Empire britannique et les obligations des traités !*onl d'accord pour commandera l'Angleterre le maintien des relations existantes entre la Turquie et l'Egypte. Ni le Sultan, à l'instigation d'une Puissance quelconque du Nord, ni le Khédive, à l'instigation de >a propre ambition, ne peuvent être admis à s'arroger le droit de fermer la navigation du Canal de Suez. M. de Lesseps a acquis le droit de demander que tout le monde civilisé garantisse la libre navigation de sa grande entreprise, et le droit de l'Angleterre est de prendre l'initiative pour préparer les stipulations nécessaires pour placer le Canal sous la protection de la loi internationale et de l'exemption de toute belligérance territoriale.
Les relations entre le Sultan et le Khédive peuvent fournir un terrain pour les négociations, où ce sujet peut devenir le texte d'un nouveau traité pour compléter l'œuvre de 1871. Il serait prématuré de discuter quelques-unes des circonstances devant influencer toutes les négociations qui peuvent se présenter à l'esprit. La position de l'Autriche relativement à la Turquie et à la Russie doit être prise en considéralion ; mais la politique et les intérêts de l'Autriche et de l'Angleterre ont cessé d'être aussi étroitement liés qu'ils l'étaient avant la fermeture des Dardanelles.
La politique deTAutriche est basée sur les résultats de 1860 (Sadowa) ^t la navigation du Danube, tandis que le traité de 1871 forme une nouvelle ère pour la politique de l'xVngleterre, qui doit être basée sur la
libre navigation du Canal de Suez. L'existence de TEmpire ottoman ost encore de la plus grande importance pour l'équilibre de l'Europ' el le progrès réel d'un bon tîouvernement, m<^me en faveur des chrétiens orthodoxes dans le Levant. Mais le traité de celte année, par la manière dont il a réglé la clôture des Dardanelles, ayant privé l'AngleteriHî de la possibilité d'exercer à temps son action, a rendu le maintien de l'intégrité de l'Empire ottoman, quelque importante qu'elle puisse H'sler, une considération secondaire dans la politique de l'Empire britannique. La politique de l'Angleterre doit maintenant être basée sur son intérêt à protéger ses communications avec l'Inde et l'Australie. Le maintien de la libre navigation du Canal de Suez doit être le trait capital de la politique datant de 1871. L'intérêt politique et commercial de l'Angleterre exige que de fortes garanties soient obtenues contre Tinterruption arbitraire de ses communications avec ses possessions orientales.
Les préparatifs militaires du Khédive et les prétentions territoriales du Sultan commandent à l'Angleterre une surveillance attentive, et elle doit prévenir à temps les maux qu'ils tendent à faire naître. Le Khédive se llatte que, s'il peut établir son indépendaoce, ses fortiQcations lui assureront une autorité absolue sur le Canal de Suez et lui donneront le moyen de dicter à l'Angleterre les termes de nouveaux emprunts. La Porte est aussi poussée par des considérations financières à affirmer sa souveraineté sur l'Egypte et le Canal de Suez. Le pouvoir de contracter de nouveaux emprunts et celui d'imposer la conscription militaire à quatre millions de nouveaux sujets serait un équivalent à la perte de la protection de l'Angleterre. Heureusement pour l'Europe, les vues de l'Angleterre et de la Russie, sur la question du maintien de la paix dans le Levant, sont actuellement en complète harmonie. Elles ne d(''sirent ni l'une ni l'autre voir le Sultan susciter une tempête dont on ne saurait prévoir les conséquences immédiates, et elles savent que le Khédive verrait naufrager sa puissance et, selon toute probabilil*', mettrait lin à la dynastie de Mehemet-Ali, s'il osait frapper un coup pour l'indépendance égyptienne et la nationalité arabe. Une guerre entre le Sultan et le Khédive mettrait la Russie à même de s'attribuer ouvertement le droit de restreindre et de protéger l'action de la Porte et aurait comme conséquence d'imposer à l'Angleterre la nécessité de se dunn<'r les mêmes pouvoirs relativement au (louvernement de l'Egypte. Si la lîuerre éclatait, les choses ne pourraient plus être arrangées d'une manière permanente par un retour pur et simple aux stipulations passée-^ concernant la suzeraineté existante. Les fondements d'un nouveau système de relations internationales ont déjà été posées dans le Levant par le Traité de 1871. Mais elles veulent être renforcées par un nouveau traité établissant la libre navigation du Canal de Suez dans l'intérêt de l'Angleterre.
Lord Granville a posé, en i87i, les fondements de la politique de paix sur lesquels TEurope, probablement, viendra bientôt coopérer à •construire un grand édifice international, et les historiens futurs lui rendront plus d'hommages pour ses travaux que ne le font ses contemporains politiques. Mais TAngletcrre n*est pas en position de souffrir uno politique de paix à tout prix; ses devoirs impérieux lui commandent ■d'être toujours prête pour une grande guerre défensive pouvant s'étendre sur toutes les régions du Globe. Lq prestige temporaire que lord Granville a sacrifié sera bientôt oublié, à mesure que les intérêts nationaux permanents qu'il a servis se développeront pleinement. Mais son renom comme Ministre des Affaires Etrangères sera incomplet, tant qu'il n'aura pas tracé hardiment la politique d'après laquelle l'Angleterre doit agir dans le Levant et mettre la libre navigation du Canal de Suez à Tabri de toute domination territoriale, en obtenant Tadhésion de la Porte, du Khédive et de l'Empereur de Russie à un Traité européen protégeant le droit de passage entre l'Angleterre, l'Inde et l'Australie.
-Correspondance adressée de Berlin au Times, le 4 novembre 1871, accompagnant Penvoi d'un article de la Gazette de Moscou, en réponse à la correspondance ci-dessus.
Après une courte analyse de la lettre d'Athènes, la Gazette ile Moscou présentait, en réponse, une série de considérations qui peuvent se résumer de la manière suivante :
Avant d'accepter les propositions de l'Angleterre tendant à lui faire acquérir, au moyen d'un traité international, le droit d'une navigation sans entrave dans le Canal de Suez, soit en paix, soit en guerre, de faron à aCTranchir son important enjeu dans ces régions de tout contrôle, soit du Sultan, soit du Khédive, le Gouvernement russe devait s'informer si le changement qui semblait survenu dans la politique anglaise avait été exclusivement produit par l'achèvement du Canal de Suez. Or la conversion de l'Angleterre à une nouvelle façon de penser, au sujet du Canal semblait principalement attribuablc à la calamité qui était tombée sur la France. On ne devait pas perdre de vue le sou- 'venir de la tentative faite, le printemps précédent, par le duc de Sutherland, d'acheter le Canal pour une Compagnie anglaise, projet auquel la Porte ne faisait pas d'objection, mais en insistant toutefois pour occuper les fortifications protégeant le Canal.
On avait maintenant à compter avec une autre phase de TafTaire. N't'lant plus efTrayée de la France, l'Angleterre assumait la protection <lu Canal et déclarait que M. de Lesseps avait le droit de demander la neutralité de ses travaux par la garantie de tout le monde civilisé. On
pourrait, d'après cela, deviner les raisons qui avaient dirigé raclioii (U^ l'Angleterre lors de la dernière conférence sur la mer Noire : l'Angleterre avait attaché de l'importance k la neutralisation aussi longtemps que la France se trouvait forte et eût pu entrer dans les Dardanelles afin d'effectuer une jonction avec les forces russes; mais, maintenani que la France était abattue, la puissance de la Russie n'était plus considérée par la Grande-Bretagne qu'avec une indifférence comparative. La Russie était à une bonne distance de TEgypte et de la route de l'Angleterre vers les Indes ; le correspondant d'Athènes, lui-même, ne pouvait s'empêcher de confesser que l'empereur Nicolas, en prétendant imposer son intluence à la Turquie et concédant le même privilège à l'Angleterre sur l'Egypte, avait, quoiqu'il n'eût pas bien choisi son temps pour l'exécution d'un projet semblable, reconnu une grande vérité politique. L'empereur Nicolas, insinuait le correspondant, avait bien raison dans sa théorie, quoiqu'il n'eût pas été très judicieux dans les moyens adoptés pour la mettre à exécution.
Naturellement, les Anglais étaient un peuple plus pratique que les autres. L'Angleterre, précédemment, si elle eût écouté les pi*opositions de la Russie, aurait rencontré la résistance d'une France paissante. Aujourd'hui, les Anglais n'avaient pas de rivaux dans la Méditerranée; et, sur le continent, ils s'appuyaient sur une Puissance qui, depuis, avait pris des proportions énormes et avait déjà annoncé l'intention de monter la garde sur le Danube non moins que sur le Rhin. Si Lord (■ranville adoptait l'avis du correspondant et travaillait à obtenir de la Turquie, de l'Egypte et de la Russie la neutralisation du Canal de Sue/., la politique orientale de la Russie aurait besoin d'être dirigée avec au moins autant de circonspection qu'jl en fallait dans la période précédant la guerre de Grimée.
Il était assez bizarre d'apprendre qu'un traité qui enfermait la Russie dans le Pont-Euxin était un bénéfice qu'on lui avait accordé et que, ne fût-ce que pour rendre service à l'Anglelerre, elle devait s'appliquera faire renoncer le Sullan à ses droits territoriaux sur le Canal de Suez. Comme la Russie désirait être pratique, celte fois, elle aurait à considérer très attentivement s'il était compatible avec ses intérêts et avec l'indépendance future de sa politique d'accepter le protectorat sur la Turquie et de donner en retour une garantie aux conquêtes anglaises dans l'Orient.
Correspondance adrcsscc de Constantinople ait Wanderer, de Vienne,
/e 21 novembre 1874
La question du Canal de Suez est encore une fois à l'ordre du jour. Lord Granville a adressé à ses représentants à Constantinople une note dont voici la teneur:
<' L'Angleterre a le plus grand inténH à ce que le Canal de Suez ne « soit fermé par personne. La Russie désire que les Dardanelles, « cette porte de la mer Noire, soient fermées pour toutes les flottes des « Puissances occidentales. La Grande-Bretagne demande, au contraire, « que le Canal de Suez ne soit pas fermo. L'Angleterre n'a pas de temps « à perdre pour prendre Tinitialive et obtenir des garanties interna- « tionales afin de maintenir libre la navigation dans le Canal en temps '< de paix comme en temps de guerre. II va sans dire que cela n'est *' possible qu'à la condition que le Khédive soit maintenu dans sa '• position. L'Angleterre combattra donc toute velléité d'indépendance '• de l'Egypte et tout projet d'incorporation de l'Egypte dans l'Empire «' de la part de la Porte. Comme, de cette manière, les intérêts de la « Porte sont également sauvegardés, le Cabinet anglais est persuadé *< que la Sublime Porte examinera la question de la neutralisation du <( Canal de Suez. »
M. EUio s'est exprimé, à propos de celte note, en termes très énergiques: Il a dit au Grand- Vizir que toute la politique anglaise se résumait dans le maintien de communications libres et sûres avec les Indes et l'Australie, et il a fait entendre, en môme temps, que l'Angleterre ne reculerait devant aucun sacrifice capable d'assurer le succès de cette politique. Il a ajouté que l'empereur de Ilussie était assez disposé à accepter la proposition de Lord (iranville '.
I. Le journMl de la Compagnie le Canal de Suez, en reproduisant celle correspondance de Constantinopie, fit remarquer (lue l'analyse de la note de Lord Granville semblait, sur un point, manquer de vraisemblance, en ce sens que la question de la neutralité du Canal paraissait être présentée à la Porte sous une forme impliquant des doutes, c'est-à-dire comme une question sur laquelle l'opinion de la Porte ne serait ni faite, ni connue. Or, ainsi que le faisait observer le journal, la signature de l'Egypte, de la Turquie et de la Compagnie était déjà assurée, en principe, h la déclaration de neutralité du C'inaL puisque cette neutralité avait été expressément proclamée et consacrée par l'article 14 du firnian de concession. L'accession des trois Parties contractantes était donc d'avance acquise. Ce qui restait h obtenir, c'était l'accession également des Puissances européennes aux déclarations de l'article 14. C'était donc moins ù Coustantinople ou au Caire qu'il faudrait négocier qu'auprès des cours du Continent.
On concevait néanmoins — ajoutait le journal — que l'Angleterre eût cru devoir mettre la Turquie en avant pour engager une négociation qui, en somme, concernait son Kmpire. Mais il ne fallait jamais perdre de vue, dans cette question, que le principe était arrêté, que la neutralité existait en ce qui concernait les Puissances auxquelles appartenait le temtoire traversé par le <lanal, et que tout se bornait à la reconnaissance <le relie ncutralilù par les < Gouvernements étrangers.
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Correspondance adressée de Berlin au Times, le 22 décembre 1871
Le correspondant annonçait « qu'une nouvelle intéressante lui arrivait de Saint-Pétersbourg, d'après laquelle le Gouvernement russe ne s'opposerait plus au désir du Khédive d'Egypte touchant la neutralisation du Canal en guerre comme en paix ; que l'on croyait aussi que le aouveau Grand- Vizir, Mahmoud-Pacha, tout en insistant sur les droits souverains de la Porte sur le Canal, serait moins rigoureux que ne Tavait été son prédécesseur sur les conditions onéreuses à imposer aux propriétaires si le Canal changeait de nom ».
I i.— VUKS DE I/ANGLKTERKE ET DE I..V RUSSIE SUK LA QUESTION DE LA NEUTRALISATION DU CANAL, A L'ÉPOQUE DE LA GUERRE D'ORIENT (1877)
La question de la neutralisation du Canal, après avoir, -ainsi qu'il est expliqué ci-dossus, été posée, pour la première fois, devant la Chambre des Communes en 1870, puis fait Tobjet d'appréciations diverses de la part de la presse européenne, en 1871, fut délaissée, les années suivantes, cédant le pas à la grave question, soulevée alors, du tonnage, c'està-dire à la question du mode d'application de la taxe de navigation, laquelle question on se le rappelle, ne reçut enfin une première solution, arrêtée d'un commun accord, qu'en 1876, par la Convention du 21 février de ladite ^nnée.
Ce n'est qu'à l'époque et h l'occasion de la guerre d'Orient (entre la Russie et la Turquie), en 1877, que la question de la neutralisation du Canal fut remise sur le tapis, sous forme de déclarations du Gouvernement anglais devant le Parlement et d'un échange de vues entre l'Angleterre et la Russie.
Les citations suivantes feront connaître les vues d'alors de chacun des deux Gouvernements sur la question.
Déclaration du Chancelier de r Echiquier à la Chambre des Communes
dans sa séance du 3 mai 1877
Si Texpression neutraiwition veut dire un arrangement qui empêcherait, en temps de guerre, les navires de guerre de toutes les nations de
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passer le Canal de Suez, ces arrangements ne permettraient pas à Sa Majesté de faire usage du Canal pour Tenvoi des rechanges ordinaires -de troupes dans Tlnde, et le (louvernement de Sa Majesté ne prêterait ■aucun appui à un arrangement semblable. Mais le Gouvernement de Sa Majesté sera disposé à prendre des mesures pour la protection de la navigation du Canal de Suez.
Déclaration du Ministre des Affaires Etrangères (Lord Derby) à la Chambre des Lords, dans sa séance du 4 mai 1877
Il n*existe ni traité ni acte international d^aucune sorte qui assure la neutralité du Canal de Suez. En vertu du fîrman et de Facte de concession de la Compagnie, le Canal doit être ouvert à toujours — c*est la traduction littérale du terme français — comme passage neutre, aux navires de commerce. Toutefois, je dois le faire observer, le flrroan n*a pas le caractère d'une Convention internationale ; il n'a que le caractère •d'une concession faite à la Compagnie. De plus, cela n'implique pas la neutralisation dans le sens ordinaire dans lequel le mot est généralement compris.
La neutralisation, en comprenant le mot tel qu'on l'emploie communément dans les documents internationaux, signifierait que le Canal ne doit pas du tout être utilisé en temps de guerre pour le passage des navires de guerre d'un belligérant quelconque ; et je n'ai pas besoin de signaler que, dans certaines circonstances, loin d'être un avantage pour notre pays, cela pourrait entraîner des conséquences très sérieuses. On voit donc qu'il n'existe aucune garantie de la neutralité du Canal par les Puissances maritimes.
Je ne pense pas qu'il soit convenable ou désirable, alors qu'il n'y a pas matière à discussion devant la Chambre, que j'entre dans l'examen de toutes les circonstances hypothétiques dans lesquelles le trallc du Canal pourrait être entravé. Il suffira probablement que je répète ce qui a été dit par un représentant du (iouverncment dans une autre enceinte, à savoir: que le maintien de la communication ininterrompue du Canal a, au point de vue des intérêts anglais, la plus haute importance et qu'assurément nous sentons qu'il est de notre devoir de ne pas le négliger.
Lettre adressée, le 6 mai 1877, par Lord Derby, Ministre des Affaires Etrangères d'Angleterre, au Comte Schouvaloff, ambassadeur de Russie, à Londres.
J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Excellence de la lettre du -6 courant, par laquelle vous m'informez que vous allez partir pour la Russie en vertu d'un congé très court. Comme Votre Excelleiict? aura
sans doutft occasion de conférer avec son Gouvernement, je profile de la circonstance pour soumettre à son appréciation quelques considérations d'une grande importance pour la bonne entente future entre la Grande-Bret<igne et la Hussie.
Le Gouvernement de S. M. la Reine n'a pas Fintention de revenir sur la question relative h la justice ou à la nécessité de la présente guerre ; il a déjà exprimé son opinion à cet égard, et une discussion plus étendue n'aurait aucune utilité. H a accepté les obligations que lui impose Tétatde guerre, et il n'a pas perdu de temps pour proclamer sa neutralité. Il a, dès le premier jour, averti la Porte qu'elle ne devait pas compter sur son concoure, et il est bien décidé à poursuivre avec impartialité la ligne politique ainsi nommée, tant qu'il n'y aura d'engagés que les seuls intérêts turcs.
Le Gouvernement de Sa Majesté pense en même temps qu'il est utile de ne pas laisser le moindre malentendu se former sur sa position, aussi bien que sur ses intentions.
Si la guerre actuelle venait malheureusement à s'étendre, cela pourrait compromettre certains intérêts que le Gouvernement anglais est tenu et décidé à défendre, et il lui a paru désirable de définir clairement, autant qu'on peut le faire dans les circonstances présentes, quels sont les plus importants do ces intérêts.
En première ligne figure la nécessité de conserver ouvertes, intactes et ininterrompues les communications entre l'Europe et TOrient par le Canal de Suez. Une tentative de blocus ou d'intervention d'un autre genre dans le C«anal ou ses abords serait considérée par rAngletcn*e comme une menace pour l'Inde et comme une grave atteinte au commerce du monde.
Sur ces deux cliofs, la moindre mesure prise dans un sens ou dans l'autre,* — et le Gouvernement anglais espère que ni l'un ni l'autre des belligérants n'a l'intention d'en adapter — rendrait impossible le maintien de son attitude de neutralité passive. Les intérêts commerciaux et financiers des nations européennes se trouvent si largement engagés en Egypte qu'une attaque contre ce pays ou son occupation, même temporaire, dans dos vues stratégiques, ne pourraient être acceptées avec indilTérence par les Puissances neutres; mais, dans tous les cas, elles ne le seraient certainement pas par l'Angleterre.
L'importance de Constantinople, tant au point de vue militaire qu'au point de vue politique et commercial, est trop généralement reconnue pour avoir besoin d'être démontrée. Il est par conséquent inutile de vous signaler que le Gouvernement de Sa Majesté ne verrait pas d'un œil indifférent passer dans d'autres mains que celles de ses possesseurs actuels une capitale placée dans une situation aussi importante.
Les dispositions actuellement existantes, prises sous les sanctions de l'Europe, réglant la navigation du Bosphore et des Dardanelles, lui
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paraissent sages et salutaires, et, à son avis, il y aurait de graves inconvénients à y introduire la moindre modification.
Le Gouvernement a jugé utile de vous exposer ainsi franchement ses vues. Le cours des événements peut montrer qu'il a encore d'autres intérêts, tels, par exemple, que dans le golfe Persique, qu'il serait de son devoir de protéger ; mais il ne doute pas que ces indications suffisent pour faire connaître à Votre Excellence les limites dans lesquelles il espère voir la guerre se renfermer, ou, dans tous les cas, celles dans lesquelles le Gouvernement anglais entend maintenir sa politique d'abstention et de neutralité. Il a la confiance que TEmpereur de Russie appréciera son désir de voir sa politique bien comprise et se conformera aux assurances données à Livadia et publiées à la requête de Votre Excellence, lorsqu'il donna sa parole d'honneur qu'il n'avait pas l'intention de s'emparer de Gonstantinople, en ajoutant que si les nécessités de la guerre l'obligeaient à occuper une partie de la Bulgarie, cette occupation ne serait que provisoire et ne durerait que jusqu'à ce que la paix et le salut de la population chrétienne fussent assurés.
Le Gouvernement anglais ne peut mieux prouver sa confiance dans ces déclarations de Sa Majesté Impériale (^'en priant Votre Excellence (le transmettre à Sa Majesté l'Empereur et au (iouvernement russe les franches explications sur la politique anglaise que j'ai Thonneur de vous soumettre.
Lettre adressée, le 18 mai 18*7, par le pnnce Gortchakoff\ ministre des Affaires Etrangères de Russie, au Comte Schoiivaioff, ambassadeur de Russie à Londres.
Votre Excellence a été «hargée par Lord Derby de me remettre une lettre qui développe les vues du Cabinet anglais au sujet des questions qui pourraient surgir de la guerre actuelle et compromettre des intérêts que l'Angleterre est obligée de sauvegarder. Sa Majesté l'a lue avec un profond intérêt et apprécie hautement la franchise d'explications qui ont pour but d'écarter tout malentendu entre les deux Gouvernements. Notre auguste maître me charge d'y répondre de la même manière, en vous mettant en état de développer avec tout autan I de franchise et de clarté les points signalés par Lord Derby, ainsi que ceux qui affectent des intérêts que Sa Majesté Impériale, de son côté, est tenue de protéger.
Le Cabinet impérial n'a l'intention ni de bloquer le Canal de Suez, ni d'entraver ou do menacer en aucune façon la navigation sur ce canal. 11 considère le Canal comme un ouvrage international dans lequel le commerce du monde entier est intéressé et qui doit être à l'abri de toute attaque.
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L'Egypte fait partie de l'Empire ottoman et son contingent ûgure dans l'armée turque. La Russie pourrait, par conséquent, se cousidérer comme étant en guerre avec l'Egypte ; cependant le Cabinet impérial no perd de vue ni les intérêts européens engagés dans ce pays, ni les intérêts anglais en particulier. Elle ne comprendra pas TEgypte dans le rayon de ses opérations militaires.
En ce qui concerne Constantinople, le Cabinet impérial, tout en n^ pouvant dès aujourd'hui préjuger les événements etTissue de la guerre^ réitère lassurance que la conquête de cette capitale n'entre pas dans les desseins de Sa Majesté l'Empereur. Sou Gouverneoient reconnaît que, quoi qu'il arrive, l'avenir de Constantinople est une question d'intérêt générai qui ne saurait être résolue que d'un commun accord, et que, si la possession de cette ville venait à être mise en question, ou ne saurait consentir à ce qu'elle appartînt à Tune ou à l'autre des grandes Puissances européennes.
Quant aux détroits, quoique leurs deux rives appartiennent au même Souverain, ils forment l'entrée des deux grandes mers où le monde entier a des intérêts engagés. 11 est, par conséquent, d'une importance majeure, dans l'intérêt de la paix et de l'équilibre international, que cette question soit résolue €u moyen d'une entente générale sur des bases équitables et efficacement garanties.
Lord Derby a fait allusion à d'autres intérêts britanniques qui pourraient être afTectés par l'extension éventuelle de la guerre, tels, par exemple, (jue le golfe Persique et la route de l'Inde. Le Cabinet impérial déclare qu'il n'étendra pas la guerre au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre le but hautement et nettement avoué qui a déterminé l'Empereur à prendre les armes. Il respectera les intérêts anglais signalés par Lord Derby aussi longtemps que l'Angleterre restera neutre. Il est en droit d'attendre que le Gouvernement anglais, de son côté, prendra en sérieuse considération les intérêts spéciaux de la Russie engages dans cette guerre, et pour lesquels elle s'est imposée de si lourds sacrifices. Ces intérêts consistent dans la nécessité absolue de mettre tin à la situation déplorable des chrétiens soumis à la domination turque et à l'état de trouble chronique dont elle est la cause.
Cet état de choses et les actes de violence qui en résultent répandent en Russie une agitation provoquée par le sentiment chrétien, si profondément enraciné dans le peuple russe, et par les liens de race et de religion (jui rattachent ce peuple à une grande partie de la population chrétienne de la Turquie. Le (iouverneinent impérial est d'autant plus obligé de tenir compte de celte agitation qu'elle réagit sur la situation intérieure et extérieure de l'Empire.
A chacune de ses crises, on suspecte et on accuse la politique de la Russie, et ses relations intérieures, son commerce, ses finances et son
crédit en sont affectés. Sa Majesté TEmpereur ne saurait indéfiniment laisser la Russie exposée à ces accidents iniineux, qui entravent son développement pacitique et lui causent des maux incalculables. C'est pour en tarir la source que Sa Majesté Impériale s'est décidée à imposer à son pays le fardeau de la guerre.
Le but ne saurait être atteint aussi longtemps que les populations chrétiennes de la Turquie ne seront pas placées dans une situation dans laquelle leur vie et leur sécurité soient efficacement garanties contre les abus intolérables de TAdministration turque. Cet intérC-t, qui est un intérêt vital pour la Russie, n'est en opposition avec aucun des intérêts de TEarope, laquelle, d'ailleurs, souffre elle-même de l'état précaire de l'Orient.
Le Cabinet impérial avait essayé d'atteindre le but désiré au moyen de la coopération des Puissances amies et alliées. Forcé aujourd'hui de le poui-suivre tout seul, notre auguste maître est résolu à ne pas déposer les armes avant de l'avoir atteint complètement, sûrement, avec des garanties efficaces pour l'avenir.
Soyez assez bon pour soumettre ces considérations à Lord Derby, en lui disant que le Cabinet impérial se croit autorisé à espérer que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique les appréciera avec le même esprit de justice qui nous détermine à respecter les intérêts de l'Angleteire, et qu'il en tirera la même conclusion que nous, à savoir que, dans les vues qui ont été échangées avec une franchise réciproque, parles deux Gouvernements, il n'y a rien qui ne puisse se concilier de manière à maintenir leurs relations amicales ainsi que la paix de rOrient et la paix de l'Europe en général.
Communication de Af. de Lesseps à V Assemblée générale des actionnaires rfu 6 juin 1877
Dans le courant du mois dernier, plusieurs actionnaires nous ont manifesté des inquiétudes au sujet des dangers que pourrait courir la liberté de navigation du canal au milieu des événements de" guerre dont l'Orient est le théâtre. Nous nous sommes alors empressé d'aller nous entendre, à Londres, avec les ministres de Sa Majesté Britannique sur une question aussi importante pour la Compagnie.
Notre proposition de maintenir, par un accord gt'^néral, la liberté complète de navigation qui avait existé dans le Canal de Suez depuis son ouverture en 1869, a été prise en sérieuse considération, et, à notre retour à Paris, Lord Derby a bien voulu nous faire connaître la déclaration suivante :
" Toute tentative de bloquer ou entraver par un moyen quelconque le Canal ou ses approches serait envisagée par le Gouvernement de Sa Majesté comme une menace pour l'Inde et comme un grave dommage
pour le commerce du monde. D'après ces deux considérationSi tout acte semblable, que le Gouvernement de Sa Majesti^ espère et croit (]u'aucun des deux belligérants ne voudrait commettre, serait incompatible avec le maintien, par le Gouvernement de Sa Majesté, d'une attitude de neutralité passive. »
Lord Lyons, en nous faisant cette communication, a ajouté que h Gouvernement de la Reine serait heureux de voir qu'il est d'accord avec le Cabinet français dans tout ce qui concerne le Canal.
AU POINT DE VUE DE SA NEUTRALITÉ
A la suite des vues échangées entre TAngletcrre et la Uussie, à Tépoque et à l'occasion de la guerre d'Orient, en 1877, au sujet de la libre navigation du Canal de Suez, l'idée <le consacrer la neutralité du Canal par une Convention internationale fut de nouveau provisoirement délaissée.
On se trouvait donc toujours ainsi, en ce qui était du principe de la neutralité du Canal dans cette situation, que, bien que sa neutralité eut été proclamée par le firman de concession, elle n'avait pas encore, sauf les déclarations très nettes du Gouvernement anglais et du (iouvernement russe h son sujet, en 1877, été consacrée par une Convention entre toutes les Puissances maritimes intéressées.
Telle était encore la situation, au point de vue de la question de neutralité du Canal, lorsque survinrent les événements qui ont eu lieu eu Egypte, en 1882. à la suite de la révolte d'Arabi Pacha et qui se sont terminés, on le sait, par la défaite et la déportation de celui-ci et par Toccupation de l'Egypte par l'Angleterre.
(a^s événements eurent une grave répercussioji sur le Canal, par suite du parti que, pendant leur cours, prit le Gouvernement anglais, malgré les énergiques protestations do M. de Lesseps, d'occuper militairement le Canal même et d'en faire une de ses bases d'opérations.
Les multiples incidents qui se sont produits alors et les appréciations diverses auxquelles ils ont donné lieu consti-
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lueiit incontestablement une phase intéressante de Texis- (ence du Canal. Il est donc utile d'en présenter une relation assez circonstanciée '.
1. U ne sera pas inutile de rappeler tout d'abord le début de» événements :
C'est surtout dans les premiers mois de Tannée 1882, que les troupes égyptiennes, qui n'étaient pas payées depuis longtemps, se mutiné: eut, obligeant alors le Kébdive, Thewflk Pacha, à prendre Arabi Pacba comme Ministre de Ja (îoerre.
La popvlstion arabe manifesta bientôt à son tour des sentiments hostiles, non seulement envers le Khédive, mais aussi àTégard des Européens.
Les Consuls généraux, principalement ceux d'Angleterre et de France, ayant informé leurs Gouvernements d'une situation qui se montrait fort menaçante poar les Européens, une double flotte anglaise et française se trouva réunie vers la fin de mai dans le port d'Alexandrie.
Arabi Pacha fit alors exécuter au port des ouvrages de fortifications dans le but de s'opposer À un débarquement qu'il redoutait.
Le 11 juin, à la suite d'une querelle dans une rue d'Alexandrie entre Arabes et Européens, U y eut un massacre de chr&tiens. Gràre à l'intervention des troopes égyptiennes, Tordre était rétabli le soir même. Néanmoins une grande partie de la population européenne, a juste titre effrayée, s'empressa de fuir Alexandrie, se réfugiant en partie sur les navires de commerce mouillés dans le port. Aucune entrave ne fut d'ailleurs mise à ces départs.
Pendant ce temps, Arabi Pacha faisait continuer les travaux de fortification ^ia port.
Les commandants de la flotte anglaise et de la flotte française, d'un commun accord, menacèrent le Khédive, qui se trouvait à Alexandrie, prisonnier pour ainsi dire d' Arabi Pacha, de bombarder la ville si Ton ne cessait pas ces travaux.
Le 8 juillet, la flotte française quitta le port.
Le 9, l'amiral Seymour, commandant de la flotte anglaise, envoya au Khédive un ultimatum pour la cessation immédiate des travaux de fortifications.
Le 10, tous les navires de commerce quittaient le port.
Le lendemain 11, à sept heures du matin, commença le bombardement. A dix heures, tous les forts étaient réduits au silence. Dans l'après-midi du même jonr, Arabi Pacha quittait Alexandrie avec ses troupes et allait se fortifier à Kafer-Dawr.
L'amiral anglais, au lieu de faire débarquer immédiatement ses troupes à Alexandrie, ne les fit débarquer que le 15. Aux troupes anglaises de débarquement s'étaient jointes des troupes fournies par deux navires de guerre américains.
Pendant les quatre jours d'intervalle entre le bombardement et le débarquement des troupes, les Arabe» incendièrent la ville, qui n'avait, en réalité, que peu souffert du bombardement.
Les navires de la flotte restèrent encore devant le port pendant la journée du 16; mais l'amiral anglais craignant, qu'Arabi ne se jetât sur le Canal de Suez, fit partir une grande partie de la flotte pour Port-Saïd. Peu de jours après, les navires anglais occupaient le Canal.
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Déclaration de M. Gladstone à la Chambre des Communes, dans sa séance du i2 juin 1882
Un membre demanda au premier Lord de la Trésorerie, si, en raison de la facilité avec laquelle les berges du Canal pouvaient, à tout moment, éti-e détruites, — ce ([ui intercepterait la communication dr l'Angleterre avec l'Inde par cette voie et occasionnerait des pertes désastreuses au commerce britannique, qui représentait 80 0/0 du commerce total de l'Europe par le Canal, — le Gouvernement de S.i Majesté prendrait des mesures, dans la conférence qui était alors projetée, pour assurer la reconnaissance de la prépondérance des intérrts britanniques en Egypte, de faron à empêcher que la libre communication de TAngleterre avec l'Inde ne fut arrêtée soudainement dans réviMitualité d'une complication européenne quelconque.
M. Gladstone répondit, au sujet de la prétendue facilité avec laquelle les berges du Canal pourraient Hre détruites à tout moment, que l'avis des autorités compétentes était entièrement différent; que cet avis tendait au contraire, en effet, à démontrer qu'il serait extrêmement difficile, sinon impossible, de déti*uire le Canal ou iiiéme de lui causer des dommages permanents. Quant aux instructions à donner pour la conférence, il déclara que le Gouvernement était empêché, par des raisons générales, de dire quelles seraient les instructions données aux représentants britanniques, particulièrement dans un cas où il pouvait rtre jugé nécessaire que l'Angleterre, conjointement avec la France, fussent spécialement responsables de cette initiative.
Déclaration de Lord Granvillc à la Chambre des Lords, dans sa séance rfu 19 juin 1882
Un membre, après avoir rappelé que le Canal, comme le prouvait le rapide développement de son trafic, tendait a devenir la seule grande route internationale entre l'Orient et l'Occident, aussi bien qu'enlre l'Europe et l'Australie, fît remarquer que le pavillon britannique figurant pour environ 80 0/0 dans le trafic total, la question était d'une importance considérable pour l'Angleterre. Il y avait, ajouta-t-il, une autre raison qui rendait spécialement nécessaire, dans les circonstance.-: au milieu destiuelles on se trouvait alors, d'attirer Tattention du (iouvernement sur cette partie de la question égyptienne. Cette raison était la suivante : une moitié du Canal maritime, la partie reliant Ismaîlia à Port-Saïd, dépendait, pour son approvisionnement d'eau douce, du canal, qui, partant du Caire, aboutità Suez en passantparlsmaTlia; cet approvisionnement était à la fois précaire et insuffisant, et, s'il élait interrompu, il rendrait Port-Saïd inhabitable et nécessiterait l'abandon
de beaucoup de stations sur le Gaual. Gela était extri^mcinent important, surtout parce que l'orateur avait appris que les employés de la Compagnie des eaux d'Alexandrie avaient donné avis de la suspension «le leur usine par suite de Tétat du pays. Il apparaissait ainsi que Tapprovisionnement d^eau de Port-Saïd pouvait être coupé à tout moment sans parler du fait que le nouveau canal d*eau douce projeté, qui, suivant le rapport du Président à l'Assemblée générale des actionnaires, •Mail devenu très désiriible, n'était pas encore en cours de construction. L orateur ajoutait que, dans son opinion, rAnglclerre était obligée de défendre ses propres intérêts, indépendamment des autres nations.
Lord Granville répondit que Torateur avait examiné une question Mir laquelle Tattention publique se portait alors naturellement. Il |K)uvait dire seulement que cette question n'avait pas échappé à lattcntion du Gouvernement, qui attachait absolument la même imporlance que le noble Lord aux intérêts considérables que TAngleterre possédait dans le Ganal.
Dépêche datée de Paris, le 2i juin 1882, de M, de Lesseps à Raghcb Pacha, Premier Ministre du Gouvernement égyptien
On répand avec persistance en Europe le bruit que la liberté et la sécurité du transit par le canal de Suez seraient menacés. J'affirme à uns la sagesse du Gouvernement égyptien, et je proteste que cette nouvelle n'a pas le moindre fondement. Néanmoins je craindrais que, si elle n'était pas immédiatement démentie, il n'en résuMt des complications fâcheuses. Le Gouvernement égyptien devrait de suite proclamer hautement qu'il se porte garant de la libre circulation du Ganal et du complet fonctionnement de l'entreprise. Il serait utile que vous me «ommuniquiez par le télégraphe le texte de cette proclamation solennelle.
Réponse datée d'Alexandrie le 25 jiMin 1882, de Ragheb-Pacha à AI, de Lesseps
Les bruits qui vous sont parvenus sur le manque de sécurité pour le rade par le Canal sont complètement imaginaires. Je vous remercie de les avoir démentis, et je me hâte d'ajouter que le Gouvernement de Son Altesse reconnaît qu'il est de son devoir de maintenir la tranquille du pays en général et du Canal en particulier. Vous pouvez donc «Hre persuadé que rien ne troublera la sécurité de votre œuvre.
hépëche datée d'Alexandrie, le 2^ juin 1882, du Khédive à M. de Lesseps,
Je vous remercie de votre dépêche ; elle m'a prouvé votre attachement, sur lequel je n'ai pas cçssé de compter.
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Dépêche datée cVlsmaUia, le S juillet 1882, de M. Victor de LessepSj Agent supérieur de la Compagnie en Egypte, au Président de la Compagnie
Les commandaDts des navires de gTKH*re anglais à PordrSaîU et à Suez nôas «ivisent que, conformément aux ordres de Tamiral Seymoor, ils avertissent les navires anglais de ne pas entrer dans le Canal*.
Rien ne justifie cette mesure.
J'ai protesté, par une lettre qu'ont remise nos agonis principaux d«^ Port-Saïd et de Suez, contre 0(»tle violation de la neutralité du Canal et tenu le Gouvernement anglais responsable de toutes les conséquences et dommages pouvant résulter de cet abus d<' la force et de cet acte d*' violence.
Tout notre personnel sui' la ligne du Canal est ferme à son post^.
Dépêche datée de Paris, le 8 juillet 1882, de Af. de Lesseps à l'Agent supérieur delà Compagnie en Egypte, et adressée le même jour , en copie, avx représentants des Puissances à Paris,
Toute action ou démonstration guerrière est interdite aux entrées ou sur le parcours du Canal maritime. Sa neutralité a été proclamée par le firman de concession. Elle a été reconnue et pratiquée pendant les deux dernières guerres franco-allemande et russo-turque.
Le 10 juillet, onze navires anglais, arrivés i\ Port-Saïd et à Suez, s'étaient arrêtés par suite de l'avertissement de Tamiral anglais.
Toutefois les entraves mises au transit ne durèrent quo deux jours.
Dès le 12 juillel, TAniirauté britannique télégraphia à Suez et à Port-Saïd que, si le (^anal était libre, il n'y avait plus d'objecUou à laisser passer les navires.
La navigation dans le Canal reprit alors son cours normal.
Des bruits alarmants n'en furent pas moins mis en circulation tant à Paris qu'à Londres, (^est ainsi que des dépêches datées de Port-Saïd, du 12 et du 14 juillet, annonçaient que
l. Cet avertissement aux navires anglais leur fut donné la veille même du juiir où lainiral coui mandant la flotte devant Alexandrie envoya son ultimatum au Khédive (Tavoirà cesser immédiatement les travaux de fortifications «In port sous peine «le bombardement de la ville.
tout le personnel du Canal s'était réfugié à Port-Saïd pour y trouver protection. Or, la vérité était que pas un seul agent n'avait quitté son poste; que fous les agents avaient montré dans l'accomplissement de leurs devoirs le plus entier (Jévoûment*.
M. de Lesseps, accompagné de M. Jules Guichard, administrateur de la Compagnie et ancien chef du transit, partit le 13 juillet de Marseille pour l'Egypte et arriva le 19 à Alexandrie, d'où il put se rendre à Port-Saïd le 21. Dès le lendemain, 22, il télégraphiait à Paris que tout marchait comme à l'ordinaire grâce à l'attitude du personnel et qu'Arabi Pacha avait déclaré qu'il respecterait la neutralité du Canal. Le 25, le Président annonçait d'Ismaïlia qu'il avait parcouru toute la ligne du Canal avec son fils Victor, Agent supérieur de lu Compagnie en Egypte, et que tout allait bien. La veille, il avait adressé, de Suez, ses félicitations au personnel du (lanal par le manifeste suivant :
Au personnel de l'Agence supérieure, des services du Transit, de TEn- Ire tien, du Domaine, des Eaux et du Télégraphe, des capitaines-marins, (les chefs de gaie isolés sur tout le parcours du Canal :
Après avoir parcouru toute la ligne de notre Canal maritime, je vous félicite de Tattitude ferme et énergique que vous avez constamment montrée au milieu des événements qui désolent TEgypte.
Vous avez résisté, sans une seule exception, aux paniques qui ont été les principales causes de tant de désastres. Vous avez maintenu la neutralité du Canal maritime. Après avoir créé, vous avez conservé.
1. Vuici ce que publiait à ce sujet, le journal le Times, dans les derniers jours (le juUlet :
<i Les agents du canal ont fait preuve de beaucoup de courage et de dévouement. Pasim seul n'a abandonné son poste ; tous ont fidèlement rempli leur devoir an milieu de grandes complications et de grands dangers. Ils n'ont monU*é de préférence ni pour la France ni pour TAngleterre 6t ont gardé avec vigilaace les intérêts qui leur étaient confiés. »
On peut encore mentionner sur le même sujet, que, par décret du Président de la République du 1*' août 1882, rendu sur le rapport du Président du Conseil Ministre des Affaires Étrangères, le chef du service du Transit et de la aavigation du Canal, M. de Rou ville, a été nommé chevalier de la Légion d honneur, comme ayant contribué, par son énergie, à maintenir le service du Canal pendant les récents événements sur\'enus en Egypte.
La Compagnie universelle vous en sera reconnaissante. Son ConsiMl d^administration saura vous récompenser.
La série de dépêches suivantes, adressées d'Ismaïlia à radministration de la Compagnie h Paris, fait connaître les événements qui se sont ensuite succédés dans l'isthme* :
Di'péche (Tlsmailia, du 28 Juillet 1882
M. de Lesseps a exprimé Topinlon que la sécurilé du Canal était assurée tant qu'il n'y aurait pas de débarquement dans Tisthme. ' La population arabe et européenne de Port-Saïd, très émue à la nouvelle d'un débarquement poisible, M. de Lesseps a réuni les notablo> indigènes et les ulémas pour les rassurer. Si cette émotion avait persisté, les indigènes auraient abandonné Port-Saïd et le transit par ]e Canal aurait été forcément interrompu.
Après cet incident, M. de Lesseps a reçu la dépêche suivante, en arabe, du ministre de la Guerre et de la Marine :
« Je vous remercie de ce que vous av(»7. fait pour empêcher le débar-
1. Le journal de la Compagnie le Canal de Suez, en même temps qu'il publiait les premières dépêches reçues d'ismaïlia, donnait les nouvelles suivantes de risthme :
Isma'ilia. — A la suite des troubles qui ont ou lieu à Alexandrie, Ismallia est devenu le refuge d'une foule d Européens qui ont ((uitté le Caire et le> autres villes de Tintérieur. L'Agence supérieure de la Compagnie et les Domaines de l'Etal avec leursarchives sont venus s'y installer provisoirement. De nombreux trains ordinaires et supplémentaires amènent ici de grandes quantités d'émigrants Européens, qui vont s'embarquer À Port-Saïd et pour W transport desquels les canots de la Poste et ceux de la Compagnie du Canal ont dû doubler et môme tripler leur service régulier.
Ici et sur toute la ligne du Canal, la population ne cède pas à la panique et ne songe nullement à abandonner ses foyers. Les autorités ont pris h'> mesures nécessaires pour empêcher tout désordre.
Port-Saïd, — Depuis les événements d'Alexandrie, tous les canots arrivant d'ismaîlia sont bondés de passagers de toutes nationalités qui viennent s'embarquer ici pour être rapatriés en Europe. Ces arrivages imprévus ont détoumr beaucoup de vapeurs des opérations projettes par le Canal, et, rien que dans la seconde quinzaine de juin, on en compte dix qui, après avoir débarqué du charbon, ont été réquisitionnés par les Consuls ou affrétés pour ce service particulier au lieu de suivre leur voyage en Extrême-Orient.
Les Hottes européennes sont représentées dans notre port par un avisi> français, un aviso anglais et un cuirassé et un aviso italiens.
Jusqu'à présent, du reste, l'ordre est parfait, grâce aux mesures sévères prises par le gouverneur général de l'Isthme et son adjoint, contre ceux qui seraient tentés de provoquer des troubles.
« queinent des troupes étrangères à Port-Saïd, et de vos efforts pour « donner la tranquillité d'esprit aux indigènes et aux européens. »
M. de Lesseps a exprimé l'avis que le Canal maritime était, par la concession du Sultan, déclaré passage neutre ; que les navires de tous les pavillons pouvaient le traverser, mais qu'aucune nation n'avait le droit de faire acte de gucrn^ dans la limite du Canal neutralisé; qu'il reconnaissait, d'ailleurs, que, jusqu'alors, la SfVurité et la neutralité du Canal avaient été respectées par tous.
Dépâche d'IsmaUiay du 30 juillet 1882
l.es dépêches publiées par des journaux d'Angleterre sur l'attitude do M. de Lesseps sont généralement inexactes.
La communication de M. de Lesseps avec Arabi a eu pour objet d'assurer l'émigration, protégée, de i20 (îrecs abandonnés dans un village et de préparer le transport, escorté du Caire à Ismaïlia, des malades et du personnel de l'hOpital européen, soit 35 malades, H sœurs, i médecin et 4 inflrmiers, et de maintenir Tordre dans la province de Zagazig où sont de nombreux Français et Italiens.
M. de Lesseps persiste à croire que la neutralité du Canal ne sera pas violée par les Eg3'ptiens si les Européens ne la violent pas.
n a protesté contre un acte de la marine anglaise qui était contraire aux règlements de la Compagnie, approuvés par le Sultan, et qui sont la sauvegarde du commerce universel, à qui la liberté du Canal a étr <;arantie.
L'opinion publique dans tout Tisllime est conforme aux vues do M. de Lesseps.
Dépêche d'ismailia^ rfu 31 juillet 1882
Les chefs bédouins des régions orientales entre le Canal de Suez ol. le Nil sont venus se mettre à la disposition de M. de Lesseps. Arabi leur ■a recommandé de lui obéir. M. de Lesseps a ofTert au commandant du •cuirassé anglais d'aller constater, à cheval, la sécurité des environs d'Ismaïlia et l'absence des troupes égyptiennes.
Toute pei-soune ayant un laissez-passer révolu du cachet de M. do Lesseps peut circuler en Egypte jusqu'au Caire. Des négociants qui ■avaient abandonné leurs intérêts profitent de ces laissez-passer.
M. de Lesseps a dit que les Anglais étaient actuellement les seuls menaçant la neutralité du Canal par la prétention qu'ils auraient, inadmissible, de faire la police du Canal.
L'Agent supérieur et tout le personnel du Canal sont toujours admirables de calme, de dévouement et de résolution.
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Dépêche cTlsmatlia, du t août 4822
L'amiral anglais, après avoir dirigé deux convais de débarquemeiU vers Suez-Ville, qui est au fond du golfe de Suez, loin du Canal maritime, a voulu diriger un troisième convoi vers la même destination, en passant par le chenal du Canal. M. de Lesseps a aussitôt envoyé à l'amiral Hoskins la dépêche suivante :
<( J'apprends que le troisième convoi de débarquement anglais à « Suez passe par le chenal du Canal maritime. C'est un acte de guerre « qui constitue une violation flagrante de la neutralité du Canal et u contre lequel je proteste formellement. L'opération du débarquait ment peut s'effectuer comme l'ont fait les deux premiers convois; « mais toute a<-tion de guerre dans la zone du Canal maritime peut c< avoir pour la navigation générale du Canal les conséquences les plus c( graves dont je rends hautement le Gouvernement de Sa Majesté Bri- « tannique responsable. »
M. de Lesseps a quitté aussitôt Ismaïlia pour Suez.
Dépêches iTIsmaiUa, du 5 aoÉU 1882
L'amiral anglais a annoncé hier son intention de faire débarquer de5 troupes à Ismaïlia en vertu des pouvoirs qu'il tenait du Khédive. M. de Lesseps s'est rendu à bord de VOrion avec l'Agent supérieur de la Compagnie pour signifier verbalement à Tamiral une protestation énergique et lui signaler les conséquences de cette violation des droits de la Compagnie internationale garantis par le Sultan.
A la seule nouvelle d'un débarquement possible, une panique s'était produite à Ismaïlia, que la population arabe allait abandonner, ce qui aurait conduit à l'arrêt de la navigation dans le Canal et à des actes de guerre dans les limites neutralisées du Canal, les troupes égyptiennes étant à Néfiche, à peu de distance d'Ismaïlia, mais hors des limites neutres qu'elles respectent sur toute la ligne, M. de Lesseps a obtenu de l'amiral que le débarquement n'aurait lieu que sur sa demande.
Cette déclaration a tranquillisé la population d'Ismaïlia qui est rentrée dans son calme habituel. Elle a tranquillisé notamment la population indigène qui se disposait à fuir.
Arabi respecte la neutralité du Canal ; et malgré l'oc-cupation de Sue? par les Anglais, il n'a pas fait couper le canal d'eau douce.
Dépêche (TlsmaUiaj du 6 août 1882
Les commandants des navires de guerre anglais mouillés dans le Canal devant Ismaïlia (dans le lac Timsah) provoquant les i&digèDe> pour avoir un prétexte de débarquement, M. de Lesseps a exprimé la
pensée qu'une protection purement navale des Puissances, sans débarquement sur les terres neutres du Canal, serait une solution désirable, susceptible d'empêcher une violation delà neutralité.
Un canot de guerre anglais a circulé la nuit dans le Canal entre- Snez et le lac Tinisa^ sans autorisation, et sans paiement des droits de passage.
P&r uae dépêche datée d'Ismaïlia, le 4 août, M. de Lesseps avant fait coonaitre au Conseil d'administration de la Com-
pagnie que ramiral anglais lui avait écrit sa décision de prendre, malgré ses protestations, les mesures qu'il jugerait nécessaires pour occuper le Canal, s'appuyant sur une lettre du Khédive qui lui donnait tous pouvoirs pour agir, le Con-r seil, réuui extraordinairement le 5 août, suivant la demande qui lui en était faite par le Président, prit la résolution suivante :
Le Kliédive, dont le pouvoir n'a pas été jugé suffisant pour réunir, sans Tautorisation du Sultan, la Méditerranée et la mer Rouge, ne peut avoir une autorité plus étendue loi*squ'il s'agit de porter atteinte aux slipulalions formelles du texte de la concession.
L'accord même des auteurs de la concession ne pourrait modifier rengagement solennel qu'ils ont contracté envers le monde entier en déclarant la neutralité du Canal de Suez.
Le maintien de cette neutralité, jusqu'ici respectée, et qui exclut tout acte de guerre dans le Canal, constitue pour la Compagnie une obligation qui est la base de sa concession.
Notre Compagnie égyptienne ne saurait se prêter à une violation d'une neutralité qui est la garantie du commerce de toutes les nations.
Aucun Gouvernement n'amènerait le Conseil d'administration ù accepter la responsabilité d'actes préjudiciables à toutes les Nations intéressées à la liberté periiianenle de la navigation dans le Canal de Suez.
Notre Société purement commerciale ne peut qu'opposer la proclamation de ces principes à d'injustifiables prétentions politiques.
Le Conseil s'associe donc hautement, au nom du droit menacé, aux protestations de son Président.
Il exprime sa gratitude à M. de Lesseps et à tout le personnel de la Compagnie.
Cette résolution du Conseil fut transmise par le Vice-Président de la Compagnie, M. Charles de Lesseps, aux repré-
sentants des Puissances à Paris, par la lettre suivante, en date du 7 août:
Par une lettre du 8 juillet deraier, M. de Lesseps a eu rtionneur de vous communiquer des instructions qu'il venait d'adresser par le télégraphe à TAgent supérieur de la (Compagnie de Suez eu Egypte, relative à la neutralité du Canal maritime.
Il exprimait en môme temps la pensée que vous Jugeriez sans doute à propos de signaler à votre Gouvernement Tutilité pour chaque Puissance maritime ayant intérêt au libre transit du Canal, d'envoyer un bâtiment de guerre en observation h Port-Saïd.
Par une dépêche datée d^Ismaïlia le 4 août, M. de Lesseps a fait connaître à notre Conseil d'administration que Tamiral anglais lui avait écrit sa décision de prendre, malgré ses protestations, les mesures nécessaires pour occuper le Canal, s'appuyant sur une lettre du Khédive qui lui donne tout pouvoir pour agir.
Le Conseil, réuni extraordinairemenl, a pris une résolution que j'ai l'honneur de vous transmettre en copie, conformément à rinvilalion qui m'en est télégraphiquement transmise d'ismaïlia par M. de Lesseps*
Dans ce même télégramme, M. de Lesseps, en nous signalant les démonstrations guerrières des commandants anglais dans le lac Tirasah provoquant les indigènes et pouvant entraîner des actes de guerre dans la zone neutre du Canal, ajoute que la protection navale collective dos Puissances, sans débarquement, serait une solution désirable, susceptible d'empêcher une violation imminente d'une neutralité garantie par le Sultan à la marine universelle.
Dépêche (risinaïlia, du 13 août 1882
L'amiral anglais, à Suez, a demandé à la Compagnie du Canal 10.000 mètres cubes d'eau douce pour remplir le bassin de radoub. I^i Compagnie a consenti en invitant l'agent de l'usine à fournir cette eau, étant entendu que toute disposition serait prise pour que le terre-plein (Port Tewfik) ne fût pas privé d'eau douce. Par ordre de l'amiral, l'agent a fourni de l'eau au bassin de radoub sans en envoyer au teneplein pendant une journée. La Compagnie, au lieu de révoquer cei agent, l'a invité à se rendre à Ismaïlia pour y reini»lir d'autres fonctions. L'agent étant un sujet britcinnique, l'amiral en a pris prétexte pour l'empêcher de partir et il a fait occuper l'usine. L'Agent supérieur de la Compagnie, M. Victor de Ltîsse]»s, est parti d'ismaïlia pour Suez.
Dépêche (VIsmailiay dm 16 août 1882
L'Agent supérieur de la Compagnie, qui s'était rendu à Suez à la nouvelle do la prise de possession de l'usine des eaux par les troupes
anglaises, a pu obtenir de Tarairal anglais Heweltun accord convenable relativement aux devoirs imposés par la neutralité du Canal. M. Victor de Lesseps allait se rendre à Port-Saïd pour obtenir un accord semblable de Tamiral Hoskins.
Dépêche dlsmaUia, du 17 août 1882, île M. de Lesseps
Le gouverneur d*Ismaïlia m'a demandé si les Egyptiens pouvaient légalement couper les canaux d'eau douce du Caire à Isniaïlia et d'Ismaîlia à Suez.
J'ai répondu que ces canaux, assurant ralimentation en eau douce des services de la Compagnie sur toute Télendue du Canal maritime, avaient été construits ou cédés en vertu de conventions obligeant le (louvernement égyptien au maintien des eaux douces à des hauteurs déterminées; que Tusine pour la distribution des eaux à Suez ayant été adjugée à la Compagnie par enchère publique, nous avons fait connaître nos droits et obtenu la cessation de Toccupalion militaire de cette usine parles troupes anglaises, bien que cette usine se trouvât en dehors des limites neutralisées du Canal; qu'à plus forte raison les canaux alimentant d'eau douce les services de la Compagnie dans les limites neutralisées du Canal ne pouvaient être coupées sans violation de cette neutralité.
Je vais donner connaissance de cette opinion, approuvée par notre Contentieux, à Arabi, qui s'est toujours montré scrupuleux observateur du respect de la navigation universelle dans le Canal.
L'Agent supérieur est à Port-Saïd.
Lettre du i9 août 1882, de M. de Lesseps à l'amiral Hewet
Je viens d'apprendre que, cette nuit, un poteau du télégraphe de la Compagnie a été scié au kilomètre 156 par des mains européennes et à la faveur des projections de lumière électrique venant de Suez, afin d'arrêter nos communications qui, d'ailleurs, vont être rétablies d'un autre côté.
La nouvelle s'est répandue que des troupes anglaises se disposaient à débarquer sur les rives du Canal.
En conséquence de ces circonstances, je m'adresse à l'honneur d'un officier général de la Marine britannique, le priant de donner ses ordres pour que les navires anglais chargés de passagers, civils ou militaires, et auxquels nos règlements ne nous permettent pas de refuser des pilotes, ne soient pas destinés à opérer un débarquement sur un point quelconque du Canal neutralisé par un lirman de S. M. Impériale le Sultan, et garanti par les récentes déclarations de la grande majorité des Puissances maritimes.
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Vwis p* ignorez pas que plusieurs de ces Puissaocos ont envoyé des navires de guerre à Ismaïlia et à Port-Saïd pour être les témoins du respect d*une loyale neutralité pouvant seule asstti*er la libre continua- Mon de la navigation universelle d'une mer à lautre.
Je crois devoir menlionnor le regrettable pn''cédent de la déclaration faite à Port-Saïd par les commandants de VOrion ot de /a Coquette, qui, ayant annoncé leur transit pour Suez, se sont arrêtés àlsmaîlia, où ils^ sont encore, sans avoir cessé de la ire des démonstrations guerrières qui, heureusement, n*ont pas causé de désordres parmi notre paisible population.
Dépêche du 19 aoiit i88t, de M. de LessepB
I/amiral anglais, à Suez, informe Pagent principal du transit de la Compagnie, qu*en vertu d'instructions du Gouvernement anglais, il interdit l'entrée du Canal, jusqu'à nouvel ordre, à tous les navires, grands ou petits, et même aux canots de la Compagnie ; qu'au besoi» il aura recours à la force pour empêcher tonte tentative de contravention i ces ordres. En outre, Tamiral a fait placer à Feutrée du Canal un canot de guerre armé.
J'ai protesté contre cet acte de violence et de spoliation.
Délibération du Conacil judiciaire de la Compagnie, réuni à Paris, /e 10 août 4882, mus la présidence de M. Senard
Le Gouvernement anglais prétend être en droit, soit en son nom personnel, soit comme mandataire du Gouvernement égyptien, de faire acte de guerre sur le Canal maritime de Suez ou sur ses dépendances.
Déjà la Compagnie universelle du Canal a souffert des dommages de diverse nature.
Le Conseil judiciaire de la Compagnie, consulté sur la valeur des prétentions du Gouvernement anglais et sur l'étendue des droits qui appartiennent à la Compagnie.
Après en avoir délibéré.
Est d'avis des ri^solulions suivantes :
La Compagnie universelle du Canal maritime de Suoz doit maintenir ses précédentes revendications en faveur de la neutralité du Canal qui importe à toutes les Nations et à celles mêmes qui cintraient avoir aujourd'hui intérêt à la violer.
La Compagnie doit spécialement, au point de vue des conventionsintervenues entre elle et le Khédive et approuvées par le Sultan, s'opposer à toute action de guerre du Gouvernement anglais.
Forte de ces conventions, qui sont la loi commune des parties et m'peuvent être révoquées (lue de leur consentement mutuel, la Compa-
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^nie doit f><ri>tesier contre la prétention du ^avemement anglais, se disant maBdataire dm Khédive, de faire aucune enLrefiri.se sur tout ou partie du Canal ou de ses dépendances, la Compagnie, même avec rautorisation du Sultan, et à plus forte raison sans cette autorisation, ne pouvant être inquiétée dans la libre et paisible jouissance de sa concession.
La Compagnie doit protester, en outre, contre Tusage que le Gouvernement égyptien ferait, au protit d'un Gouvernement étranger, de prétendus droits qui, s'ils existent, n'appartiendraient qu'à lui-môme personnellement sans délégation possible.
Enfin, la Compagnie doit protester contre toute enti*eprise qui, malgré la volonté' des représentants légaux de la Société, serait faite sur le Canal par le Gouvernement anglais, actionnaire de la Société et obligé, à ce titre d'actionnaire, à ne porter aucune atteinte à la chose commune et à se conformer aux résolutions prises par les représenta iHs légaux dé la Société.
La Compagnie doit, par suite, faire les plus expresses réserves quant aux conséquences de tous actes qui seraient déjà intervenus ou qui mterviendra.ient à son préjudice, afin de réclamer par les voies de liroit, devant la juridiction compétente, les indemnités et dommagesintér(>ts dont le Gouvernement anglais serait passible, notamment comme actionnaire de la Société, et ce, sans préjudice des actions individuelles appartenant aux neutres contre le Gouvernement anglais pour la réparation des dommages causés à leur marine, à leur trafic et, en général, à leurs personnes et à leurs biens.
Dépêche de Port-Saïd, du 21 aodt 1982, de M, de Lesseps
Après deux jours de crise difficile ayant interrompu le transit, et le débarquement des Anglais à Port-Saïd et à tsmaïlia étant un faitaccom-* pli, un modwt K?w«iu2t étant établi de manière à permettre le fonctionnement régulier du transit, je pourrai dans quelques jours rentrer à Paris. La sécurité du personnel est complète.
Le journal de la Compagnie, le Canal de Suez, en même temps qu'il publiait, dans son numéro du 22 août, les dépêches les plus récentes d'Egypte et la délibération du Conseil judiciaire, reproduisait un article du Journal des Débats dans lequel M. Leroy-Beaulieu, à propos des événements qui se passaient alors en Egypte exposait une série de considérations tendant surtout à montrer que toutes les Nations européennes avaient intérêt à respecter l'autonomie du Canal de Suez.
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On pourra juger, par le résumé qui en est donné ci-dessous, de rintérêt que présentait 1 article du savant économiste :
Le Canal de Suez — disait M. Leroy-Beaulieu — attirait en cr moment, plus que jamais, lattention de Topinion publique ; celte grande entreprise soulevait les questions les plus délicates. 11 était facile de dire qu'il fallait neutraliser le Canal, ou bien de déclarer que la Puissance qui avait le plus d'intérêt au maintien de la facile circulation dans Tistlime pouvait s'en constituer la gardienne exclusive. L une et l'autre solution, cependant, avaient bien des inconvénients. 11 ne fallait pas oublier, d'ailleurs, qu'il y avait d'autres isthmes sur le globe qui seraient un jour percés à leur tour, et que le régime que Ton ferait au Canal de Suez servirait de précédent. II était donc de l'intérêt de l'Angleterre de se montrer prudente et modérée à Suez. Lorsque TAngleterre y aurait mûrement réfléchi, elle verrait qu'il y aurait pour elle plus d'inconvénients que d'avantages à prendre possession du Canal. Elle s'en était d'ailleurs déjà aperçue puisqu'elle avait proposé à la France et à l'Italie de se joindre à elle pour l'occupation. L'attitude énergique de M. de Lesseps avait pu étonner beaucoup de personnes et elle avait suscité les réclamations du Times; au fond, cependant, il n'était pas certain que M. de Lesseps n'eût pas défendu l'intérêt général et même l'intérêt anglais.
Les Anglais paraissaient avoir commis quelques fautes dans l'isthme. S'il était exact qu'ils eussent voulu faire passer leurs navires de guerre dans le Canal sans payer de droits, c'eût été une violation évidente de la charte de la Compagnie. Il ne suffisait pas d'arguer que les navires anglais venaient protéger le Canal; il était évident qu'ils devaient payer quand même les droits de transit. Une puissance n'avait pas le droit de se mettre ainsi au-dessus des conventions. Si l'Angleterre le faisait aujourd'hui, la Turquie pouvait le faire demain, puis la Russie. La protestation de M. de Lesseps était incontestablement fondée *.
1. Le chiffre total auquel s'est élevé le montant des droits de transit et autres pour les navires de guerre et transports anglais (d'£tat ou affrétés) qui ont traversé et occupé le Canal pendant la période du 16 juillet au 31 août 18{f2 a été de 1.590.000 francs; et cette somme, après règlement, a été intégralement soldée à la Compagnie par le Gouvernement anglais.
Le montant des droits ci-dessus a porté sur un nombre total de 107 bâtiments, se répartissant ainsi, savoir : 81 transports ou vapeurs affrétés, 2 cuirassés, 4 corvettes, 7 avisos, 4 canonnières, 1 bateau-torpille, 5 remorqueurs, 2 yachts, 1 citerne.
A partir du 1'' septembre, les navires de guerre anglais ont effectué régulièrement le paiement des taxes en entrant dans le Canal, conformément règlement de navigation.
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On avait reproché h M. de Lesseps son attitude vis-à-vis d'Arabi Pacha. Que cette attitude eût été affaire de sentiment ou de politique, i'ile avait eu au moins un bon résultat: c'est que le Canal de Suez avait été respecté parles Arabes, qui avaient éprouvé pour cette grande entreprise privée une sorte de respect superstitieux.
Les arguments que Ton donnait pour que TAngleterre prît seule possession du Canal étaient de diverses sortes :
Il y avait d\ibord, bien qu'on ne le mît en première ligne, l'argument financier. L'Angleterre, prétendait-on, possédait la plus grande partie du capital de l'entreprise de Suez. Or, cela était fort inexact. L'Angleterre ne détenait, en effet, que les 176.000 actions achetées au Khédive, c'est-à-dire moins de la moitié du capiUil actions et moins du quart de l'ensemble du capital employé aux dépenses de premier établissement du Canal. L'intérêt financier de l'Angleterre dans l'entreprise de Suez était donc loin d'être prépondérant comme quelquesuns se plaisaient à Timaginer.
Quant à son intérêt commercial et à son intérêt politique dans risthme, ils primaient assurément ceux des autres Puissances ; néanmoins, la part de ces dernières dans le trafic du Canal était trop importante pour que la possession de l'isthme par la Grande-Bretagne seule pût être acceptée sans opposition, ou, du moins, sans froissement par les autres Nations. Telle était la raison qui avait porté beaucoup d'esprits à préconiser ce que Ton a appelé la neutralisation du Canal ; et l'on avait cité, à ce propos, le Bosphore et la mer Noire. Or, ces exemples étaient singulièrement mal choisis et tout à fait à contresens.
Ce qui caractérisait, en effet, le Canal de Suez, et ce qui le distinguait, soit du Bosphore, soit du Sund, c'est que ce Canal n'était pas seulement une voie commerciale ; que c'était au plus haut degré une voie militaire, non pas pour une nation seulement^ mais pour sept à huit. Aucun vaisseau anglais ou français ne pouvait avoir intérêt à franchir le Bosphore ou le Sund dans des circonstances normales ; au contraire, le Canal de Suez était fréquemment traversé par des frégates ou des grands transports de guerre. C'est que ce Canal reliait les Puissances de l'Europe à leurs colonies asiatiques et océaniennes ; les soldats formaient même la plus grande partie des passagers à travers l'isthme.
L'iraport<'ince du Canal comme route militaire disait assez que la neutralisation pure et simple, soit en temps de paix, soit même en temps de guerre, était absolument impossible. Elle; ne serait acceptée par aucune Puissance. Les seules Conventions qui pussent intervenir devaient être relatives à la protection du Canal. Cette voie de navigation, déclarée ouverte en tout temps aux navires de guerre et aux navires de commerce serait placée sous la protection de toutes les
grandes Puissances. Une déclaration de ce genre n aurait sans doute pas besoin d*étre appuyée par une occupation permanente du Canal. Les Arabes, qui Tavaient respecté jusqu'alors, auraient un motif de plus de ne pas Tattaquer quand ils sauraient que les Puissances seraient unanimes à le défendre.
Quant au projet de faire administrer le Canal, en tant qu'entreprise -commerciale par des délégués des divers états intéressés, il n'était pas besoin de dire à quelles difficultés il se heurterait. Une Convention de protection devrait laisser de côté tout ce qui concernait Tadministratiou du Canal, l/autouomie de la Compagnie était la meilleure sauvegarde vis-à-vis de l'Europe. On voyait, chaque jour, combien celte Compagnie était impartiale; elle s'était toujours maintenue scrupuleusemeot dans sa gestion commerciale ; elle n'avait fait aucune acception de Puissance ; elle n'avait jamais reculé devant l«s sacrifices ; et, tout récemment encore, sans y être contrainte, elle avait contracté un emprunt pour l'amélioration du Canal. Il était impossible de trouver une combinaison qui fi\t plus proHtable à tous et qui offrît aux nations diverses, sans exception, plus de garantie. L'autonomie de la Compagnie de Suez devait donc étrtî soigneusement respectée par les Puissances européennes ^
l. On pourra juger de la préoccupition constante de M. de Lesseps de conâerver la stricte neutralité du Canal par le fait suivant, survenu pendant les événements dont TEgypte était alors le théâtre, et dont la presse anglaiiîe essaya, bien à tort, comme on va le voir, de lui faire un grief.
On sait qu'avant les événements d'Egypte, il n'existait pas de coniicunication télégraphique directe entre le Canal de Suez et l'Europe : les dépèches de Port-Saïd, d'Ismaïlia et de Port-Tewflk devaient passer par le ('aire et Alexandrie. Toutes les tentatives qui avaient été faites auprès du Gouvernement égyptien pour établir une communication directe entre le Canal et l'Europe avaient échoué par suite, paralt-ii, de la résistance qu'y avaient toujours apport('*e les représentants de l'Angleterre en Egypte.
Après le bombaitieraent d'Alexandrie, le Gouvernement anglais reconnut les graves inconvénients de cette absence de communication directe entre le Canal et l'Europe, et VKastern Telegrapk Company fut chargée de poser un cÀble entre Alexandrie et Port-Saïd.
Pour relier ensuite le càblc aboutissant àSuez, sur la nier Rouge, et venant des Indes, avec le càblc atlerrissant à Port-Saïd, les directeurs de VEasteni Teleffi'aph Cowpaffnt/ s'adressèrent h M. de Lesseps pour obtenir que la ligne télégraphique du Canal serv'it à relier les deux câbles.
M. de Lesseps voulant rester fidèle à son mandat, tenu de conserver intacte la neutralité du Canal qui était une charge de la concession, ne crut pas pouvoir se prêter, au moyen du télégraphe de la Compagnie traversant le terrain neutralisé, à <lcs actes ayant en vue des opérations de guerre.
Les troupes anglaises ayant débarqué à Suez et paraissant disposées â débarquer à Isniallia ou «sur un autre point du Canal », il était évident qu'en mettjint iï la disposition des autorités britanniques le service télégraphique Je la (Compagnie, M. de Lesseps eût porté atteinte à la neutralité de la voie mari-
Le transit des navires se trouvant rétabli et fonctionnant désormais librement par le personnel de la Compagnie, >L de Lesseps quitta Tisthme le 27 août pour rentrer à Paris, accompagné de son fils Victor et de M. Jules Guichard.
Dans un rapport daté de Port-Saïd, le 26 août, et adressé au Président, M. Victor de Lesseps, Agent supérieur de la Compagnie, présenta un récit détaillé de tous les événements qui s'étaient passés dans Tisthme depuis le 13 dudit mois. Nous ne reproduirons pas la partie de ce rapport relatant les événements survenus jusqu'au 19 août, et dont les dépôches citées ci-dessus donnent un compte rendu suffisant, quoique sommaire. Quant aux événements postérieurs, ils sont relatés dans le rapport comme suit :
Rapport, daté de Port-Saïd le 26 août 1882, de M. Victor de Lesseps, Agent supérieur de la Compagnie en Egypte {Extrait)
L'arrêt des navires ordonna; par l'amiral Hewett annonçait les événements les plus graves. C'est dans la nuit du i 9 au 20 que ces événements vont se produire et faire d'Ismaïlia, jusqu'alors si paisible, le théâtre d un drame émouvant.
Dans cette nuit du i9 au 20, toute la population européenne, le pcrt^onncl de la Compagnie et les principaux fouclionnairrs égyptiens «'•faienl réunis chez le chef du service du Domaine, dans un bal dos plus gais, animé par la présence des ofliciers des navires de guerre espagnol et autrichien. A deux heures du malin, tout le monde rentrait et chacun commençait à s'endormir, lorsque, vers trois heures, au milieu d'une nuit fort obscure, les rues retentissent de cris de iruerre se mêlant au bruit de la fusillade et du roulement des canons traînés au pas de course. Ce sont les marins anglais qui débarquent sans avoir prévenu les habitants qu'ils peuvent être exposés à être tués dans les rues. Sur quoi tirent-îls? Sur qui? Aucun ennemi n'est devant eux. Le camp des Egyptiens est à Nétiche, à 3 kilomètres d'is-
lime qu'U défendait aussi bien coiitro les troupes d'Aralii que contre les troupes anglaises.
liâtons-nous d'ajouter qu'aussitôt après la lin des événements de guerre la Compagnie de Suez, ressaisissant son rôle civilisateur et ne se préoccupant que de Pinlérét général, s'empressa d'accorder kVEasteni Teiegrap/i Compani/ l'autorisation d'«''iablir son fil spécial sur la lign«.* télcgrapiiiqu*.' du Canal.
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maïlia. Il n'y a dans la ville que quelques soldais de police, gens fort paisibles habitant depuis longtemps Ismaïlia, et qui a ont jamais songt'^ qu'à y maintenir Tordre.
Peu après le débarquement, le canon tonne. C'est VOrion, c'est le Carysfort qui envoient dos obus sur Néiiche et dans le désert. La fusillade continue dans les rues d'Ismaîlia. Au point du jour, elle cesse dans la ville européenne après n'avoir fait, heureusement, qu'une seule victime : cVst un européen, un Hollandais qui, ne répondant pas clairement au qui-vive d'un marin, reçoit un coup de fusil à bout portant ({ui lui traverse le corps et lui broie le bras gauche.
Les marins anglais se dirigent, au jour, sur notre village arabe, habité par nos travailleurs indigènes avec leurs familles et où ne se trouve aucun ennemi pour riposter. Cependant, ils tirent sur los femmes et les eufants qui fuient dans le désert ; les cris déchirants Je celte population affolée parviennent jusqu'à nous. Quelques agents de police sont faits prisonniers sans qu'aucun d'eux ait cherché à se défendre. L'un d'eux est tué par derrière pendant qu*il cherche à s'échapper avec sa famille.
Vers huit heures du matin, la fusillade cesse. Lv canon tonne encore et tonnera jusqu'au 21 au matin.
En dtU)arquant, les Anglais ont coupé nos (Ils télégraphiques sur Suez et sur Port-Saïd. Le capitaine Filz-Roy occupe les bureaux du port et nos canots sont saisis. Ismaïlia est bloqué, et nous ignorons ce qui se passe sur le reste de la ligne.
Dans l'après-midi, nous songeons à mettre en sûreté les familles de notre personnel. (>ar 300 marins seulement occupent la ville, et, pendant la nuit, les Egyptiens do Néliche peuvent prendre l'offensive. Il est prudent de faire coucher les femmes et les enfants sur le lac. Quant au personnel et à M. de Lessops, ils sont décidés à ne pas bouger de la ville. Los familles se rendent à l'appontement. Le capitaine Filz-Roj' s'oppose à h'iir dépait.
Je lui écris alors une lettre. M. Fitz-Roy me fait répondre verbalement, à sept heures du soir, quand la nuit commence, que les familles sont libres, mais que M. de Lesscps et tout son personnel passeront la nuit dans la ville, car il s'attend à être* atlatjué. Il y aura une bataille dans Ismaïlia, et il veut que M. de Lesseps et tout son pei'sonnel y soient. « Je suis lo maître maintenant », dit-il.
Ces paroles odieuses étaient bien gratuites, puisque M. de Lesseps et tout le personnel : chefs et employés, avaient déclaré qu'ils ne sortiraient pas de la ville et qu'il n'avait jamais été question que «les familles.
l'ne partie des familles préféra rentrer en ville; l'autre ])artie put alors s'embarquer sur des canots envoyés par le commandant de la frégate cuirassée espagnole Carmen et par le commandant de la
canonDÎère autrichienne Albatros. Nos réfugiés reçurent riiospitalité à bord de. ces navires.
U nuit se passa heureuseinent sans aucun incident. Le silence ne fui troublé que par les obus envoyas du Carysfort et de ÏOrion sur Néliche.
Au jour, Ismaïlia se réveille au milieu de plusieurs milliers de soldais anglais de l'armée de terre. Le lac est plein de transports et de navires de guerre. Le 21 au malin, les Anglais rétablissent eux-mêmes notre fil sur la ligne de Port-Saïd.
Nous apprenons alors que, dans la nuit du 19 au âO, les Anglais ont débarqué à Port-Saïd, mais paisiblement, et que Famiral Hoskins a pris, le malin, possession de nos bureaux d'où lagent principal du transit a élu expulsé. Bes navires de guerre et des transports se sont engagés dans le Canal sans pilotes et sans avoir payé les droits. Une de DOS dragues a été saisie au kilomètre 46 par des marins d(^ la Pénélope. Kantara est occupé par la force.
L'amiral Reauchamp-Seymour et le général Wolseley arrivaient à Ismaïlia le 21 au matin, ainsi que lamiral Hoskins.
Nous recevions la dépêche de Paris du 20 relative à un« communication de MM. Sokes et WiLson annonçant la détermination prise par le Gouvernement anglais d'occuper la zone du Canal.
11 est à noter que, pendant que celte communication était faite à Paris, le débarquement, qui était annoncé comme ne devant apporter aoenn trouble dans la narlgation, s'effectuait par la surprise et la violence, suspendait notre exploitation et jetait la perturbation dans le Iransit du Canal.
Le 2i, après la réception de la dépêche, j'avais une entrevue avec ramiral Seymour qui exprimait le désir de voir la Compagnie reprendre son exploitation. Plusieurs de ses navires étaient engages dans le Canal et il nous demandait des pilotes. Je lui expliquai que nous ne pouvions reprendre notre exploitation que si les éléments de son fonctionnement nous étaient rendus, c'est-à-dire si Tinterdit de circulation qui avait été imposé à tous nos canots à Ismaïlia était levé, si DOS communications télégraphiques étaient rétablies avec Suez, on un mol si la Compagnie se retrouvait dans la libre possession do ses services ; qu'alors nous lui donnerions des pilotes et que nous ferions passer les navires aussi rapidement que possible, étant bien entendu qu'il assumait la responsabilité des retards et des dommages déjà causés au commerce ou qui pourraionl résuUer des mouvements de !)es navires et des opérations milit<iires. L'amiral a accepté »cette responsabilité, sous réserve de l'adhésion du général Wolseley. Celui-ci»
jue j'ai vu plus tard, n'a pas hésité à drclaror fjue la responsabilité des ilommages et des retards causés au commerce serait prise par le Gouvernement anglais.
Dans les journées des 21, 22 et 23, nos communications télégraphiques, coupées en plusieurs endroits, entre Ismailia et Suez, ont été rétablies. Nous avons appris que, dans la matinée du 20, le Sea GulUi le Mosquito avaient eu, à Ghafouf, un engagement avec les Egyptiens ; les mitrailleuses placées au haut des mâts, en avaient tué 200.
Notre personnel, sur toute la ligne, était sain et sauf.
Du 21 au 25, environ 20.000 hommes de troupes de terre ont débarqué à Ismaïlia.
Nous n'avons eu qu'à nous louer de nos rapports avec les officiers généraux de Tarmée de terre et leurs états-majors. Le colonel Lanyon, commandant de la place, nous a demandé de lui signaler toutes les réclamations auxquelles pourrait donner lieu le passage et le séjour des troupes, et qu'il y ferait droit immédiatement.
Le 22, le canal IsmaSlieh a baissé de 25 centimètres ; cette baisse a continué les jours suivants, mais seulement de 4 centimètres par jour. Il était à supposer que le canal avait été coupé. Le Président a décidé iiue la consommation de Teau, sur toute la ligne, serait limitée aux usages personnels et que les travaux de dragages seraient suspendus.
Le 23, les troupes anglaises se sont avancées dans la direction du Caire, suivant le canal d'eau douce et la voie ferrée. Après différents engagements entre Néfiche et Rhamsès, les Anglais ont poussé jusqu'à Maxamah. On a constaté que, jusque-là, le canal n'était pas coupé. En supposant donc qu'il soit coupé plus haut, ce qui n'est pas probable, il reste dans les biefs de Gassassine à Ismaïlia, de l'eau pour environ deux mois.
Le 24, le trafic du Canal avait repris son cours régulier.
Toutes nos gares sont occupées par des détachements de soldats de marine. Un incident regrettable a eu lieu au kilomètre 34, où le chef du détachement s'est emparé de l'eau et a voulu expulser les filles du chef de gare, sous prétexte qu'elles consommaient trop d'eau. Les ordres les plus sévères ont été donnés par les autorités anglaises pour qu'un pareil fait ne so renouvelât pas.
Pendant les journées des 20 et 21, l'engagement sans pilotes des navires de guerre anglais a donné lieu à une confusion complète. La plupart se sont échoués et plusieurs ont dû débarquer leurs troupe> sur la berge avant Ismaïlia, étant incapables de se tirer d'affaire îivec leurs seules ressources. L'amiral Seymour a dû le reconnaître, et l'empressement qu'il a mis, le 21, à nous rendre notre exploitation en est la preuve.
Il convient d'ajouter qu<* les autorités navales britanniques ont cherché à obtenir les services de plusieurs de nos pilotes en dehors d»* leurs chefs, et que tous les pilotes, sans exception, ont refusé de marcher sans ordre de la Compagnie. Ils ont même résisté à des tentatives d'embauchage.
amt^W*
Pendant toute cette crise, aucune défaillance ne s'est produite dans tout le personnel depuis Port-Saïd jusqu'à Suez. La Compagnie peut on être fière.
Le surlendemain de son retour à Paris, le 4 septembre, M. de Lesseps reçut le personnel de Tadministration centrale, au siège de la Compagnie, et lui adressa les paroles suivantes :
Je suis heureux de me retrouver au milieu de vous et d'avoir, après les événements qui se sont succédés dans l'isthme, de bonnes assurances à vous donner sur le fonctionnement régulier du Canal. Je liens à déclarer hautement que si le Canal est resté intact et a été conservé au commerce de toutes les nations, c'est au courage, à l'abnégation et à la ténacité constante de vos collègues d'Egypte que nous devons ce résultat. Nous n'avons pas eu à compter une seule faiblesse, malgré les dangers réels que le personnel a eu à courir.
Les chefs de gare qui se trouvaient isolés dans le désert, avec leurs Familles, ont été plus particulièrement admirables de résolution dans ces circonstances. Sur nos cent pilotes, les trois quarts, qui étaient étrangers, mettant au-dessus de toutes considérations de nationalité leurs devoirs de fonctionnaires de la Compagnie, ont également résisté à toutes les suggestions.
Devant cette ferme attitude de notre personnel et les conséquences de son abstention, les commandants anglais se sont trouvés dans la nécessité de venir me demander de reprendre l'exploitation normale du Canal.
J'y ai consenti, mais à la condition expresse que le télégraphe, dont les fils avaient été brisés, serait immédiatement réparé et nos communications avec l'Europe rétablies. C'est ce qui a été fait^.
Le Canal a triomphé de cette nouvelle crise dont l'issue assure à la navigation universelle le passage constant de la grande route de l'Orient.
A la suite des événements dont TEgypte venait d'être le Ihéàtre et qui avaient eu une si déplorable répercussion sur lo Canal, le Times publia dans son numéro du 21 septembre un article où il revendiquait pour TAngletorre une part
1. Les communications télégraphiques entre le Canal et TÂdininistration centrale, à Paris, avaient été supprimées pendant les deux journées des 23 et 24 août.
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plus importante dans ta haute administration de la Compagnie. Les vues que préconisait le journal ressortiront J(»s extraits suivants de Tarticle en question*:
Extrait du journal le Times du 2t septembre 1882 :
Les récenis événements d'Egypte —dit le journal — ont mis en proéminence désagréable ce fail, que l'Angleterre ne possède pas dans Tadministration et le contrôle du Canal de Suez une part proportionnée ni à l'importance de ses intérêts de navigation directs et indirects, ni à sa contribution aux revenue du Canal. D'une part, le Gonrernemenl anglais est de beaveonp le plus fort actionnaire de Tentreprise et une grande quantité ée litres de capital est possédée par des sujets anglais. D'autre part, non seulement les quatre cinquièmes du tonnage total qui passe par le Canal sont anglais, mais il est en outre à noter, qu'en raison du vaste empire colonial que l'Angleterre a à gouverner et à défendre, comparé aux colonies isolées dès autres nations, la disparité entre ses intérêts militaires et ceux de toutes les autres nations l'éunies est plus grande encore qu'entre sa marine et les leurs.
La guerre d*Egypte a mis en plein relief la possibilité latente d'ennuis et même de maux sérieux par suite de l'organisation actuelle dn pouvoir de contrôle. M. de Lesseps a pris Tattitude d'un souverain indépendant et s'est adressé au Gouvernement de ce pays et à ses officiers responsables dans des termes que peu de souverains indépen-
i . A reaeofitre des appréciations du Time» sirr Fflittitade et le r^le de M. de Lesseps au milieu des événements qui s'étaient passés sur le Canal même, il ne sera pas saos intérêt de citer ici les termes d'une adresse envoyée au Ph^sideot, le il septembre, par le Directeur de la Compagnie royale de navigation à vapeur néerlandaise yederUind^ an nom et avec la signature des notabilités cominerriales d* Amsterdam.
Cette adresse était anui oonçue :
« Vous venez de rentrer chez vous après avoir accompli la tAche difficile de protéger, par le prestige de votre personne, le Canal de Suez dont vous êtes le créateur.
« Des complications politiques, qu'il ne nous appartient pas de juger, menaçaient le passage de la grande navigation du monde ; vous lavez protégé, et c'est grâce à votre énergie et à votre persévérance, que la grande œuvre qui a réuni rExtrême-Orient à l'Europe a été conservée au milieu de ranarchie et des horreurs de la guerre.
« La Hollande, qui a su apprécier l'étendue de vos gigantesques conceptions, recomiatt les nouvelles obligations que vous avez imposées au monde civilisé, et nos nationaux sont heureux d'être admis à vous en exprimer leur reconnats«»fice.
« Nous vous prions d'agréer nos faibles expressions de juste appréciation, et nous croyons être les interprètes du sentiment national néerlandais, qui s'est toujours prononcé en faveur de la liberté de la navigation et da caractère cosmopolite et universel du Canal de Suez. » •
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dantsse risqueraient à employer. Il a pousse si loin son opposition aux opérations poursuivies sous Tautorité directe du Kh<'»dive et avec ta sanction du Gouvernement français lui-même, que des conséquences qui auraient pu être graves n'ont pu être évitées que par la fermeté et les ressources de Tamiral anglais.
Il doit être ('vident pour toutes les personnes raisonnables, qu'une grande Nalion ne peut guère permettre que sa politique soit entravée, ainsi que ses combinaisons les plus délicates, par le Président d une Compagnie dans laquelle elle possède quatre millions de livres sterling de capital et aux opérations de laquelle elle contribue pour 80 0/0.
Dans un siècle où Ton abolit partout le contrôle des nations sur les bras de mer passant à travers leur territoire ou commandés par lui, il est impossible que nous souffrions que les directeurs d'une Compagnie s^arrogent des pouvoirs aussi étendus que ceux qui aient jamais été réclamés par la Turquie sur le Bosphore ou par le Danemark sur le Stiud. Dans le sens raisonnable, on entend que la neutralisation du Canal signifie qu'il sera considéré comme un bras de mer ; mais elle est impossible dans ce sens tant que M. de Lesseps pourra s'adiesser à un amiral anglais comme il Ta fait à Tamiral Hoskins. Dans aucun bras de mer connu, il ne pourrait se produire quelque chose d'analogue à l'interdiction prononcée par M. de Lesseps contre le débarquement des troupes, sous la sanction expresse du Souverain du pays, dans le but de réprimer une révolte contre son autorité.
Nous entendons quelquefois des arguments portant qu'on peut se passer du Canal ; on nous rappelle que les steamers peuvent maintenant porter assez de charbon pour faire le voyage autour duCapeton nous conseille de nous contenter de la route qui servait à nos ancêtres. Rien ne peut être plus futile que des arguments de celte nature. Ils sont suffisamment réfutés par ce seul fait que le commerce a abandonné la route du Cap pour celle du Canal L'alternative à l'usage
sans restriction du Canal de Suez doit être cherchée dans une direction toute difTérente.
Le Canal a été projeté il y a vingt-cinq ans et terminé il y a treize ans, alors que les plans commençaient déjà à être quelque peu surannés. Depuis cette époque, les constructions maritimes ont fait de grands pas, tous dans le sens d'une augmentation de dimensions et de vitesse. Le Canal est pratiquement dépassé, et la question se pose maintenant de son agrandissement ou de la construction d'un nouveau
canal Si un nouveau canal était commencé demain, les intérêts
anglais ne pourraient pas être négligés jusqu'à son achèvement.
La question pratique actuellement est de nous garantir, en cas de •complications qui, si anxieux que nous soyons de les éviter, peuvent surgir, et d'empOcher que nous soyons toujours contrariés par Taulocratique Président du Canal.
Quelque puisse être le développement immédiat des événements en Egypte, ce sujet doit attirer et, croyons-nous, fixera sériousement l'attention du Gouvernement de Sa Majesté.
M. de Lesseps répondit à rarticle du Times par une loltrt* adressée à ce journal le 23 septembre.
L'article se résumant, pour lui, par le conseil donné au Gouvernement anglais d'accaparer le Canal de Suez ou do construire un autre canal maritime, M. de Lesseps invitait tout d'abord l'autour de l'article à étudier les firmans de concession et les statuts de la Compagnie constituéç par les capitaux libres do toutes les nations, surtout de la France. Il faisait remarquer, ensuite, que l'Angleterre, en portant atteinte aux droits de la Compagnie, atteindrait en même temps un des grands principes de liberté individuelle sur lesquels reposait son organisation intérieure et sa puissance extérieure. Quanta la construction d'un second canal maritime, ajoutait M. de Lesseps, il faudrait choisir tout autre point que Tisthme de Suez, oii la concession déclarait que la Compagnie possédait, pendant quatre-vingt-dix-neuf ans, le privilège ejc/fisif iVuue communication maritime entre le golfe de Peluse et le golfe de Suez. Il signalait, enlîn, combien il était inexact de dire que T Angleterre était le plus fort intéressé, financièrement, dans le Canal de Suez, puisqu'elle ne possédait en réalité que les 176.000 actions achetées au Khédive, représentant, au taux d'émission de 500 francs, un capital de 88 millions de francs, alors que lo coût de premier établissement du Canal avait été (jusqu'alors) de 437 millions.
Communication de M. de Lcfiseps à V Assemblée générale des actionnaires du ^ juin 1883
Dans son Rapport à l'Assemblée générale des actionnaires du 4 juin 1883, lo Président de la Compagnie, après avoir rappelé sommairement les événements d'Egypte de Fanui'o précédente et la manifostalion sous forme d'adresse à
mi^^'^^
laquelle son attitude au milieu de ces événements avait donné lieu de la part des notabilités commerciales d'Amsterdam ; après avoir rappelé également les termes de sa réponse à l'adresse hollandaise, où, après avoir exprimé ses reniercioments, il disait :
Notre Société, étrangère à toute question politique, conçue, par la concession qui l'a instituée, pour répondre aux intért^ts commerciaux du monde entier, ne saurait, dans aucune circonstance, s'écarter du mandat qui lui a été confié, à savoir : maintenir en tout temps la liberté constante du trafic du Canal de Suez, sans préférence pour aucune nationalité et en servant également tous les pavillons. Telle est sa raison d*étre, tel est le principe auquel il est de son devoir de se consacrer.
Puis le Président continuait, comme suit, sa communication à l'Assemblée sur la question de la liberté du Canal :
Ce principe inscrit dans Tacte de concession, partout proclamé nécessaire, le Gouvernement britanniciue, il importe de le reronnaître, l'a parfaitement défini dans une circonstance mémorable.
L'année dernière, le Cabinet de Washington échangeait avec le (iouvornement de S. M. Britannique une correspondance relative aux conséquences de Tachèvement du Canal maritime de Panama. Dans une communication rendue publitjue, le chef du Forcign Office d'Angleterre écrivait à M. Blaine, Secrétaire d'État du Cabinet de Washington :
« Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique désire, tout comnn» « celui des Etats-Unis, que, tandis que toutes les nations profiteront « des avantages de l'entreprise, aucun pays n'ait, seul, une influence* " prépondérante sur une semblable voie de communication. Il ne se " refusera à aucune discussion ayant pour but d'assurer l'usage uni- " versel et sans restriction de cette voie. »
Le 2i juillet 1882, interpellé à la Chambre des Lords sur les événements d'Egypte, le ministre des Affaires Étrangères du Gouvernement de la Reine, le comte de Granville répondit :
'< Je pense que, bien que nous ayons un intérêt prédominant en « Egypte, nous n'avons pas le droit de dire qu'aucune autre Nation n'a « aussi des droits dans ce pays. J'ai moi-même eu à poser des prin- « cipes à propos d'un autre canal dans une autre partie du monde '^ (canal de Panama), et il nous serait impossible d'être parfaitement « inconséquents dans nos principes, dans les différentes parties du " monde, sur l'absence ou le maintien des privilèges spéciaux, notre
« intérêt véritable étant que de tels passages soient parfaitement sûrs M et parfaitement libres. »
Maintenir le Canal maritime de Suez « parfaitement sûr et parfaitement libre », tel est le but unique de nos vues, le principe absolu de nos actes, le mobile constant de nos efforts.
S 0. — LA QUESTION DE LA LIBRE NAVIGATION DIJ CANAL TRAITÉE PAR LA VOIE 1)IPI/)MATIQI:E (1883 à 188Ô)
La question de la libre navigation du Canal de Suez fut posée diplomatiquement pour la première fois par une lettrecirculaire du 3 janvier 1883 sur les événements d'Egypte adressée aux Grandes Puissances par le Ministre des Affaires Etrangères de la Grande-Bretagne, Lord Granville.
Dans la partie de cette lettre-circulaire relative au Canal de Suez, la question de la libre navigation du Canal se trouvait posée par Lord Granville dans les termes suivants :
Lettre circulaire ^ du 3 janvier 1883, de Lord Granville, Ministre des Affaires Étrangères^ aux représentants de r Angleterre auprès de Grandes Puissances [Extrait],
Le (jouvernement de SaMajesti' croit que la navigation libre et sans entraves du Canal en tout temps, et son exemption d'obstacles ou de' dommages par faits de guerre sont des points importants pour toutes les Nations. Il a été généralement admis que les mesures prises par lui, pour protéger la navigation et Tusage du Canal, au nom du Souverain territorial, dans le but de rétablir son autorité, n'étaient en aucune façon des infractions à ce principe général.
Mais, pour mettre sur une base plus claire la position du Canal à lavenir, et pour parer à des dangers possibles, il est d'avis que les Grandes Puissances pourraient arriver entre elles avec avantage à un accord aux fins ci-dessous, auquel les autres Nations seraient ensuite invitées à accéder :
i^ Que le Canal devrait être libre pour le jjassage de tous les navires, en toutes circonstances ;
2° Qu'en temps de guerre, une limite de temps devrait être fixée aux navires de guerre d'un belligérant pour séjourner dans le Canal et qu'aucunes troupes ou munitions de guerre ne devraient être débar- <]uées dans le Canal ;
J"* Qu'aucunes hostilités ne devraient avoir lieu dans le Canal ou ses
approches OU sur un point quelconque des eaux territoriales de TEgypte, même dans le cas où la Turquie serait un des belligérants ;
4* Qu'aucune des deux conditions immédiatement précédentes ne rappliquerait aux mesures qui pourraient être nécessaires à la d^^fense de l'Egypte ;
5** Que toute Puissance dont les navires de guerre viendraient fortuitement à faire un dommage quelconque au Canal serait tenue de supporter la dépende de sa réparation immédiate ;
6» Que l'Egypte devrait prendre toutes les mesures en son pouvoir pour faire observer les conditions imposées au transit des navires belligérants à travers le Canal en temps de guerre ;
7° Qu'aucunes fortifications ne devraient t^tre élevées sur le Canal ou dans son voisinage ;
8* Que rien dans cet accord ne sera réputé restreindre ou affecter les droits territoriaux du Gouvernement de l'Egypte au-delà de ce qui :s'y trouve expressément stipulé.
Â la suite de cette communication du Gouvernement anglais, la question parut rester momentanément en suspens. Elle continuait pourtant dVtre l'objet des préoccupations du Oouvernement français ainsi qu'on en pourra juger par les citations suivantes :
néclaration du 24 octobre 1884, de M. Jules Ferry, Minisire des Affaires
Étrangères, Président du Conseil, devant la Commission du Tonkin :
Notre intérêt principal, en Egypte, c'est la liberté du Canal de Suez, mais c'est aussi l'intérêt de toute l'Europe. Aussi, nous suffit-il, désormais, de marcher avec l'Europe, qui est patiente parce qu'elle est forte, mais qui ne saurait céder sur la liberté du Canal de Suez, parce que ses intérêts commerciaux dans le présent etdans l'avenir le lui défendent.
Discours de M, de Freycinet, ancien Président du Conseil et Ministre des Affaires Étrangères {à V époque des événements d'Egypte de 1882), à la séance du Sénat du 20 novembre 1884 {Extrait).
Le seul point sur lequel la France peut agir sans avoir besoin de se concerter, en quelque sorte, avec les autres Puissances européennes, •c'est le Canal de Suez, par la raison bien simple que ce Canal est une voie ouverte au commerce de toutes les nations. C'est un territoire pour ainsi dire neutralisé ; nous y avons des nationaux qui y trafiquent, qui y naviguent ; nous avons le droit d'aller les protéger sur ce point comme sur tout autre point du globe où leur sécurité serait menacée
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Quant il la neulralilé du Canaï de Suei, elle existe, eo droit et en fait, depuis près de trente années ; c'est en vertu du décret de Concession de 1856, conlîrmé par le lirman de 1869, que la neutralilé du Canal de Suei a été reconnue et pratiquée.
Le décret de concession déclare, en elTct, que le Canal de Suez est ouvert ù Jamais comme passage neutre aux marines de toutes les nations; et cette neutralité a été mise à l'épreuve; elle a été respectée dans deux circonstances, lors de la guerre de 1878 entre la Russie et la Turquie, et, en 1870, lors de la guerre entre la France et l'Allemagne. Les vaisseaux de ces difTérentes nations ont pu se rencontrer dans le Canal et ne s'y sont livrés à aucun acte d'hostilité ; la neutralilé la plus complète a été observée.
La neutralité est donc un Tait et un droit ; elle existe en dchog-s de^ négociations que vous engagerez aujourd'hui avec l'Angleterre et il ne I peut s'agir tout au plus eue d'une réglementation plus précise.
I Ce n'esl que dans les premiers mois de l'année 1885 que
C la question commença à faire un pas di'cisif vers une solu-
S tion. Alors, en effet, les Gouvernements des Grandes Puis-
j sances tombèrent d'accord pour confier la recherche de la
I solution, si vivement désirée par tous, à une Commission
i internalionalf.
} Les citations suivantes font connaître les principaux
É points des négociations qui eurent lieu à ce sujet.
Lettre-circulaire, du S janvier 1885, de M. Jules Feny, Président du , Conseil, Ministre des Affaîref. lilrangêres, aux représentante de la Répu-
î hliqvc française à Berlin, Saint-Pétersbourg, Vienne, Rome et Conslanti-
\ nople.
^ Vous savez déjà que le (iouvcruemeut anglais, après la mission de
; Lord Northbrook, a saisi les Puissances de propositions en vue de la
) réorganisai ion tinancii're de l'EgypIe. Ces propositions sont contenues
dans un mémorandum qui m'a été communiqué le 20 novembre et
dont vous trouverez ci-joiul copie.
L'examen approfondi dont elles ont fait l'objet de ma part, le désir de conciliation dont je n'ai cessé d'être aniraé, m'ont convaincu que le meilleur moyen d'arriver ù une entente n'éfailpas de les discuter et de les aniender l'une après l'autre, et qu'il serait préférable d'établir suites vues générales un nouveau travail d'ensemble répondanl que possible aux nécessités diverses qui dominent la situation ite des affaires égyptiennes. C'est l'objet de la note fjue je vous
envoie sous ce pli et dont je vous serai obligé de donner lecture et de laisser copie à M. le ministre des Affaires Étrangères. Eu égard au caractère international de la question et à Tintérét commun qu*elle présente pour toutes les Grandes Puissances, mon intention formelle est de ne pas agir isolément et de ne saisir le Cabinet de Londres de mes contre-propositions qu'après m'être assuré de Tadhésion dos Puissances les plus intéressées. Si les vues du Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité concordent avec les miennes, vous vous informerez s'il est disposé à envoyer à son ambassadeur à Londres des instructions conformes aux idées exposées dans la note ci-jointe et ({ui serviront «également de base aux directions de l'ambassadeur de France à Londres.
ANNEXE
Contre-proposit ions françaises
Toutefois, le rétablissement de Tordre financier et administratif
en Egypte n>st pas la seule question dont le règlement s'impose dès maintenant à la sollicitude des Puissances. Il en est d'autres qui présentent un caractère d'égale urgence et qui afTectent au plus haut degré leurs intérêts: elles doivent compter que l'Angleterre, s'inspirant des mômes sentiments de justice et de bonne entente, consentira à en aborder le plus tôt possible l'examen. Parmi ces questions vient en première ligne l'établissement d'un régime définitif destiné à garantir en tout temps à toutes les Puissances le libre usage du Canal maritime (le Suez. L'étude de ce grand problème européen pourrait tHre abordée dès à présent, par voie de Conférence ou autrement et sans attendre l'issue de l'enquête proposée sur la situation financière. L'urgence n'a pas besoin d'en être démontrée. Un accord intervenant à ce sujet pourrait être présenté comme une juste compensation des sacrifices linanciers que les Puissances sont disposées à imposer à leui*s nationaux ; il constituerait surtout un gage certain de stabilité et de paix pour l'avenir. Le Cabinet de Londres ne saurait refuser son acquiescement à une proposition dont le principe a «Hé posé avec tant de netteté et de loyauté dans les dépêches de Lord Granville du 3 janvier 1883 et du i6 juin 1884.
Mémorandum du 21 janvier 188o, remis par Lord Granville à r Ambassadeur de France à Londres
..... En ce qui concerne la dernit'Me proposition du (Gouvernement français, nous, donnons notre entière adhésion à ses vues, relativement ;i la liberté du Canal de Suez, et consentons pleinement à co qu*un arrangement à cet effet soit inséré dans un Traité.
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Eo donnaot celle réponse, nous avons à dessein évité tous les détails; mais, si Se GouTernement français accepte ces bases, nous se doatou> pas qu^un arrangement satisfaisant n'intervienne.
Diverses dépêches furent ensuite échangées concernant les négociations de la France avec l'Angleterre et avec les autres Puissances en vue d'arrêter un mode pratique de règlement de la question de la liberté de navigation du Canal.
Déclaration arrêtée d*un commun accord ^ à Londres f le '2{ mars 18S5, entre les Gouvernements dWllemagne, d'Autriche-Hongrie, de France^ de la Grande-Bretagne, d'Italie, de Russie et de Turquie [Extrait).
m. — Considérant que les Puissances sont d accord pour reconnaître Turgence d'une négociation ayant pour but de consacrer par ud Acte conventionnel l^élablissement d'un régime déBnitift destiné à garantir en tout temps et à toutes les Puissances le libre usage du Canal de Suez ;
Il est convenu entre les sept Gouvernements précités qu'une Commission composée de délégués nommés par lesdits Gouvernements se réunira à Paris le 30 mars pour préparer et rédiger cet acte, en prenant pour base la circulaire du Gouvernement de Sa Majesté Britannique en date du 3 janvier i883 ;
Un délégué de S. A. le Khédive siégera à la Commission avec voix consultative ;
Le projet rédigé par la Commission sera soumis auxdits Gouvernements qui s'emploieront ensuite à obtenir Taccession des autres Puissances.
Déclaration signée à Londres, /e 21 mars iSHTi, par le Chargé de pouvoirs
du Gouvernement égyptien
Le Gouvernement de S. A. le Khédive s'engage à promulguer le décret dont le projet est ci-an nexé. H déclare, en outre, en tant que les arrangements cl- dessus mentionnés se réfèrent à des question*^ d'administration intérieure de TEgypte dont le règlement lui appartient en vertu des tirmans de Sa Majesté Impériale le Sultan, adhérer à ces arrangements cl s'engage, en ce qui le concerne, à les exécuter.
5 7. - COMMISSION INTKRNATIONALK CHAR(»1^:R DK PRÉPARER L'ÀCTK CONVENTIONNEL DESTINÉ A (;AR\NTIR LK LIBRE USAOE DU CANAL (188:.)
I^ Commission intornationah* constituoe en conformité de la Déclaration de Londres du 21 mars 1885 se réunit le 30 (lu raùme mois au ministère des Affaires Etrangères, à Paris.
Elle comprenait, indépendamment des délégués des Puis- !?ances signataires de la Déclaration de Londres [Allemagne, Autriche-Hongrie^ France^ Gratifle'Iiretngne ^ Italie^ Russie et Turquie), et d'un délégué de l'Egypte (ce dernier ayant seulement voix consultative), des délégués de TEspagne et des Pays-Bas. Chaque Puissance était ivprésentée par deux délégués, sauf rAutriche-Hongrie et la Russie, qui, chacune n'en avaient qu'un seul*.
M.Jules Ferrv, Président du Conseil, Ministre des Affaires Étrangères, inaugura les travaux de la Commission et souhaita la hienvenue, au nom de la France, aux délégués des Puissances, par l'allocution suivante :
C'est un grand honneur pour moi et une satisfaction profonde de saluer ici, au nom de la France, les délégués des Puissances européennes, en inaugurant les travaux de cette assemblée, où tant de talents sont réunis, et a laquelle s attachent de si hautes et si légitimes espérances. Vous n'êtes pas, en effet, Messieurs les délégués, une Commission purement technique, appelée à résoudre, avec la compétence spéciale qui vous appartient, des questions d'ordre secondaire ; le mandat qui vous a été donné est plus élevé et plus étendu; il vous met en face d'un des problèmes fondamentaux de la politique générale; vous êtes appelés à ajouter une pierre de plus à Védifice nouveau que l'Europe pacifique et prévoyante s'efforce de construire pour mettre
Les deux délégués de la Grande-Bretagne étaient
Sir Julian Pauncefote, Sous-Secrétaire d'Etat permanent au Forei^n-Orfice;
Sir Charles Hivers Wilson, Contrôleur ^'«'néral «te l'Office <lc la Dette nationale;
Les deux déléiçués de la France :
M. Billot, Conseiller d'Etat, Ministre pliMiipotentiaire, Directeur des Aftaires Hitiques au Ministère des Al!'aires Étrangères;
M. Camille Barrère, Ministre pU'nipolcnliaire, chargé <le l'Agence et Consulat général de France en Egypte.
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à Tabri des compétitions violentes et stériles dont Thistoire du pass'' est pleine, et assujettir à des règles précises et juridiques ce mouvement universel et en quelque sorte irrésistible d'expansion coloniale qui emporte à cette heure Tactivilé de toutes les nations.
Ces grandes vues d'avenir pacifique et de civilisation, qui se sont déroulées avec tant d'ampleur devant la Conférence de Berlin, sonl aussi celles qui vous inspireront dans le champ plus restreint, plus pratique et peut-être plus brûlant qui s'offre aujourd'hui à vos réflexions.
Le Canal de Suez fut une conception de génie, mais ni le Français, illustre entre tous, dont elle fait la gloire, ni la France, qui eut, la première, foi dans l'entreprise et l'a vraiment fondée par le concoars de ses épargnes, n'en ont jamais perdu de vue le caractère essentiellement universel, européen, humanitaire. C'est pour affirmer d'ime manière claire et définitive ce caractère d'internationalité que le Gouvernement de la République Française, d'accord avec les grandes Puissances et avec la Puissance souveraine, a convoqué cette réunion. Des programmes ont été préparés et vous seront soumis ; mais, vous le savez, la liberté d'études et de propositions ici est absolue; la libre recherche est la première condition de tout échange de vues dans un sujet qui se rattache à tant et de si grands intérêts, qui met en présence des droits anciens et des idées neuves, qui touche aux devoirs des belligérants comme aux droits des neutres, qui intéresse à un haut degré la Puissance territoriale et qui doit concilier, dans une mesure juridique, qui reste à déterminer, la neutralité et la liberté du passage. La France, qui défend avant tout, dans ks questions égyptiennes, l'action bienfaisante de la solidarité internationale, salue en vous, avec confiance, Messieurs, les ouvriers d'une grande œuvre.
Le premier délégué anglais Siu Julian Pauncefote, apn*s avoir, au nom de ses collègues, remercié le Président du Conseil des paroles qu'il avait prononcées et de l'accueil bienveillant qu'il avait fait aux délégués, lui assura que ses collègues et lui feraient tous leurs efforts pour mener à bonne fin la tâche qui leur était imposée, tâche éminemment pacilique et civilisatrice; ils élaient heureux — dit-il, — de se réunir pour ce travail dans la capitale de la France : celait un hommage que les Puissances avaient sans doute voulu rendre au génie français, qui serait toujours associé dans rhisloire à la grande création du Canal de Suez.
l.e Président du Conseil s'étanl retiré, sur la proposition
de SiR JuLiAN Pauncefote, appuyée par tous les délégués, la présidi?nce de la Commission fut conliée au premier délégué français, M. Billot.
Le Président, après avoir remercié ses collègues, exposa ■comme suit le programme que lui semblait comporter la tâche de la Commission.
L'objet de nos délibérations — dit-il — a ét«'j rappelé tout ù l'heure par M. le Président du Conseil, maison doit se reportera la dt'*claraLion signée à Londres le 47 de ce mois pour trouver la formule précise de notre mandat, il s agit pour noas « de préparer et de rédiger, en « prenant pour base la circnlaire du Gouverneiuent anglais du 3 jan- ^( vier 1883, un Acte conventionnel consacrant rétablissement d'un ré- « gime définitif destiné à garantir en tout temps et à toutes les Puis- « sances le libre usage du Canal de Suez •>.
La déclaratioa de Londres porte, en outre, que « le projet rédigé par la Commission sera soumis aux Puissances ».
Nos conclusions n'auront donc pas un caractère définitif et n'engageront pas nos Gouvernements. Nous n'en avons que plus de latitude pour examiner librement toutes les questions juridiques, maritimes, commerciales et politiques qui se rattachent par un lien étroit au problème si complexe de la liberté du Canal de Suez. Nous n'eu sommes que mieux placés pour combiner les éléments d'une solution complète et pour aviser, sans porter atteinte aux droits acquis, aux moyens pratiques de maintenir toujours ouverte la voie internationale que le monde doit au persévérant génie de M. Ferdinand de Lesseps et à la Compagnie de Suez.
Pour faciliter le travail de la Commission, le Gouvernement francjais a fait préparer un projet d'arrangement qui va vous êtes distribué et pourra, si vous le voulez, servir de base à nos études. Ce n'est pas un cadre fixe dans lequel on prétende circonscrire ses délibérations. Dans les négociations de Londres, il a été bien entendu qu'on acceptant pour programme la circulaire anglaise du 3 janvier 1883, les Puissances se réservaient le droit de formuler d'autres propositions. C'est donc simplement un thème proposé à vos méditations, par lequel le (îouvernement français n'entend pas se lier lui-même el qui n'exclut ni les amendements ni les contre-propositions.
Teul-ôtre serait-il difficile d'en aborder l'examen en n'union plénière. Nous proposons de renvoyer ce projet à une sous-commission composée d'un délégué de chacune des Puissances signataires de la déclaration de Londres et qui aurait pour mandat de préi>aror la rédaction d'un projet définitif sur lequel nous statuerions enséanco plénière. m. l i
Le Président terminait son exposé eu appelant la Commission à se prononcer sur les diverses propositions qu'il venait de lui soumettre.
Le premier délégué d'Angleterre crut devoir relever, dans l'exposé du Président, le passage concernant la coinpétenco de la Commission. 11 annonc^a que le Gouvernement britannique avait donné pour instructions à ses délégués de rester dans les limites tracées par la circulaire du 3 janvier 1883, en sorte qu'il ne pourrait, quant à lui, discuter des questions nouvelles non prévues dans cette circulaire.
Le Président répondit que le Gouvernement français était d'accord avec celui de Sa Majesté Britannique pour prendre ladite circulaire comme base des travaux de la Commission. Il rappela toutefois que, d'après une dépêche de l'Ambassadeur de France figurant au derniei* livre jaune ^ Lord Granville avait lui-même demandé à TAmbassadeur d'ajouter aux stipulations prévues enl883 une clause relative au ravitaillement des navires de guerre dans toute Tétendue du Canal de Suez; que, se prévalant de ce désir, l'Ambassadeur avait demandé, et qu'il avait -(Hé admis par Lord Granville que les Puissances auraient la faculté, aussi bien que l'Angleterre, de formuler d'autres propositions. Le Président estimait donc que les délégués étaient autorisés à formuler des propositions, h la condition qu'elles se rattachassent aux dispositions insérées dans la circulaire anglaise de 1883 et qu'elles eussent pour objet de les expliquer ou de les compléter.
SiR JuLiAN l*AUNCEFOTE fit alors obscrvcr qu'aussitôt après la publication du livre jaune Lord Granville avait adressé une note à l'Ambassadeur de France afin d'éviter les fausses interprétations qui pourraient ré>uller des termes de la dépêche à laquelle il venait d'être fait allusion. Il espérait, d'ailleurs, après les explications fournies par le Président, qu'il ne se produirait pas de divergence à cet égard entre les délégués.
Le deuxième délégué français ajouta que, si l'on n'accordait pas une certaine latitude à la Commission pour ses éludes et ses délibérations, il serait difficile aux dél(^gucs (l'arriver à un résultat satisfaisant et qu'il eût été inutile do les convoquer.
{]e\ échange d'idées ayant rencontré l'approbation générale, les délégués de France présentèrent à la Commission un projet de Convention préparé par leur Gouvernement ; en môme temps, le premier délégué d'Angleterre déposa également un projet rédigé au Foreign-Oflice et basé sur les termes de la circulaire de Lord Granville.
Puis, sur la proposition du Président, la Commission désigna ceux de ses membres devant former la Sous-Commission*.
La présidence de la Sous-Commission, sur la proposition du premier délégué de la Grande-Bretagne, fut déférée au délégué de la France, M. Barrère.
Les deux projets de Convention déposés respectivement par les délégués de France et par le premier délégué d'Angleterre et qui se trouvaient renvoyés à l'examen de la Sous-Commission étaient libellés comme suit :
Projet français
Article premier. — Les Hautes Parties contractantes s'engagent à ne porter aucune atteinte à la liberté du passage par le Canal de Suez, en
1. La Sous-Commission, qui devait être composée « d un délégué de chacune des Puissances signataires de la Déclaration de Paris », comprenait donc sept membres qui avaient été désignés comme suit :
Pour rAllemagne, la Grande-Bretagne et l'Italie, le premier Délégué de chacune de ces Puissances ;
Pour la France et la Turquie, le deuxième Délégué ;
Pour TAutriche-HoDgrieet la Russie, le Délégué unique.
La Commission avait d'ailleurs décidé, sur la proposition du deuxième Déléîaié de France, que le Délégué de FEgypte assisterait aux séances de la Sous- (^(jmmission avec voix consultative.
Nonobstant la composition restreinte de la Sous-Commission, telle qu'elle avait été établie par la Commission plénière, presque tous les membres de la Commission ont pris plus ou moins part à la majeure partie de ses déiil)érations.
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temps de guerre comme en temps de paix, el à faire ce qui dépendra d'elles pour eu ofi&urer le respect
La même guraulic s'éleod au canal d'eau douce, qui devra être préservé de toute tentative d'obstruction.
Art. s. — Les fluules Parties contractantes s'engagent à n'élever aucune fortification sur le (^anal ou dans son voisinage, à n'occuper militAirement aucun point eu comnuiadaut l'accèâ, à ne rechercher aucun avantage territorial ou commercial, aucun privilège dans le^ arrangements qui pourront intervenir au sujet du Canal de Suez.
Art. 3. — Les Hautes Parties contractantes ne maintiendront dans les eaux du canal aucun vaisseau de guerre. Elles pourront seulement faire stationner anx embouchures des bâtiments légers sans pavillon de guerre, dont le nombre ne devra pas excéder deux [lour chaque Puissance.
il eflt d'ailleurs entendu que cette disposition ne fera pas obstacle au transit des bâtiments de guerre, transit qui s'eflecluera comme celui de tous autres navires, conformément aux règlements en vigueur pour la navigation du Canal.
Akt. 4. — Lue Commission composée de délégués des Puissiinces signataires de la déclaration de Londres du 17 mai-s 1865, ossifités des coniuiandanls des stationnaires de ces m^'mes Puissances, auxquels se réuniront un délégué du Gouvernement ottoman et un délégué du Gouvernement égyptien , sera chargée du service de la protection du Canal ; elle s'entendra avec la Compagnie de Suez pour assurer Tobservoiion des règlements de navigation et de police ; elle surveillera d'uoe manière générale l'application des clauses du présent Traité et saisira les Puissances des propositions qu'elle jugera propres à en assurer l'exéculion.
Art. 5. — En temps de guerre, le Canal restera ouvert aux navire» de guerre des belligérauls. Les Hautes Parties contractantes seu- ^ageut à n'exercer aucun acte d'hostilité dans le Canal et dans les eaui territoriales d'Egypte, alors même que la Porle serait une des Puissances belligérantes. Les bâtiments de guerre des belligérants ne pourront y prendre ou y débarquer ni troupes, ni munitions; ils devront d'ailleurs se conformer à toutes les prescriptious édictées par la Commission internationale.
Art. 6. — Les prescriptions des articles 3 et 3 ne feront pas obstacle aux dispositions que le Gouvernement égyptien, dans la limite des droits concédés [>ar Sa Majesté Impériale le Sultan, jugera nécessaires pour assurer la défense du pays et faire respecter les dispositions du présent Traité. Dans le cas où le Gouvernement égyptieu ne disposerait pas de moyens sufOsants, il devra réclamer l'assistance de la Sublime Porte et des Puissances signataires de la déclaration d^* Londres du 17 mars 1885.
I^s Hautes Parlies contraclanles devront se concerter immédiatement pour arrêter d'oB commun accord le» mesures à prendre eB vue de répondre à sou appel.
Art. 7. — Toute Puissance dont le» navires de guerre causeront un dommage quelconque au CaBal sera tenue de supporter les frais de la réparation immédiate de «e dommage.
Art. 8. — Il n'est porté iiucune atteinte aux droits souverain» do Sallajesté Impériale ie Sultaa et aux droils territoriwix de Son AJlesse le EKédive e» dehors des obligations qui résultent expresttément des clauses du pi*ésent Trailé.
Art. 9. — Les Hautes Partie» eontractantes s'esga^at à porter la pré:wnte Convention à la connaissance de» Eïats qoi ne Font pas signée on les invitant à y accéder ; le protocole est, h. cet effet, laissé ouvert.
Projet anglain
I. — Le Canal maritime de Suex sera libi'e et ouvert à toujours, en temps de guerre ainsi qu'en temps de paix, comme passage neutre, à tout navire, soit de commerce ou de guerre, traversant d'une mer à Tautre, sans aucune distinction de pavillon, moyennant le payement des droits et Texécution des règlements en vigueur.
Par conséquent, le Canal ne serajnmais assujetti & Fexcrcice du droit belligérant de blocus, et sa traversée d'une mer à Taulre, comme passage neutre, ne sera jamais entravée, quelles que soient les circonstances.
II. — Il est interdit de débarquer des troupes ou des munitions de guerre dan» le Canal.
lli. — Il est interdit aux navires de guerre d'une Puissance belligérante de se livrer à aucun acte d'hostilité dans le Canal, d'y faire entrer leurs prises ou d'y séjourner plus de vingt-quatre heures, hors le cas de relâche forcée. En pareil cas, le navire sera tenu de quitter le plus tôt possible.
Les approches du Canal, les ports qui en dépendent, ainsi que les eaux territoriales de l'Egypte, seront également à l'abri de tout fait de guerre.
IV. — Est absolument interdit l'équipement des navire» de guerre d'une Puissance belligérante dans le Canal et les ports en dépendant.
Sont également interdits leur ravitaillement et approvisionnement, sauf dans la limite de leurs besoins nécessaires pour gagner le port le plus voisin.
V. -— Les dispositions des articles II, lll et IV n'auront aucune application aux opérations de guerre ou mesures de répression que nécessiteraient la défense de l'Egypte ou le maintien de l'ordre public.
Vî. — Aucune fortification ne sera élevée à une distance moindre de... kilomètres du bord du Canal.
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VII. - Les frais de réparation de tous dégâts faits ou occasionnés au Canal par un navire de guerre seront à la charge du Gouvernement dont il ressort et seront remboursés dans le plus court délai.
VII I. — Son Altesse le Khédive d'Egypte prendra toutes les mesures nécessaires, dans la limite de ses ressources, pour faire observer, s'il y a lieu, les conditions imposées par le présent Acte aux navires de guerre faisant usage du Canal.
IX. — Le présent Acte ne portera aucune atteinte aux droits de Son Altesse le Khédive en dehors des dispositions spéciales précitées ci-dessus.
X. — Les Puissances signataires s'engagent à porter le présent Acte à la connaissance des autres Puissances et s'emploieront à obtenir leur accession.
La Sous-Commission consacra 16 séances, du 30 mars au 19 mai 1885, à élaborer le projet de Convention qui devait être soumis, en vue du texte définitif à adopter, àrexamen de la Commission plénière.
La Commission plénière consacra, à son tour, 5 séances, du 4 au 13 juin, h Tétude du texte définitif de la Convention.
Elle était parvenue à arrêter d'un commun accord presque toutes les dispositions de TActe à rédiger. Quelques divergences seulement persistaient encore au sujet de la rédaction de certains articles pour lesquels un nouveai) texte, combiné par rAngletere et Tltalie, était proposé en remplacement du texte adopté parles autres Puissances*.
En déposant un nouveau texte complet de Convention, tel qu'il le proposait, pour être annexé, en même temps que le texte de la majorité de la Commission, au procès-verbal de la délibératon, le premier Délégué de la Grande-Bretagne, Sir JcLiAN Pacncefote, accompagna ce dépôt de la déclaration suivante :
1. Des notes, placées à la suite du texte de la Convention tel qu il a étifmale ment adopté par toutes les Puissances ayant eu des représentants à la Commission internationale, et qui se trouve ci-après, font connaître en détail les différences de rédaction qui existaient entre les deux textes en présence.
Il désirait — dit-il — rappeler à raltenlion de ses collègues le fait signalé par M. Barrère, vers la lin de son rapport (rapport du Président (le la Sous-Commission rendant compte de ses travaux), que la Sous- Commission s'était interdit d'examiner dans quelle mesure le Traité qu'elle préparait était compatible avec Tétat transitoire et exceptionnel où se trouvait actuellement l'Egypte, Aussi, les délégués d<i la (irande- Brelagne, en présentant ce texte de Traité comme le régime définitif destiné à garantir le libre usage du canal de Suez, pensaient-ils qu'il était de leur devoir de formuler une réserve générale quant à Tapplicalion de ses dispositions, en tant qu'elles ne seraient pas compatibles avec celte situation et qu'elles pourraient entraver la liberté d'action de leur (iouvernement pendant la période de Toccupalion de l'Egypte par les forces de Sa Majesté Britannique.
Malgré les divergences existantes sur le texte de certains articles du projet de Convention préparé par elle, la Commission espérait que ces divergences finiraient par disparaître à la suite de négociations directes entre les deux Gouvernements anglais et français. Malheureusement, une crise ministérielle qui survint alors ii Londres' obligea la Commission à suspendre ses travaux avant d'avoir pu parachever sa tâche, (^ette tâche se trouvait pourtant assez avancée pour que le premier délégué de la Grande-Bretagne Sir Julian Palncefote, crut pouvoir, dans la séance d(^ clôture de la Commission, s'adressant à ses collègues, s'exprimer ainsi :
Si l'édifice que nous avons construit reste incomplet, il repose, dans tous les cas, sur des fondations solides et nous nous sommes rapprochés de l'objet en vue beaucoup plus que je n'avais osé l'espérer. La partie la moins agréable de nos discussions a été dévolue à mon collègue anglais et à moi, car nous nous sommes souvent trouvés en opposition avec la majorité de la Commission, et nous désirons vous remercier de la bonté et delà courtoisie avec lesquelles vous avez traité ces divergences d'opinion. Tous, et chacun de nous, avons fait notre devoir avec fermeté et modération, et nous nous séparerons, j'en suis sûr, avec des sentiments d'amitié et d'estime réciproque. 11 ne me reste, Messieurs, qu'à vous prier de vous joindre à moi pour exprimer l'espoir que les grands hommes d'Etat qui examineront nos travaux, apprécie-
i. Retraite du Cabinet Gladstone.
ront nos efforts et trouveront le moyen, dans leur sagesse, d'aplanir toute difficulté et de signer un traité international assurant pour toujours la libre navigation du Canal de Suez. Ce sera le plus nobk coa> ronnement de rocuvre de Tillustre fraudais, M. de Lesseps, qui a si bien mérité de sa patrie et de toutes les nations civilisées.
,^ 8. — NÉfiOCIATIONS FINALES ENTRE LA FRANCE ET L'ANGLETERRE. CONVENTION ANGLO-FRANÇAISE. — ADHÉSION DES AUTRES PUISSANCt^
La Commission internationale de 1885 — ainsi qu^fl est relaté ci-dessus — avait dû clore ses travaux sans avoir pu se mettre unanimement d*accord sur toifs ies articles de la Convention qui devait être proposée h racceptation des Puissances intéressées et sans avoir \*u se réaliser Tespoir qu'elle avait conçu d'une entente entre les deux Gouvernements français et anglais pour faire disparaître les divergences.
Dès le commencement de 1880, par dépêche du 4 janvier, le Ministre des Affaires Etrangères de France ^ informa l'Ambassadeur de la République, à Londres, qu'il avait consulté officieusement divers Cabinets sur le mode qui semblerait le meilleur pour arriver à un accord sur les points restés en suspens dans le projet de Convention, et que l'opinion dominante avait paru être qu'il conviendrait que la France et l'Angleterre, comme étant les Puissances les plus intéressées, se concertassent tout d'abord sur les termes d'une formule. Le Ministre estimait que cette formule, une fois ainsi arrôtée de concert entre les deux Puissances, serait adoptée par les autres Etats représentés à la Commission de 1885. Il annonçait en conséquence à l'Ambassadeur l'envoi prochain d'une rédaction qui lui semblerait acceptable par rAngleterre et qu'il aurait à soumettre officieusement au
1. Le Ministre des Affaires Étrangères de France était alors M. de Freycinet. Président du Conseil.
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Ministre îes AfiSaire» Étrangères de la Grande-Bretagne pour avoir ses observations, en môme temps que son avis sur la marche que le Gouvernement français se proposait de suivre.
Le Ministre desh Affaires Étrangères de la Gi'ande- Bretagne répondit à la communication de TAmbassadeur lui faisant connaître Te désir du Gouvernement français de reprendre les négociations relatives au Canal, que, si les négociations devaJeiit être reprises,, il n aurait rieifr k objecter au mode de procédure proposé; mais, jugeant le moment inopportun pour de pareilles négociations, il demanda que Texamen de la question Mt ajourné K
Les^ BégociatLons^ ne furent sérieusenijent reprises qu'en
mars 1886.
Après un premier éckangc de vues entre les deux Gouvernements, le Ministre des^ Affaires Étrangères de la Grande- Bretagne remit à FAmbossadeur de France, à Londres, le i mai 1887, un mémorandum éniimérant, comme Tindîque la traduction! einiesaoua, les vues- du Gouvernement anglais relativement a» Canal de Su«z '^.
Projet de Convention
Le Canal sera tou^iours libre et ouvert^ en temps de paix ou en temps de guerre, aux bâtiments de guerre et aux navires de commerce passant d*une mer à Tautre, sans distinction de pavillon, sur le paiement
1. Le Ministre des Affaires Étrangères de la Grande-Bretagne était alors lord Salisbury. Le mois suivant (février 1886), le Ministère anglais était changé, et Lord Rosebery succédait à Lord Salisbury. Enfin, eu juillet 1886. lord Salisbury redevenait Ministre des AlTaires Étrangères, et ce fut d'un commun aecord entre lui et le Ministre des Attaires Étrangères de France, alors M. Flourens, après de nombreuses négociations, que fut enfhi arrêtée par les deux Gouvernements, en octobre 1887, la rédaction transactionnelle de la Conventinn dite angio-nrançaise, à laquelle, une année plus tard, toutes les Puissances représentées à la Commission de 1885 donnèrent leur adhésion.
2. Ainsi que le mentionne déjà la note précédente, le Ministre des Aflaires Etrangères de la Grande-Bretagne était alors Lord Salisbury. En France. M. Flourens avait succédé à M. de Frcycinetau Ministère des Affaires Étrangères, et c'était lui qui, depuis le 3 mars, continuait avec les mômes instances, les négociations commencées et poursuivies jusque-là avec une grande pari^istance par son prédécesseur.
des droits et conformément aux règlements actuellement en vigueur ou qui pourront être établis par lautorité reconnue compétente ; les Hautes Parties con trac t<in tes s'engagent à ne pas gêner le libre passage du Canal, soit en temps de paix, soit en temps de guerre, ainsi quii respecter la propriété et les établissements y appartenant.
Le Canal ne sera jamais soumis aux droits de blocus de la part des belligérants; aucun droit de guerre ni acte dUiostilité ne sera exercr dans le Canal même ni dans un rayon de 3 milles marins autour dos porLs de Suez et de Port-Saïd.
Les représentants en Egypte des Puissances signataires, en même lemi)S qu'un représentant du Gouvernement égyptien, veilleront à Texccution de cet engagement s'il survenait des circonstances do nature à menacer la sécurité de la liberté du passage du Canal.
Ils se réuniront sur la convocation de leur Président, pour vérifier et constater les circonstances du danger et en aviseront le Gouverne^ ment égyptien afin qu'il puisse prendre les mesures nécessaires pour assurer la protection et le libre passage du Canal. Ils se réuniront, en tout cas, une fois par an pour constater que la Convention a été exactement observée. Cette Convention ne sera opposable à aucune mesure qui serait nécessaire pour la défense de l'Egypte et la sécurité du Canal.
Enfin, à la. suite de nouvelles négociations, qui furent marquées par des concessions mutuelles, les deux Gouvernements étant parvenus à se mettre à peu près complètement d'accord, le Ministre des Affaires Etrangères de la Grande- Bretagne, par dépêche du 21 octobre 1887, adressa à son ambassadeur à Paris, pour être remis au Ministre des Affaires Etrangères de France, en même temps quuno copie de la dépêche elle-même constatant Taccord entre los deux Gouvernements, un projet définitif de Convention qui, à la vérité, présentait encore sur certains points quelques divergences avec les vues françaises, mais au sujet desquelles le Ministre espérait que le Gouvernement serait disposé à ne pas insister. La dépôtîhe du Ministre accompagnant l'envoi du projet de Convention se terminait par la déclaration suivante :
Le Ministre déclarait de son devoir — disait-il — en présentant ses propositions au Gouvernement français, de répéter les termes d'une réserve faite, sans opposition d'aucun coté, par Sir Julian Pauncefoleà
la clôture des séances de la Commission de 1885, réserve qui éUiit ainsi conçue :
rt Les délégués de la Grande-Bretagne, en présentant ce texte do » Traité comme le réfijime définitif destiné à garantir le libre usage du " Canal de Suez, pensent qu'il est de leur devoir de formuler une « réserve générale, quant à rapfilication de ces dispositions en tant '< qu'elles ne seraient pas compatibles avec Tétat transitoire et excep- '- tionnel où se trouve actuellement l'Egypte et qu'elles pourraient « entraver la liberté d'action de leur Gouvernement pendant la période « de l'occupation de l'Egypte parles forces de Sa Majesté Britannique. »
Le Gouvernement français ayant accepté la nouvelle rédaction proposée, la Convention dite anglo-française — basée, en définitive, sur le travail de la Commission internationale de 1885 — fut signée le 24 octobre 1887.
Le texte de la Convention, accompagné d'une copie de la lettre d'envoi du Ministre des Affaires Etrangères de la Grande-Bretagne à son ambassadeur, à Paris, constatant Taccord des deux Gouvernements, fut alors, par dépêche des 10 et 12 novembre 1887, portée par le Gouvernement français (en mt>me temps qu'une communication semblable était faîte par le Gouvernement anglais), d'abord à la connaissance de la Sublime Porte, puis à celle des autres Puissances représentées à la Commission de 1885, pour avoir leur adhésion.
Le Cabinet néerlandais, à la suite de la communication dont il vient d'être parlé, interrogea le Gouvernement français, par l'intermédiaire du Ministre de France à La Haye, sur le point de savoir « si la réserve formulée par le premier délégué anglais à la clôture des séances de la Commission de 1885 et reproduite par le Ministre des Affaires Etrangères de la Grande-Bretagne à la fin de sa lettre constatant l'accord des deux Gouvernements français et anglais, devait être considérée comme applicable aussi au projet de Convention soumis h. l'adhésion des Puissances intéressées; et, dans ce cas, quels seraient, aussi longtemps que cette réserve demeurerait opérative, les droits et les obligations des Puissances qui signeraient la Convention. »
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En réponse, le Ministre des Aiïa4res Etrangères adressa, le 20 novembre 1887, au Ministre do France à La Haye, avec invitation d'en faire Tobjet d'une communication dans les mêmes termes au Gouvernement néerlandais^ la dépèche suivante :
Avant de répondre à roire lettre du 18 novembre ^ j'ai tenu k soumettre à lord Salisbury les termes de la réponse qiLe je comptais faire à k qaeatiofi du Gouvernement néerlandais. Lord SaiUbury n\i pas d'objections à formuler contre la rédaclion suivante que je lui ai proposée :
« Le Gouvernement britannique ayant jugé opportun, sans rencontrer d'objections du Gouvernement français, de renouveler dans la lettre adressée par Lord Salisbury à M. Efrerton (l'ambassadeur anglais à Paris), le 21 octobre dernier, îes réserves générales exprimées à la clôture de la Comnismoa de 1885 pai* Sir iuUan Pauiicefete, ces réserves s'appliquent au projet de Convention actuel. II en résulte que les di.spositions de cette Convention, qui fixe le régime définitif destiné à garantir le libre usage du Canal de Saez^ ne sont actuellement applicables qu'en tant qu'elles sont compatibles avec l'état où se troure l'Egypte, état qui est qualiÛé de transitoire et d'exceptionnel. Les dispositions de la présente Convention ne sauraient donc entraver la liberté d'action du Gouvernement britannique pendant la période de Toccupation. En ne faisant pas d'objection à cette énonciatioB^ ]eG«uvemenient de la République eaiend que^ conformément au principe qui reconnaît l'égalité des Puissances dans leurs droits et leurs oblifsations relativement au Canal de Suez, toutes sont naturellement appelées à bénéficier des réserves faites, aussi longtemps que les circonstances les rendront efTerlives K »
1. Les réserve» générales formulées le 21 octobre 1881, par le Gouvernement anglais au sujet de rappiicntion de la Convention (réserves acceptées par le Gouvernement français, ainsi que le montre la lettre reproduite ci-dessus) ont donné lieu ultérieurement, de la part du Cabinet anglais, quant à la portée et aux conséquences de ces réserves, à des décloratioai qui semblent s*ôtre produites pour la première fois dans les circonstances suivantes :
A la séance de la Chambre des Communes du l*** juillet 1898 — PEspainie elles Etats-Unis étant alorsà Tétot de belligérante— un membre de la Ghambre demanda nu Sous-Secrétaire d'Etat des Affaires Étrangères, M. Curzon, si, vu Tarticle IV de la Convention du Canal de Suez qnî stipule que les bAtîments de guerre appartenant aux belligérants ne doivent pas, sauf dans les cas de^ détresse, rester à Port-Saïd plus de vingt-quatre heures, le fait, par un des combattants (l'Espagne), de maintenir ses bÀtiments de guerre dane ce port pendant une période de trois ou quatre jours n'était pas une infraction aor règles établies par la Convention? Si, vu également l'obligation imposée à ces bâtiments d'effectuer leur transit par le Canal dans le plus beef délai possible et
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La Convention anglo-française fut finalement adoptée par toutes les Puissanoee représentôes à la Commission iaiernationale de 1885 et €à^ée à Co<mAafi4itt0ple k 29 octobre 1888 par les Représentants de ces Puissances. Les ratificalions furent ensuite échangées dans la même ville, le 22 décembre ^suivant '.
sans aiitoe «irèt que oebii que le service du Canal peut demander, le séjour prolongé signalé cndessus n'était pas en ui^me temps une contravention à la loi et aux rè«HeB gouvemantle Canal ? Si, enfin, c'était le Gouvemement éf:yptieii ou le Gouvernement britannique qui étaient responsables d'avoir permis cette infraction à la neutralité? M. Cur/.on répondit que les clauses de la Convention du Canal de Suez auxquelles se référaient les questions posées n'avaient jamais été mises en application ; que la question de la durée du séjour des navires étrangers à Port-Saïd était une question à décider premièrement par le Gouvernement égyptien et 'qu*il y avait eu sans doute de bonnes raisons pour justifier la manière de faire qui avait été adoptée. Interroge alors sur la nature de ces raisons, M. Curzon répondit que, n'étant pas dans les Conseils immédiats du Gouvernement égyptien, il ne pouvait produire Tm formation qui lui était demandée. Enfin, la question lui ayant été posée de savoir si, par sa déclaration précédente, il avait bien dit que « la Convention de 4888 n'était pas en application effective », M. Curzen répondift par raffirmative.
Des déclarations sernbltibles furent renouvelées dans la séance de la <'hambre des (Communes du 12 juillet. Un membre aynnt demandé au Sous- Secrétaire d'Etat defl Affaires Étrangères si la (lunvenlian 4e 1888 existait encore et était encore en vigueur; sinon, s'il pouvait dire quand et dans quelles circonstances cette Convcnlion avait cessé d'exister ou d*opérer, le Sou«-Secrétalre d*£tat répondit que la Convention existait certainement, mais qu'elle n'iivait pas été appliquée, et ce, par suite des réserves formulées au nom du Gouvernement anglais par ses délégués à la Commission de 1685, renouvelées ensuite par Lord Salisbury et communiquées aux Puissances en 1887. Le même membre ayant alors demandé si les réserves de 1887 remportaient sur la Convention de 186t(, II. Ciirson répondit qu'il n'entendait exprimer aucune opinion sur l'expression « l'emporter sur», mais déclara, néanmoins, que c'était sans aucun doute auxdites réserves qu'était dû le fait cpie « les teianes de la Convention n'ont pas ttë oippUqués ».
t. Le journal le fanal th Suez, en pubiiunt les dépêches de Conslanlinople qui annonçaient : d'une part, l'autorisation donnée par le Sultan à la Porte, de signer, sans réserve, la (Convention nnglo-française ; d'autre part, la signature de cette Convention, sans incident ni observations d'aucune sorte, par les Représentants de toutes les Puissances intéressées, accompagna cette publication des réflexions suivantes :
« La reconnaissance, parles Puissances, de la neutralité du Canal, inscrite dans l'Acte de concession du Vice-Hoi Saîd-Pacha à M. Ferd. de Lesseps, et maintenue pendant les périodes des contlits internationaux qui' se sont succédé depuis l'ouverture de la voie maritime, est aujourd'hui un fait acoouipli.
« Par rinstrument diplomatique qui vient d'être signé, les Puissances proclament, en outre, l'inviolabilité absolue de la propriété des actionnaires du (^nal, en tout temps, ainsi que la liberté permanente de la navigation dans le Canal. »
Ainsi se trouva enfin établi, par un accord des principales Puissances maritimes de l'Europe, le régime définitif deatm à garantir le libre usage du Canal de Suez.
Ci-après, le texte de la Convention, suivi de notes faisant connaître succinctement les principales discussions qui ont précédé l'adoption du texte définitif.
II. — Texte de la Convention internationale garantissant le libre usage du Canal maritime de Suez
LE 22 DÉCEMBRE SUIVANT
S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne H d'Irlande^ Impératrice des Indes ; S. M, l'Empereur d'Allemagne^ Roi de Prusse; S. Ai. l'Empereur d'Autriche^ Roi de Bohême^ etc, et Roi Apostolique de Hongrie ; S. M. le Roi d'Espagne et, en son nom, la Reine régente du Royaume ; h Président de la République française; S. M. le roi d'Italie: S. AL le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Lîtxembourg, etc; S. M, l'Empereur de toutes les Russies et S. M. l'Empereur des Ottomans,
Voulant consacrer, par un Acte Conventionnel, rétablissement d'tm régime définitif destiné à garantir, en tout temps et à toutes les Puissances, le libre usage du Canal de Suez et compléter ainsi le régime sous lequel la navigation par ce Canal a été placée par le firman de S. M. Impériale le Sultan en date du 22 février 1886 {2 Zilkadé i2S2) sanctiounant les concessions de 5. A, le Khédive, ont nommé pour lews plénipotentiaires, savoir :
Lesquels s'étant communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles stiivants :
ARTICLE PREMIER
Le Canal maritime de Suez sera toujours libre et ouvert^ m femps de guerre comme en temps de paix^ à tout navire t/e commerce ou de guerre^ sans distinction de pavillon.
En conséquence^ les Hautes Parties contractantes contiennent de ne porter aucune atteinte au libre usage du Canal fil temps de guerre comme en temps de paix.
Le Canal ne sera jamais assujetti à Vexercice du droit de hlocus,
ART. II
Les Hautes Parties contractantes, reconnaissant que le Canal iFeau douce est indispensable au Canal maritime^ prennent acte des engagements de S. A. le Khédive envers la Compagnie Universelle du Canal de Suez en ce qui conmne le Canal d*eau douce, engagements stipulés dans une Convention en date du 18 i7iars 18()3 contenant un exposé en ([uatre articles.
Elles s'engagent à ne porter aucune atteinte à la sécurité (le ce Canal et de ses dérivations dont le fonctionne?7ie?it ne pourra être l'objet d'aucune tentative d'obstruction.
ART. IV
Le Canal maritime restant ouvert en temps de guerre. comme passage libre, même aux navires de guerre des bellifjérants, aux termes de l'article I du présent Traité, les Hautes Parties contractantes conviennent qu'aucun droit de fjuerre, aucun acte d'hostilité ou aucun acte ayant pour but
224 CONVENTION IVTBKNATIONALE DU t% OCTOBRE 1888
/Pentraver la libre navigation du Canal ne pourra être exerd dans le Canal et ses ports rraccès, ainsi que dans un rayon de 3 milles marins de ces ports, alors même que VEmpire 4^ttimkan serait une des Pms^avices hellifférantes.
Les èikiments ile ^teerrt des ieUiffêrants ne pomrrotU, dans le ^^anal et dafis ses ports iTaooès^ se ravitailler ^u s'approvisiofmer que dans h limite strictement nécessaire. Le transit desdits bétimeuts pur le Camd s'e/fectuera dans leplm bref délai (F après les Règlements en vigwwr et sans autre -arrêt que celui qui résulterait des nécessités du service.
Leur séjour à Port-Saïd et dans la rade de Suez ne pourra dépasser vingt-quatre heures^ sauf le cas de relâche forcée. En pareil cas^ ils seront tenus de partir le plus tôt possible. Un intervalle de vingt-quatre heures devra toujours s*écouler entre la ,*iortie d'un port d^accès (F un navire belligérunl et le départ d'un navire appartenant à la Puissance ennemie.
ART. V
En temps de guerre^ les Puissances belligérantes ne déhnr- ^pn'ropit et ne prendront dans le Canal et ses ports d'accès, ni troupes^ ni munitions, ni tnatériel de gnerre. Mais^ dam le cas d'un empêchement accidentel dans le Canal, on pourra embarquer ou débarquer^ dans les ports d'accès, des troupes fractionnées par groupes n'excédant pas [. 000 ho?nmes avec le matériel de guerre correspondant.
ART. VII
Les PuisscMces ne maintiendront dans les eaux du Canal [g compris le Lac Timsah et les Lacs Aniers) ancun bâtiment de guerre.
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Toutefois^ dans les ports (Vaccès tic Port-Saïd et de Suez^ elles pourront faire stationner des bâtiments de guerre dont le nombre ne devra pas excéder deux pour chaque Puissance.
Ce droit ne pourra être exercé par les belligérants.
ART. VIII
Les Agents en Egypte des Puissances signataires du présent Traité seront chargés de veiller à son exécutio/t. En toute circonstance qui menacerait la sécurité ou le libre passage du Canaly ils se réuniront sur la convocation de trois iFentre -f^ux et sous la présidence de leur doyen pour procéder aux •constatations nécessaires. Ils feront connaître au Gouvernement khédivial le danger qu'ils auraient reconnu afin que ^elui-ci prenne les mesures propres à assurer la protection et Je libre usage du Canal. En tout état de cause, ils se réuniront une fois par an pour constater la bonne exécution du Traité.
Ces dernières réunions auront lieu sous la présidence d'un Commissaire spécial nommé à cet effet par le Gouvernement Impérial ottoman. Un Commissaire khédivial pourra égalejuent prendre part à la réunion et la présider en cas d'absence 'flu Commissaire ottoman^.
Ils réclameront notamment la suppression de tout ouvrat/e "tu la dispersion de tout rassemblement qui, sur l'une ou Vautre rire du Canal, pommait avoir pour but ou pour effrt 'fie porter atteinte à la liberté et â rentière sécurité de la jiuvigation.
ART. IX
Le Gouvernement égyptien prendra, dans la limite de .v'\ pouvoirs tels qu'ils résultent des Firmans et dans les condi-
1. Ce paragraphe n'existait pas dans le Irxtc de l'acconl an^'lo-francais.
'n' lit.
226 CONVENTION ÏNTEft NATIONALE DU 29 OCTOBRE 1888
fions preniez par le présent Traite^ les niesitres 7iêcefisairp\ pour faire respecter rexécution du Traité,
Dans le cas on le Gouvernement égyptien ne dùiposerait pas de moyens suffisants^ il devra faire appel au Gotwenwment Impérial ottoman, lequel prendra les tnesures nécessaires pour répondre à cet appel et donnera avis aux autres Puissances signataires de la Déclaration de Londres du 17 mars 1885, é»/, au besoin, se concertera avec elles à ce sujet.
Les prescriptions des articles IV, V, VII et VIII ne feront pas obstacle aux mesures qui seront prises en vertu du présent article.
ART. X
De même, les prescriptions des articles IV, V, Vil et VllI ne feront pas obstacle aux mesures que Sa Majesté le Sultan et Son Altesse le Khédive, au nom de Sa Majesté Impériale et dans les limites des Finwms concédés^ seraient dans la nécessité de prendre pour assurer, par leurs propres forces^ la défense de l'Egypte et le maintien de tordre public.
Dans le cas où Sa Majesté Impériale le Sultan ou Son Altesse le Khédive se trouverait dans la nécessité de se prévaloir des exceptions prévues par le présent article^ les Puissances signataires de la Déclaration de Londres en seraient avisées par le Gouvernement Impérial ottoman.
Il est également entendu que les prescriptions des quatre articles dont il s'agit ne porteront en aucun cas obstacle aux mesures que le Gouvernement Impérial ottoman croira nécessaire de prendre pour assurer par ses propres forces la défense (le ses autres possessions situées sur la côte orientale de la mer Uouge^.
i. Ce paragraphe n'existait pas dans le texte de l'accord anglo-français.
TEXTE JOE LA CONVENTION ttl
ART. XII
Les Hautes Parties contractantes conviennent^ par application du principe d'égalité en ce qui concerne le libre usage du Canal ^ principe qui forme l'ime des bases du présent Traité^ qu'aucune d'elles ne recherchera d'avantages territoriaux ou commerciaux, ni de privilèges dans les arrangements internationaux qui pourront intervenir par rapport au Canal, Sont d' ailleurs réservés les droits de la Turquie comme Puissance territoriale.
ART. XVI
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à porter le présent Traité à la connaissance des Etats qui ne l'ont pas signe en les invitant à y accéder.
ART. xvii
Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Constantinople dans un délai d'un mois ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectif s Vont signé rt // 07it apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Constantinople, le 29* jour du inoîs iVoclobre de Van i88J<.
RÉSUMÉ DES PRINCIPALES DISCUSSIONS AYANT PRÉCÉDÉ L'ADOPTION DU TEXTE DÉFINITIF DE LA CONVENTION DU 29 OCTOBRE 1888 GAIUMI SANT LE LIBRE USA(iE Di: CANAL.
Il nous a paru utile craccompagner le texte ci-dessus Je la Convention du 29 octobre 1888, garantissant le lil)n' usage du Canal, de quelques explications et d'un résumé des principales discussions qui ont précédé Taccord définitif des deux Cabinets anglais et français sur le texte à soumettre à l'approbation des Puissances, lesdites explications et les déclarations respectivement faites pendant le cours des négociations constituant, en effet, au sujet de la Convention même, des commentaires propres ii aider, au besoin, à sou interprétation.
Nous devons diie, tout d'abord, que les deux Cabinels de Paris et de Londres, chargés par les Gouvernements des
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autres Puissances représentées à la Commission internationale de 1885 d élaborer le texte définitif de la Convention, avaient reconnu d'un commun accord que l'ensemble du nouveau texte à soumettre à l'approbation de l'Europe ne devait pas différer sensiblement de celui auquel la majorité des Délégués des Puissances avait déjà donné son adhésion. Il s agissait, en effet, non pas de revenir sur les décisions qui avaient été prises par la Commission de 1885, mais de les compléter en cherchant à résoudrez les quelques difficultés (|ui subsistaient encore et qui ne portaient en définitive que sur un petit nombre de points. Les articles sur lesquels l'accord s'était fait en 1885 n'ont donc pas élé modifiés.
Le point de. départ des négociations entre les deux Gouvernements ainsi établi, nous allons, maintenant, donner quelques explications utiles et, surtout, rendre compte des principales discussions qui ont eu lieu au sujet des difficultés de rédaction qui restaient à résoudre.
Préambule du texte de la Convention
Dans le projet de Convention adopté par la Commission internationale lie 1885, comme, plus tard, dans le texte définitif élaboré par les deux (iouveruements français et anglais, le préambule disait simplement : '< Les Gouvernements de voulant, etc. w ;
Ce n*était évidemment qu'à la suite de Tadhésion des Puissances intéressées que pouvait être arrêté définitivement le préambule explicite qui figure en tête de la Convention.
Ancien Article IV du Projet de la Commission de 188;»
Le projet de Convention de la Commission de 188o contenait un article IV ainsi libellé :
'< Il ne sera élevé aucune fortification pouvant servir à une opération offensive contre le Canal maritime sur un point qui le commande ou le menace.
« Aucun point en commandant ou en menaçant le parcours ou l'accès ne pourra être occupé militairement. »
Cet article a été, d'un commun accord, supprimé dans la Conven-
tion (létlnîtife par cette considération, que les dispositions qu'il renfermait, stipulant Tin ter die tion d'ouvrages fortifiés et de rassemblements de troupes sur les points commandant le passage du Canal, faisaient double emploi avec les mesures de précaution plus larges et non moins efficaces confiées par le 3« paragraphe de Tarticle VllI et par l'article \I de la Convention définitive à la sollicitude des Agents des Puissances en Egypte.
Article IV d^ la Convention définitive
Le texte du !*■' paragraphe de cet article, tel qu'il était libellé dans le projet de la Commission de 1885, portait :
« Dans le Canal ou dans ses approches ainsi que dans ses poi't> d'accès, ni dans les eaux territoriales de TEgypte. »
Il avait d'ailleurs été entendu que « Tétendue des eaux territoriales de TEgypte » serait plus tard déQnie pai* un arrangement entre les Puissances.
Les Délégués anglais et italiens avaient accepté Tarticle entier, mais sous réserve que la mention ci-dessus serait remplacée par la suivante :
« Dans le Canal et ses ports d'accès ainsi que dans un rayon de 3 milles marins de ces ports. »
On voit par le libellé qui a été délinilivement adopté que c'est ce dernier texte qui a prévalu dans Taccord anglo-français.
Au cours des négociations entre les deux Gouvernements, le Cabinet français, conformément à la demande du Cabinet de Londres, avait en effet consenti à accepter la restriction à un rayon de 3 milles marins, en dehors du Canal et de ses ports d'accès, du champ interdit aux opérations ou aux préparatifs des belligérants. Il avait considéré que les Nations maritimes ne s'étant pas encore mises d'accord pour substituer à la clause d'usage en pareille matière (clause qui fixait effectivement à 3 milles marins l'étendue des eaux territoriales, cette distance de 3 milles représentant la portée approximative du canon au moment où elle a été établie et où elle est passée en usage), et étant données les difficultés pratiques que Ton aurait peut-être rencontrées pour appliquer la désignation générale d^eaux territoriales proposée en 1883 — désignation qui serait devenue Tobjet d'interprétations contradictoires le Jour où il aurait fallu plus nettement la définir, à moins de se reporter à cette même limite de 3 milles généralement admise dans le droit des gens — il pouvait s'en tenir à la formule traditionnelle.
Article V
Le texte du projet de la Commission de 1885 portait simplement : « Les bdtiments ne débarqueront et ne prendront dans le Canal et
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-ses ports d'accès, ni troupes, ni munitions, ni matériel de guerre. »
Les Délégués anglais n'avaient pas accepté celte rédaction et avaient proposé la suivante :
« En temps de guerre, les Puissances belligérantes ne débarqueront et ne prendront dans le Canal ni troupes, etc. »
Les Délégués iudiens s'étaient associés à cet amendement, mais en •maintenant Tinterdiction également pour les ports d'accès.
On voit par le libellé qui a été définitivement adopté que Taccord anglo-français s'est fait sur un texte transactionnel.
Le Gouvernement français avait accepté aisément que l'interdiction d'embarquement et de débarquement de troupes et de matériel de guerre dans le Canal ne s'appliquerait qu'aux circonstances où elle était réellement utile à la sécurité de la voie internationale, c'est-àdire en temps de guerre ; de sou côté, le Cabinet de Londres avait consenti à comprendre les ports d'accès dans cette interdiction; enfin, le Cabinet français avait reconnu, en outre, la légitimité des observations présentées par le Foreign-Office sur l'intérêt, qu'en cas d'obstruction du Canal, les Puissances maîtresses de colonies dans la mer Houge, l'océan Indien ou l'Extrême-Onent auraient à conserver la faculté de débarquer ou de prendre à Suez et à Port-Saïd des troupes et du matériel échelonnés par fractions assez peu considérables pour ne pouvoir, en aucune occurrence, créer un obstacle sérieux aux garanties stipulées par la Convention.
Il est à noter, enfin, que par un télégramme du il novembre 1887, suivant de près l'envoi de la Convention anglo-française à l'acceptatioo des Puissances représentées à la Commission de 1885, le Ministre des Affaires Étrangères invita les Agents de la France auprès de ces Puissances à informer Ieui*s Gouvernements « que, dans sa pensée, comme dans celle du Cabinet de Londres, le mot troupes ne s'appliquait pa«i aux soldats malades et désarmés se rendant aux hôpitaux militaires de Sui'z et de Port-Saïd. »
Article VIII
f^et article avait été un de ceux qui, dans les délibérations de la Commission inleraationale, avaient donné lieu à la plus grande divergence d'opinions entre les Délégués anglais et les Délégués des autres Puissances.
Le texte finalement adopté par la Commission pour cet article VllI était le suivant :
« Une Commission, composée des Représentants en Egypte de ,
auxquels sera adjoint un Délégué du Gouvernement égyptien avec voix consultative, siégera, sous la présidence d'un Délégué spécial de la
Turquie. Afin de pourvoir au service de la protection du Canal, ell«^ s'entendra avec qui de droit pour en assurer le libre usage; elle surveillera, dans la limite de ses attributions, Tapplication des clauses du pn*sent Traité et saisira les Puissances des mesures qu'elle jugera propres à en assurer Texéculion.
u II est entendu que le fonctionnement de ladite Commission nrpourra porter aucune atteinte aux droits souverains de S. M. I. If^ Sultan ni aux droits et immunités de S. A. le Khédive. »
Les Déléj^ués britanniques avaient demandé — et les Délégués d'Italie s'étaient ralliés à leur proposition — la substitution, au l**" paragraphe ci-dessus, de la rédaction suivante :
'< Les Représentants en Egypte des Puissances signataires du présent Traité veilleront à son exécution et informeront sans retard leurs Gouvernements respectifs de toute violation ou de tout danger de violation de ses dispositions qui pourrait se produire.
u En cas de guerre ou de troubles intérieurs, ou d'autres événements menaçant la sécurité ou le libre passage du Canal, ils se réuniront suirinvitation d'un d'entre eux afin de procéder aux vérifications nécessaires. Ils informeront leurs Gouvernements respectifs des propositions qui pourront leur paraître de nature à assurer la protection et le libreusage du Canal. »
Dans les longues négociations entre les deux Gouvernements français et anglais en vue d'une entente sur le texte définitif de la Convention, ce même article VHI, en ce qui était du libellé du l*"" paragraphe, tel qu'il avait été arrêté par la Commission de 1885, continua de rencontrer la plus vive opposition de la part du Cabinet britannique.
Le Cabinet français proposa un texte transactionnel formulé à trèspeu près dans les termes du texte qui a été définitivement adopté. [La réserve des droits du Sultan et du Khédive que stipulait le 2* paragraphe de l'article VIH de la Commission fut, d'un commun accord, supprimée de cet article pour devenir l'objet d'un article spécial, l'article XIII, stipulant une réserve plus générale à ce sujet.]
Le Cabinet britannique objecta, contre les deux dernières dispositions du texte transactionnel : d'une part, que le devoir pour les membres de la ('ommission de se réunir une fois par an donnerait à l'action des Consuls le caractère d'organisation auquel le Gouvernement anglais s'était toujours déclaré contraire; d'autre part, qu'eu donnant aux Consuls le pouvoir de faire leurs propositions au Khédive au lieu de les présenter à leurs Gouvernements respectifs, on leur donnerait une facilité d'intervention dans le Gouvernement local qui ne paraissait ni opportune ni nécessaire.
Le Cabinet français répondit à ces objections par les observations suivantes :
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Lobligaiion de se réunir au moins une fois l'an avait pour objet de no pas laisser tomber en désuétude Texécution du mandat de surveillance confié aux Représentants des Puissances. Il n'était certainement pas excessif que les Consuls se réunissent obligatoirement une fois par an à cet effet; ils n'auraient sans doute, la plupart du temps, qu'à constater que rien d'irrégulier ne s'iHait produit dans l'année écoulée ; mais cette constatation les entretiendrait eux-mêmes dans le sentiment de leur devoir et empocherait leur surveillance de devenir absolument fictive. On ne comprenait pas l'opposition du Cabinet britannique à une disposition aussi naturelle et aussi conforme à l'esprit îîénéral de la Convention.
Il en était de même de l'opposition faite à la disposition d'après laquelle les Représentants des Puissances devraient adresser leurs propositions au Khédive au lieu de les présenter à leurs Gouvernements respectifs. C'était le (louvernement égyptien qui avait qualité pour prendre les mesures de protection; c'était donc à lui qu'il convenait de signaler les cas où ces mesures seraient nécessaires. La note andaise disait, à la vérité, qu'il y aurait là, pour les (Consuls, a une facilité d'intervention dans le Gouvernement local qui ne paraissait ni opportune ni nécessaire »; mais il n'était pas douteux que si les Représentants des Puissances s'adressaient à leurs Gouvernements, ceux-ci devraient, à leur tour, présenter au Khédive les observations ou les propositions que cette démarche leur suggérerait. L'intervention dans le ^iouvernement local, loin d'être évitée, se produirait dès lors avec une [pression beaucoup plus forte et, peut-être, sans qu'il y eût non plus opportunité ou nécessité. Si cette nécessité venait pourtant à se produire, et si les circonstances, soit par la négligence, soit par la mauvaise volonté du Gouvernement khédivial, rendaient utile l'inltTvention des Puissances, il était bien entendu que les Consuls conserveraient naturellement le droit d'informer leurs Gouvernements de tout ce qui pouvait intéresser la sécurité du Canal. Ceux-ci, par conséquent, seraient toujours à même de prendre les dispositions qui leur sembleraient convenables. Mais, le plus souvent, il >uffirait d'avertir le Khédive, et c'était justement pour ménager son indépendance légitime, sous la suzeraineté ottomane, qu'il avait semblé préférable que cet avertissement lui fi\t donné par les Consuls accrédités auprès de lui, au lieu de l'être par les Puissances elles-mêmes. On éviterait ainsi l'intervention plus énergique qui résulterait inévitablement du système proposé dans le projet anglais.
On voit, par le libellé du texte de la Convention définitive, que les idées du Cabinet français ont fini par prévaloir. Ce texte, qui ne tliffère que par des nuances de rédaction du texte transactionnel primitif, avait été, comme il sera expliqué plus loin, également proposé
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par le Cabinet français à la On des négociations engagées au sujel dt^ Tarticle X.
Article IX
Le texte de cet article est conforme dans son esprit, sinon complètement dans sa rédaction, à celui qu*avait proposé la Commission internationale.
Les Déléi^ués anglais n*avaient accepté cet article que moyennant la suppression dans le l"" paragraphe des mots et dam les conditions prévues par le présent Traité, et moyennant Tacceptation de leur amendement à l'article précédent.
Dans les négociations entre les deux Gouvernements, le Cabinet français demanda le maintien du texte adopté par la majorité des Puissances. Les considérations invoquées pour justifier ce maintien étaient que la radiation proposée par les Délégués anglais n'avait eu probablement pour objet que d'exprimer une réserve au sujet de Tarticle précédent et que cette réserve devait cesser puisque Taccord s'était produit sur ledit article.
Le Gouvernement anglais, saisi ofKcieusement de Texamen du projet transactionnel proposé par le Cabinet français pour Pensemble de la Convention, fit remarquer, dans une note du i9 mai 1886, en ce qui était de l'article IX, que les mots faisant l'objet du différend avaient été omis dans le projet britannique comme ayant traita la Commission permanente établie par l'article VIII et (|ui avait pour objet d'exercer un contrôle sur la libre action du Khédive ; et que la suppression des mots en question dans le traité définitif semblerait devoir être une consé- (juence naturelle des amendements introduits audit article dans le projet transactionnel.
Le Cabinet français, par une note du 8 juin, fit remarquer à son tour qu'après l'accord intervenu sur l'article VIII, on ne s'expliquerait pas que le Gouvernement britannique insistât pour maintenir son ameridement dans le texte définitif du Traité; que les mots faisant l'objet du différend étaient en quelque sorte une clause de style qu'on aurait pu se dispenser d'écrire, mais qu'on ne pourrait plus maintenant supprimer sans paraître affaiblir l'autorité même de la Convention: qu'en se refusant à dire que le Gouvernement égyptien agirait dans leti conditiom prévues par le présent Traité, ce serait, en quelque sorte, méconnaître et discréditer ces conditions au moment même où on les définirait.
Le Cabinet anglais, dans un mémorandum du 22 octobre 1886, déclara persister dans sa première opinion, insistant sur celle considérai ion que toutes conditions du Traité affectant la complète indépendance du Khédive en ce qui touchait la protection du Canal, constitueraient un abandon des bases posées par les n°* 4, 6 et 8 de la circulaire de Loni «iranville.
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Le Cabinet français, dans une note en réponse^ da 8 novembre, exprima Tespoir qu^après ex<'unen des arguments présentt'^s par lui le 8 juin précédent, le Cabinet brilannique reconnaîtrait que les mots en litige n^affaiblissaient en rien les droits reconnus d'un commun accord aa Sultan et au Khédive et étaient la conséquence naturelle des conditions particulièrement favorables où la déclaration de neutralité devait placer la défense du Canal de Suez.
Nonobstant Finsistance du Cabinet français pour le maintien des mots litigieux, le projet sommaire de Convention qui lui fut adressé le 4 mai 1887 par le Cabinet britannique, et dont le texte a été donné précédemment dans rbistori(|ue des négociations engagées entre les deux Gouvernements, stipulait, finalement, que la Convention ne serait opposable à aucune mesure qui serait nécessaire pour la défense de VEf}ypte et la sécurité du Canal,
Les discussions entre les deux Gouvernements sur cette disposition finale du projet anglais se trouvent résumées ci-après dans les explications données au sujet de Tarticlo X.
En dernière analyse, le texte proposé par la Commission internationale de 1885 pour Farticle IX, et dont le Cabinet français demandait le maintien, a été, comme il est dit plus haut, effectivement maintenu, sauf de légères différences de rédaction.
Article X
Le texte de la Commission internationale, en ce qui était du 1°^ para graphe de l'article X, était ainsi libellé :
« De même les prescriptions des articles IV, V, Vil et VllI (numérotage de la Convention définitive] ne feront pas obstacle aux mesures que S. M. I. le Sultan et S. A. le Khédive, au nom de Sa Majesté Impériale et dans les limites des tirmans concédés, seraient dans la nécessité de prendre pour assurer par leurs propres forces la défense de l'Egypte et le maintien de l'ordre public. »
Les Délégués anglais avaient demandé que ce texte fût modifié par la suppression des mots soulignés.
Dans les négociations entre les deux Gouvernements, le Cabinet français proposa un texte transactionnel où se trouvaient supprimés les mots au nom de Sa Majesté Impériale^ mais où la dernière partie du paragraphe se trouvait libellée comme suit :
« Seraient dans la nécessité de prendre pour assurer par leurs propres farces la défense du territoire et le maintien de Tordre public dans la région du Canal. »
Le Cabinet britannic|ue, dans une note du 19 mai 1886, fît observer, au sujet de ce texte transactionnel, (ju'il avait été admis dans la Com-
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mission internationale que les mots par leurs propres forces avaient pour objet et devaient avoir pour effet d*empêcher le Sultan ou le Khédive de recourir à l'assistance d'ail {«"^s pour la dôfense de TEgypte, en cas de guerre ou de rébellion ; et que cela paraissait être une dérogation aux droits d'un souverain indopendant et, par consiMfuent, en opposition à la circulaire de Lord Granville; que les mots d^ins la région du Canal paraîtraient limiter à cette région particulière le-^ exceptions à l'application des articles IV, V, VII et VIII.
Le Cabinet français considt>rantque les observations ci-dessus étaient présentées sous une forme qui paraissait plutôt interrogative qu'affirmative, précisa comme suit, dans une note du 8 juin 1886, le but que le projet transactionnel s'était proposé d'atteindre: Ce but n'était pas d'em])êcher le Sultan ou le Khédive de recourir à l'assistance d'alliés, et, par conséquent, d'apporter des limites à l'exercice des droits d'un souverain indépendant pour tout ce qui concernait la défense de l'Egypte. Il ne s'agissait pas, dans le projet de Convention, de l'Egypte considérée dans sou ensemble, mais seulement du Canal de Suez, et c'était ce qui avait été clairement indiqué par l'adjonction des mots dans la région du Canal. Le Sultan et le Khédive restaient libres de recourir, en temps de guerre ou de rébellion, à l'assistance d'alliés pour la défense de tout le reste de l'Egypte ; l'interdiction était limitée à la région du Canal. S'il était objecté que, même ainsi restreinte, cette interdiction dérogeait aux droits d'un souverain indépendant, on répondrait que le fait même d'un traité discuté et élaboré par l'Europe au sujet du libre usage du Canal pouvait être considéré comme ayant cette conséquence. La neutralisation du Canal et de sa région étaient, en un sens, une limitation de la souveraineté des Gouvernements égyption et ottoman. Il n'y avait donc pas lieu de s'arrêter à cotte observation qui se présenterait d'ailleurs en Egypte dans beaucoup d'autros circonstances. En résumé, le projet transactionnel retirait au Sultan et au Khédive le droit de recourir à l'assistance d'alliés; seulement ce n'était pas pour la défense de l'Egypte que cette disposition était prise, mais pour celle du Canal qui, étant neutralisé, n'aurait pas à être défendu. La nouvelle rédaction proposée pour l'article X reproduisait cette même idée avec plus de netteté.
En réponse à la communication de la note du Cabinet français insistant pour le maintien, dans le texte de l'article X, des mots par /ewrs propres forces, mais avec la restriction dans la région du Canal, le Cabinet anglais, dans son mémorandum déjà mentionné au sujet de l'article IX, fit observer que la limitation proposée laissait entière l'objection déjà faite par lui contre toute atteinte à la liberté complète d'action du Khédive touchant la défense de l'Egypte y compris la région du Canal; que, d'après le Traité, le Khédive devait en premier lieu prendre prnmptement, sous sa responsabiUté, des mesures pour
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la défense da Canal, et que, s'il lui était interdit, en cas de danger soudain, d'appeler à son aide des canonnières tHrangèrcs, cela pourrait Hn* fatal à la sécurité du Canal.
Enfin, le Cabinet français, dans une nouvelle note, du 8 novembre 1886, exprima Tespoir que les arguments précédemment invoqués par lui finiraient par convaincre le Cabinet de Londres que Texpression par leurs propres forces y n'affaiblissait en rien les droits reconnus d'un commun accord au Sultan et au Khédive et étaient la conséquence naturelle des conditions particulièrement favorables où la déclaration de neutralité devait placer la défense du Canal.
Après une nouvelle interruption de quelques mois dans les négo^ rialions, le Cabinet anglais, ainsi qu'il a été déjà mentionné à l'ocra- Mon de l'article IX, lit connaître ses vues générales sur le Canal, sous forme d'un projet sommaire de Convention, dans un nouveau mémorandum du 4 mai 1887, ledit projet portant comme disposition finale :
" Cette Convention ne sera opposable à aucune mesure qui serait lîi'cessaire pour la défense de l'Egypte et la sécurité du Canal. »
L'Ambassadeur de France à Londres fut alors chargé de demander au Ministre des Affaires Étrangères de la Grande-Bretagne des éclaircissements sur le dernier paragraphe de la proposition anglaise, qui constituait le principal obstacle à un accord : le Gouvernement français •lésirait d'être fixé sur les deux points suivants, à savoir, par qui — dans 1<'S idées du Cabinet anglais — les mesures devaient être prises et qui >eraitjuge de leur nécessité?
Dans une entrevue qu'il eClt à cet elTet avec Lord Salisbury, le It mai 1887, l'Ambassadeur de France rappela d'abord au Ministre qu'au point de vue du Gouvernement français, la Convention ne devait s'appliquer qu'au Canal et non pas à l'Egypte d'une façon générale ; à quoi le Ministre répondit qu'il lui semblait diflicile de scinder les deux quoslions d'une façon absolue. L'Ambassadeur ajouta que, par Farlicle \ du projet de Convention, le Gouvernemi*nt français n'«întendait nullement porter atteinte aux droits du Sultan et du Khédive pour la défense du territoire de l'Egypte; que cet article n'avait en vue que le r^nal; qu«s pour tout le reste de l'Egypte, le Sultan et le Khédive pouvaient recourir à l'assistance d'une force étranger»'. Le Ministre ayant alors fait remarquer que le Canal se composait de d«*ux parties: la voie «l'eau et une certaine zone latérale des doux côtés,, et demandé s'il s'Tail possible de définir cette zone d'une façon satisfaisante, l'Ambas- >aJ»'ur avait rappelé que le Gouvernement français avait précédemment jiroposé l'expression Hcgion du Canal,
Après ces préliminaires, l'Ambassadeur ayant p«»sé au Ministre les «leux questions mentionnées plus haut, le Minisln* y lit les réponses suivantes: A la question « Qui sera juge des mesures à prendre? »)
Réponse, « le Khédive » ; à l'autre quesUon « Par qui ces mesu^e^ doivent-elles être prises? m Réponse, •« par le Khédive avec ses propres forces et celles de ses alliés ».
La divergence d'opinion — ainsi que le faisait obsei*ver rArabassadeur de France en transmettant à Paris les réponses du Ministre des Affaires Étrangères de la Grande-Bretagne — subsistait donc comme par le passé.
Au sujet de Tinterprétation donnée par le Cabinet anglais au dernier paragraphe de son projet de Convention, le Cabinet français, par une note du 2 juin 1887, présenta les observations suivantes :
A ses yeux, Tinterprétation en question soulevait de sérieuses difficultés : elle était, en effet, en contradiction avec les clauses précédentes du projet et elle annulerait en pratique les garanties que le Gouvernement français avait toujours voulu assurer à la neutralité du Canal. On ne pouvait méconnaître que cette neutralité deviendrait une fiction, si, dans les cas où il lui serait porté atteinte dans des conditions qui restaient indéterminées, elle pouvait être défendue non seulement par la Porte et par TEgyple, mais par des alliés innommés. Il était évident que, si PEgypte et la Porte faisaient intervenir une Puissance quelconque sur le Canal, les autres Puissances ne se sentiraient plus liées par les termes d'une Convention qu'on pourrait regarder comme violée et qui deviendrait aussitôt lettre morte. Aucune Puissance européenne directement intéressée à la liberté et à la neutralité du Canal ne consentirait à remettre, en toute circonstance, la défense de ces intérêts aux alliés éventuels que l'Egypte ou la Porte pourraient se donner. L'Angleterre elle-même, semblait-il, pourrait hésiter à accepter ]>our son propre compte les hasards d'un avenir aussi incertain. Le Gouvernement anglais s'était toujours montré préoccupé de laisser au Khédive et à la Porte, suzeraine du pays, la liberté de leurs alliances j)our la défense du territoire de l'Egypte. Le Gouvernement français^ de son côté, avait admis la légitimité de cette préoccupation en dehoi^ du Canal. Mais la négociation actuelle reposait sur le principe que ie Canal pouvait être distingué du reste de l'Egypte et être garanti par une neutralité spéciale. Il faudrait, sans doute, déterminer la région du Canal sur terre, comme elle l'avait déjà été du côté de la mer, mais il n'y avait là aucune difflculté sérieuse.
Les observations du Gouvernement français se terminaient par la proposition de rédiger le dernier paragraphe du projet du mémorandum anglais à peu près en ces termes :
« Il est entendu que les dispositions ci-dessus relatées ne sauraient j)réjudicieraux mesures prises par le Gouvernement khédivial et par la Porte pour la défense et la sécurité du territoire égyptien en dehors de la zone d'application de la présente Convention. »
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Le Ministre des Aftaires Étrangères de la Grande-Bretagne répondit aux observations et à la proposition du Cabinet français par une note du 18 juillet 1887 où il présentait à son tour les observations suivantes :
Le Cabinet français, dans sa note du 2 juin, n^expliquaît pas par qui il proposait que les mesui^s nécessaires à la sécurité et à la libre navigation du Canal fussent prises si elles ne Tétaient pas par le Khédive et la Porte ou leui*s alliés. Or, la question des limites dans lesquelles de pareilles raesures pourraient être prises devait dépendre en grande partie de la nature de ces mesures et de la procédure que Ton entendait employer.
Tant que les forces qui menaceraient le Caual seraient de celles dont le Sultan et le Khédive pouvaient venir à bout, les mots et cexur de ses alliés pourraient être retii'és de la détînilion des moyens par lesquels le Canal devait être défendu. Mais si le Gouvernement français soutenait que ces mots devaient être retirés en tout cas, on devait en conclure qu'il prévoyait qu'une attaque supérieure en force à la Puissance défensive des Souverains territoriaux ne pouvait venir que d'une des Parties à la Convention ; que, dans ce cas, la Convention serait bris -e et annulée et que toutes les Parties reprendraient leur liberté nationale. Était-ce là Pi nterpré talion exacte des vues adoptées par le (iouvernement français?
En réponse à celte note du Cabinet anglais, l'Ambassadeur de France, |)ar dê{)èche du 28 juillet, précisa comme suit les différentes éventualités qui pouvaient menacer la sécurité du Canal et les moyens qui, dans la pensée du Cabiut't français, devraient être employés pour y faire face :
1° La sécurité du Canal pouvait être compromise par une attaque des tiibus ou des populations qui Tavoisinent. 11 était évident que, dans ce cas, les forces militaires et de police du Khédive suffiraient largement pour r»''lablir Tordre ;
2^ Insécurité du Canal pouvait être mise en péril par un mouvement insurrectionnel en Egypte, analogue à celui qui avait été dirigé par Arabi.
Un mouvement de ce genre ne se faisait [tas du jour au lendemain et il s'écoulerait toujours un tem])S assez considérable, en mettant les choses au pire, pour qu^il devint une menace sérieuse pour le Canal. Qu'arrive rail- il dans ce cas? En conformité' des articles VI II et IX du projet (le Traité, les Représentants des Puissances se réuniraient à la [»rennière apparence de danger et la signaleraient sans délai à la fois au fiouvernement égyptien et à leurs (iouvernements respectifs ; ils indiqueraient les mesures qui leur paraîtraient propres à assurer la liberté du Canal ; si le danger devenait sérieux et si le Khédive ne dis-
posait pas de moycDS suffisants, il devrait faire appel à la Sublime Porte, laquelle se concerterait avec les autres Puissances signataires de la Déclaration de Londres du 17 mars 1S85, ot, finalement, les mesures de défense seraient prises d'un commun accord par la Porte et les grandes Puissances.
Le Cabinet anglais n'avait peut-être ])as tenu un compte suffisant drs garanties internationales «''dictées par farticle IX du projet de traitf'^
3<* La liberté et la sécurité du Canal pouvaient être menacées par une guerre maritime éclatant entre telles ou telles Puissances signataires du Traité, ou par le fait de Tune d'entre elles. Ce dernier cas était celui auquel il était fait allusion à la fin de la note anglaise.
Le Cabinet français ne s'expliquait pas bien comment une pareille éventualité pouvait préoccuper les signataires du projet de Traité doni l'article I*"* porte que « les Hautes Parties contractantes conviennent de ne porter aucune atteinte au libre usage du Canal en temps de guerre comme en temps de paix ». C'était précisément pour assurer la liberté du canal en temps de guerre que la Commission internationale s'était réunie à Paris et qu'elle avait préparé une série d'articles édictanl les précautions minutieuses à prendre dans ce but.
Telles étaient les considérations qui empêchaient le Couverneinenl français d'admettre que le Sultan ou le Khédive pussent faire appel, en vertu d'un article du Traité, à des alliés innommés et dans des conditions indéterminées pour la défense du Ctinal contre des dangers qu'il considérait comme imaginaires. De deux choses l'une : ou bien le Traité serait exécuté loyalement par toutes les Puissances, et, aloi'S il n'y avait pas lieu de se préoccuper du danger qui pourrait menacer le Canal par le fait de l'une d'elles ; ou bien le Traité ne serait pas loyalement exécuté, et alors il n'était plus qu'une feuille de papier sans valeur.
Le projet de Traité, par ses articles IX et X, stipulait nettement, en vue d'un danger sérieux menaçant la sécurité du Canal, que les moyens d'y faire face seraient déterminés d'un commun accord par la Porte et par les Grandes Puissances. Il ne fallait donc y introduire aucune stipulation qui put affaiblir cet accord ; et il sautait aux yeux, qu'en prévoyant dans le Traité un cas où il serait pourvu, en dehors de cet accord, à la sécurité du Canal, on introduirait dans l'acte officiel un germe de raélîance qui l'affaiblirait singulièrement, la liberté et la sécurité du Canal seraient infiniment mieux garanties par l'action commune ou l'abstention des Puissances que par l'action indépendante d'une d'entre elles, même agissant au nom de la Porte ou du Khédive et comme leur alliée.
Par toutes ces raisons, le (louvernement français ne pouvait admettre qu(* la Porte ou le Khédive eussent besoin d'alliés spéciaux pour la défense du Canal. En cotte matière, ils avaient pour alliés toutes les
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Puissances signalaires du Traité, sans exception, et il n y avait pas lieu de faire de distinction entre elles.
Dans ionles les considérations invoquées par lui, le (louvernement français n'entendait parler, bien entendu, que du ('.auai ou, plutôt, de la région du Canal, c'est-à-dire du Canal avec ses approches maritimes et terrestres. Les limites de cette région, du ci)t<^*le lerre, seraient doue à définir comme cela avait déjà été fait du enté de la mer. LatlentioQ du Cabinet anglais avait déjà été appelée sur ce point dans une note précédente et le Gouvernement français lui exprimait le désir de connaître ses vues à ce sujet.
En réponse à la communication qui précède, le Ministre des Affaires Etrangères de la Grande-Bretagne, par dépt^che du il) août, présenta les observations suivantes:
Les dangers pouvant menacer la sécurité du Canal pouvaient être divisés en deux catégories : ceux qui surviendiaient à la suite de troubles locaux, et ceux qui proviendraient de Tattaque de Tune des Grandes Puissances signataires de la Convention.
En ce qui concernait ce dernier danger, qui était de beaucoup le plus redoutable des deux, le Ministre se disait heureux de constater que la discussion avait amené sur ce point Taccord entre les deux Cabinets. Le Cabinet français adm^^ttait, en elTet, qu'en pareil cas « la Gonventioa serait une feuille de papier sans valeur »« opinion qui différait à peine de celle exprimée par le Cabinet anglais qui, dans sa communication du 18 juillet, avait dit que « la Convention serait alors nulle et brisée et que toutes les Puissances reprendraient leur liberté d'action. » La question de savoir si le Khédive d(>vruit faire appel à ses alliés se présenterait très probablement à ce moment, mais la solution de la question ne serait pas affectée par les stipulations d'une Convention qui aurait cessé d'exister.
L attention des deux Cabinets pouvait donc porter uniquement sur (autre danger, celui qui résulterait de troubles locaux.
Le Ministre avouait franchement qu il avait très peu de confiance dans la garantie que Ton proposait de fournir par le Traité dans le cas où le Khédive se trouverai! dans l'impossibilité de faire face aux daners avec ses propres forces et sans assistance. On proposait qu'il eii
pelât à la Sublime Porte, qui aurait à se concerter avec les six autres Puissances signataires en vue de régh'r d'un commun accord les mesures à prendre. Or, quelque fi\t le but de destruction que pourrait se proposer un chef insurrectionnel, il aurait eu plus que le temps nécessaire de le remplir avant (|ue le mécanisme défensif qui dépendait d'un accord entre la Porte et les six Puissances fût mis en opéralion. Mais le Ministre recon naissait en môme temps la tlifliculté sur ui. 10
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laquelle insistait le Cabinet français, d'attribuer à une seule des Puissances le soin do prendre des mesures pour la sécurité du Canal dont le caractère international avait été si solennellement affirmé. Il fallait aussi admettre, croyait-il, qu'en ce qui concernait le Canal même, le danger contre lequel on avait à se prémunir n'était pas très redoutable. En face d'un mouvement insurrectionnel, en effet, le Canal resterait, comm^ auparavant, ouvert à toutes les Puissances, et quoique la défense d'y exercer aucun droit de belligérant pût les empêcher de défendre le Canal, elle leur laisserait pleine liberté de protéger ceux deleui-s navires qui viendraient 5 y passer. Il était évident, toutefois, que cette question était étroitement liée à la définition de ce que le Cabinet français désignait sous le nom de Région du Canal et qu'il appelait le Cabinet anglais à discuter. Cette restriction prenait un aspect très difTérent si, comme le Cabinet français semblait porté à le croire, le mot ('anal, d'après l'interprétation à lui donner, signifiait non seulement la j»ortion de terre couverte par l'eau, mais encore une bande de terre ferme sur chaque rive. Si, en effet, il devait y avoir de chaque côté du Canal un espace plus ou moins large auquel s'api^liqueraientles stipulations à l'étude, de très sérieuses difficultés se présenteraient. Il faudrait soumettre ces régions à une espèce de neuti'alité foncièrementdifférente de celle qu'on devrait organiser pour le Canal même. Si on leur appliquait la formule qu'elles devraient être ouvertes en tout temps, à toutes les Puissances, il était évident que ces régions seraient plutôt terrain indivis que territoire neutre : chacune des Puissances serait libre d'y envoyer en tout temps des forces militaires en aussi grand nombre qu'il lui plairait. Si, d'autre part, ces régions étaient l'objet d'une neutralisation dans le sens le plus ordinaire de ce mot, et si, au lieu de permettre à chacune des Puissances de les traverser en tout temps, il était convenu qu'aucune Puissance ne pourrait le faire en aucun temps, il était évident que l'on tracerait ainsi, dans les possessions du Sultan, une bande de territoire où il ne serait pas libre d'entrer, même à la requête du Khédive, et qui se trouverait à la merci du premier mouvement insurrectionnel local «lui viendrait à se produire. En fait, si une bande de terre devait se trouver ainsi fermée au Souverain du territoire sur lequel elle serait placée, elle se trouverait dans une position sans précédent dans le droit international el dans la ])ralique : ce serait une partie de l'Empire ottoman garantie par le Traité de Paris, mais le Sultan aurait défense d'y exercer aucun droit de souveraineté ou de suzeraineté. On ne pouvait compter que la Porte acceptât une pareille proposition.
Le Ministre ajoutait qu'il ne trouvait ni dans la Circulaire originelle de Lord Granville du .'J janvier 1883, ni dans la déclaration du IS mars 1885 sicnée de lui et de l'Ambassadeur de France, aucune suggestion liant l'une des parties contractantes à l'opinion que le Canal
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comprenait autre chose que la terre couverte par les eaux. Il se d^'fclarait prêt, en terminant, à proposer, comme moyen de mettre fin à la controverse à ce sujet entre les deux Gouvernements, que le plan de défense indiqué par le Cabinet français, et dont Texi^cution serait «confiée, en premier lieu, au Khédive, et, à son défaut, aux sept Puissances, fût adopté pour le Canal même, mais, qu'en même temps, on renonçât à comprendre dans la définition du Canal toute terre non couverte par les eaux.
En réponses la proposition d'arrangement faite par le Cabinet anglais en vue de hilter la conclusion des longues négociations engagées entre les deux Gouvernements, l'Ambassadeur de France, par dépêche (lu 3 septembre, exprima au Ministre des Affaires Étrangères de la iiran de-Bretagne la satisfaction que faisait éprouver au Gouvernement français la conviction d'arriver désormais promptement à un accord sur toutes les questions visées dans le projet de Convention.
En effet, la renonciation du Cabinet anglais à l'idée de faire intervenir une tierce Puissance pour la défense du Canal, placé sous la garantie collective de TEurope, paraissait au Cabinet français rendre moins nécessaire la délimitation géographique de la région du Canal, délimitation dont l'idée s'était naturellement produite au cours de la discussion et qui, dans sa pensée, avait surtout pour objet de déterminer sur chacune des deux rives une certaine zone dans laquelle le Gouvernement khédivial et la Porte suzeraine, contrairement aux principes applicables jusqu'à nouvel ordre au reste de l'Egypte, renonceraient à optirer militairement avec des alliés. Le Cabinet français n'insisterait donc pas sur la délimitation précise de la zone du Canal dont il avait • t»* question. Il n'était jamais entré dans ses vues que les rives du («mal pussent, en aucun cas, être considérées comme « un territoire commun ouvert à tous », où une Puissance étrangère quelconque aurait le droit de débarquer des troupes ou de faire transiter une force armée. S'il avait jugé qu'il y avait un intérêt général à les considérer comme une dépendance de la ligne d'eau, c'était au point de vue seulement de l'obligation (ju'auraient le Khédive et la Porte, d'abord, et les Puissances, ensuite, d'y faire respecter, dans les formes prévues par la Convention, les garanties jugées nécessaires au libre passage par le Canal proprement dit. Cette manière d'envisager la question n'impliquait en aucune façon que l'accès de la zone latérale dut être interdit au Souverain territorial. Ce qui importait — et ce point de vue ne serait sans doute pas contesté par le Cabinet anglais — c'était que les dispositions internationales prises pour assurer la libre circulation dans le lit môme du Canal eussent, en vertu du Traité, reflicacité suffisante pour empêcher que le territoire avoisinant pût
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cire utilis<^ dans le but de rendre illusoire les garanties stipulées pour la partie recouverte par les eaux.
Si \^ Cabinet anglais admetlait ce principe, il jugerait sans doul« préfiîrable, comme le Cabinet fran<}ais, de renoncer dans une formule générale plutôt que d'en restreindre Tapplication à une zone kilométrique.
I/Ambassadeuresfimait que ce but pourrait être atteint par une nouvelle rédaction qu'il proposait pour Tarlicle VHI, qui lui semblait devoir donner satisfaction à tous les intérêts internationaux, et pour laquelle il espérait Tapprobation du Cabinet anglais.
Finalement, dans le projet définitif de Convention proposé le 21 octobre 1887 par le Ministro des AfTaires étrangères de la Grande- Bretagne et qui reçut Tadhésion du Gouvernement français :
D'une part, le texte de l'article VIIl (I®'' et 3* paragraphes) se trouva effectivement conforme à la nouvelle rédaction proposée par le Cabinet français ;
D'autre part, le texte de Tai'ticle X reproduisit exactement celui du projet de la Commission internationale (pour le maintien duquel avait si constamment insisté le Cabinet français) saurTadjonction, aux derniers mots, du second paragraphe : « en seraient avisés »>, des mot^ suivants: < par le (iouvernement Impérial ottoman ».
RKGL.iXT LES COXDITIO?!» DES OCCUPATIONS DK TERRAINS DU DOMAISK COMMUN
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Pour bien faire cûmprciidre le but et la portée de c:Hle Conveution, il est utile de rappeler d'abord sommairement \(^ préoédenti» de la question générale des oocupatic^ns de terrains du Domaioe commun.
Comme on Ta vu précédemment, la Sentence impériale du 6 juillet 1884, .portaut rt^^lement des différends eidstaut alors entre la Compagnie et le Gouvornemont égyptien a«vait, entre autres conclusions, fixé h une superiicie totale de 12^64 hectares l'étendue des terrains dont la jouissance devait être définitivement attribuée à laCampagnie « comme nécessaire à rétablissement, Texploi talion et lu conservation du Canal maritime )>.
Une Convention conforme à la Sentence impériale devait être conclue entre le Vice-Roi et le Président de la Compagnie pour être soumise ensuite à la sanction du Sultan.
La Sublime Porte ayant objecté, au sujet des terrains attribués h la Compagnie, que la Sentence n'avait stipulé aucunes réserves au point de vue des intérêts et des droits du Gouvernement égyptien, ces réserves, en môme temps que des stipulations relatives aux occupations par des particuliers des terrains de. la Compagnie, furent introduites dans une première Couvention intervenue entre le Vice-Roi et le Président de la Compagnie à lu date du 30 janvier 1866.
La délimitation des terrains réservés u la Compagnie fut faite le 19 février suivant. La superficie de ces terrains se trouva définitivement fixée à 12.214 hectare».
Finalement, fut conclue entre le Vice-Roi et le Président de la Compagnie, la Convention du 22 février 1866, repro-
(luisant toutes les conditions arrêtés d'un commun accord, et qui rci^ut l'approbation du Sultan par le Firman du 16 mars suivant.
Notamment, les réserves et autres dispositions relatives aux terrains de la Compagnie, déjà stipulées dans la Convention de janvier 1866 furent reproduites dans la Convention de février où elles firent Tobjet des articles ci-dessous.
« Art. 10. — Le Gouvernement égyptien occupera, dans le périmètre des terrains réservés comme dépendances du Canal maritime, toute position ou tout point stratégique qu'il jugera nécessaire à la défense du pays. Cette occupation ne devra pas faire obstacle à la navigation et respectera les servitudes attachées aux francs-bords du Canal.
« Art. 11. — Le Gouvernement égyptien, sous les mémos réserves, pourra occuper pour ses services administratifs (poste, douane, casernes, etc.), tout emplacement disponible qu'il jugera convenable, en tenant compte des nécessités de Texploitation des services de la Compagnie; dans ce cas, le Gouvernement remboursera, quand il y aura lieu, à la Compagnie les sommes que celle-ci aura dépensées pour créer ou approprier les terrains dont il voudra disposer.
« Art. 12. — Dans l'intérêt du commerce, de l'industrie ou de la prospère exploitation du Canal, tout particulier aura la faculté, moyennant l'autorisation préalable du Gouvernement et en se soumettant aux règlements administratifs ou municipaux de l'autorité locale, ainsi qu'aux lois, usages et impôts du pays, de s'établir, soit le long du Canal maritime, soit dans les villes élevées sur son parcours, réserve faite des francs-bords, berges et chemins de halage, ces derniers devant rester ouverts h la libre circulation, sous Tempire des règlements qui en détermineront l'usage.
« Ces établissements, du reste, ne pourront avoir lieu que sur les emplacements que les ingénieurs de la Compagnie reconnaî Iront n'être pas nécessaires aux services de Texploitation, et à charge par les bénéficiaires de rembourser à la
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Compagnie les sommes dépensées par elle pour la création et l'appropriation desdils emplacements. »
Par une nouvelle Convention datée du 23 avril 1869, le Gouvernement et la. Compagnie s'entendirent pour constituer en fonds commun ceux des terrains dont la Compagnie avait la jouissance par la Convention du 22 février 18G6 et qui ne se trouveraient à aucune époque néc:^ssaires à Texploilalion du Canal maritime. Par cette Convention, la Compagnie apportait au fonds commun les terrains disponibles (le ses 10.214 hectares; le (iouvernement apportait, de son cjté, d'une part, le droit de vente des terrains mis en commun, terrains dont la Compagnie n'avait primitivement que la jouissance; d'autre pari, un complément de 500 hectares <lo terrain, dont 300 hectares à Port-Saïd et 200 hectares h Isoiaïlia, en compensation des surfaces délaissées par lu mer et par le lac Timsah et réclamées anlérieurement par la Compagnie.
Une seconde Convention, datée du môme jour, 23 avril 1869, organisa Texploitation du Domaine commun.
Rappelons de suite que la Commission du Domaine commun ne fut constituée qu'à la fin de l'année 188 i, et que, jusqu'à cette époque, ce fut la Compagnie qui géra pour le compte des deux parties le Domaine commun.
Les deux Conventions de 1869 stipulaient explicitemenl (|ue le Domaine commun ne serait formé que des terrains autres que ceux nécessaires a Texploilation du Canal marilime et ne contenaient aucune réserve analogue au sujet des terrains que le fiouvernemen! viendrait à considérer comme nécessaires à ses services publics. Le Gouvernement ne jouissait donc d'aucun privilège spécial en ce qui étail des occupations de terrains pour ses services publics.
Pendant les années qui suivirent la signature des Conventions de 1869, les terrains nécessaires au Gouvernement lui furent remis sans règlement immédiat de^ sommes ducs
par lui. II était entendu que la régularisation pécuniaire de ces occupations de terrains aurait lieu au moment de la délimitation edcctive du domaine commun, délimitation qui devait être faite par deux représentants du Gouvernement et deux représentants de la Compagnie constituant une Commission spéciale pour la gestion du Domaine commun. La Compagnie avait d'ailleurs fait connaître au Gouvernement que, s'il le demandait, il pourrait se libérer en remettant au Domaine commun en compensation des surfaces occupées par ses services, d'autres surfaces de valeur équivalente.
C'est dans ces conditions que le Gouvernement occupa, de 1869 à 1875, une superficie totale du Domaine commua de ir%46\50, dont 2''%23%30 à Port-Saïd, et d\23\20 à Ismaïliai
Plus tard, jusqu'en 1885, d'autres occupations de terrains eurent encore lieu. Tantôt le Gouvernement en paya la valeur au prix cadastral ; tantôt les surfaces occupées furent portées à un inventaire sp«^.cial des occupations destinées à être régularisées ultérieurement; tantôt, eniin, le Gouvernement donna au Domaine commun d'autres terrains en échange.
Dans une seule circonstance, à propos d'une demande de terrain h Port-Saïd, pour la construction d'une caserne, en novembre 1883, le Gouvernement contesta le prix cadastral,, prétendant que, d'après l'article 11 de la Convention du 22 février 180G, il n'était tenu k payer que le montant des dépenses qui avaient été faites par la Compagnie pour l'appropriation «lu terrain en question. En réponse à cette prétention, la Compagnie fit remarquer que les Conventions d'avril 1869 avaient eu précisément pour effet de substituer d'une manière générale la fixation d'un prix cadastral au mode antérieur d'évaluation des terrains d'après les frais d'appropriation, frais très difficiles à apprécier, et dans lesquels, d'ailleurs, on devait équitablement comprendre la
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part (les dépenses de construction du Canal applicable à ces terrains qui tiraient précisément toute leur valeur de la proximité du Canal; que le Gouvernement, à Tégard du prix (le cession, n'avait pas d autres droits que les particuliers. A la suite de celte communication, le Gouvernement avait relire sa demande.
En 1885, le Gouvernement émit pour la première fois, d'une manière officielle, la prétention d'occuper gratuitement les lerraiiis dont il aurait besoin pour ses services publics, prétention qu'il renouvela ensuite à Toccasion dfr diverses demandes d'occupations de terrains et qui fut constamment repoussée par la Compagnie.
Un pareil désaccord avait pour conséquence inévitable d'obliger le Gouvernement à retarder indéfiniment les installations de services publics qu'il jugeait utiles. Aussi, finit-il par prendre l'initiative de conférences pour tâcher d'v mettre fin.
En dernière analyse, le 1" février 1889, fut accepté, par la Compagnie, un projet d'accord, proposé par le Gouvernement lui-même, d'après lequel il serait autorisé à occuper gratuitement, au fur et à mesure de ses besoins, un maximum total de 10 hectares de terrains pour les deux villes de Port-Saïd et d'Ismaïlia (Le projet primitif proposé par le Gouvernement comprenait Port-Tewiik dans la répartition de 10 hectares. Mais, sur l'observation de la Compagnie qu'elle n'avait à r\)rt-Tewlik qu'un(^ surface très restreinte, alors que le Gouvernement jouissait, au contraire, à proximité, d'une grande étendue de terrains à Port-Ibrahim, Port- Tewfik fut laissé en dehors, en même temps que l'on maintînt, pourtant, la superficie totale de 10 hectares).
Le projet d'accord dont il vient d'être parlé ne reçut, alors, aucune suite, le Gouvernement, bien que ce projet émanât de lui, étant revenu, après nouvel examen, à ses précédentes prétentions, constamment soutenues par ses délégués-
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dans la Commission du Domaine commun, d'occuper gratuitement tous les terrains du Domaine commun nécessaires à ses services publics, au mOme titre — disait-il — que, sans opposition de sa part, la Compagnie prenait les terrains nécessaires à ses services administratifs. Les Commissaires de la Compagnie ne cessèrent, de leur côté, de combattre ces prétentions, faisant observer que le droit de la Compagnit» était, non pas de prendre les terrains dont elle avait besoin, mais de conserver ces terrains qui ne cessaient jamais de lui appartenir tant qu'ils n'étaient pas vendus, attendu qu'elle avait péremptoirement le droit de s'opposer à leur mise en vente lorsqu'elle jugeait qu'ils pouvaient être ultérieurement nécessaires à son exploitation.
Le différend persista ainsi pendant un certain temps encore, continuant d'entraver les installations du Gouvernement.
Pour en finir, le Gouvernement se décida à proposer à la Compagnie d'en revenir à l'accord de 1889, ce qui fut accepté.
De là, la Convention ci-après, du 5 décembre 1891.
Texte de la Convention du 5 décembre 1891
linlre le Gotivejmement égyptien représente par S. E. Moiistapha Pacha Fehuri/^ aux termes cTime dêHhêration du Conseil des Ministres en date du 3 décembre 1891, d*utH* part^
Et la Compagnie Universelle du Canal maritime de Suez, représentée par M. H, Houalle de lioinnlle^ son agent supérieur en Egypte, agissant en vertu de poitvoirs à lui conférés par le Conseil d'administration^ dans sa séance du 1" décembre 1891, d'autre part.
Il a été exposé et co?ivenu ce f/ui suit :
Le Gouvernement soutient, qu'aux termes de r article 11 de la Convention du 22 février 18()(), // a le droit d'occuper gratuitement^ pour ses services administratifs [Postes^
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Douanes, Casernes, etc.) les terrains à sa convenance dêpen^ dant du Domaine commun ;
La Compagnie, de son càt(}, soutient que si, aux termes des articles 11 et 12 de la Convention du 22 février 1866, le Gouvernement n'était tenu que de 7'emhourser les frais de création et d'appropriation des terrains, il est tenu actuellement, aux termes des articles i et 2 de la deuxième Convention du 23 avril 1869, de rembourser au Domaine commim le prix cadastral des terrains par lui occupés pour ses services administratifs.
Pour mettre fin à tout différend, il a été, entre les parties, convenu ce qui suit :
Article premier. — Le Gouvernement égyptien aura le droit d'occuper gratuitement, pour les besoins de ses services publics, des terrains faisant partie actuellement du Domaine commun, sans que, pendant toute la durée de la Concession la surface totale des terrains ainsi occupés gratuitement puisse dépasser dix hectares, dont sept hectares à Port-Saïd et trois hectares à Ismaïlia,
Art. 2. — En outre, les prix moyens des terrains du Domaine commun étant actuellement de 41 francs le mètre pour Port-Saïd et 7fr. 80 à Ismaïlia, les terrains avm occupés par le Gouvernement à Port-Saïd ne devront jamais dépasser une valeur de 2.870.000 francs, représentant la valeur moyenne actuelle de 7 hectares à Port-Saïd ; de mé?ne, la valeur des terrains occupés gratuitement à Ismaïlia ne pourra dépasser 234.000 francs, valeur moyenne actuelle de 3 hectares à Ismaïlia.
Quelle que soit la valeur des terrains au ^noment de la prise de possession, cette valeur sera calculée, à toute époque, d'après le prix cadastral en vigueur au 3i décembre 1888, qui a servi de base à rétablissement des prix moyens ci-dessus,
Aut. 3. — En conformité des articles qui précèdent, il est spécifié que, si les tejrains occupés par le Gouvernement sont
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(Vune valeur inférieure au prix moyen ci-dessus fixe, il ne pourra pas pour cela occuper une superficie plus considêralkle que 7 hectares à Port-Saïd et 3 hectares à Ismaïlia,
Siy au contraire^ ces terrains, dans leur ensemble, présenêaietit une valeur supérieure au prir tnoyen ci-dessus indi-
çMf% les surfaces pouvant être occupées gratuitement se trouveraient réduites au-dessous de 7 hectares à Port-Saïd et de 3 hectares à Ismaïlia, de manière que les valeurs totales^ n'excèdent jamais les limites fixées à rarticle 2.
Art. 4. — // est expressément convenu que si le Gouvernement roulait occuper des parcelles de terrains du Dofnaine commun excédant les superficies fixées par l'article 1*', ou d'une valeur supérieure à la valeur fixée à t article 2, il devra payer au Domaine commtm les terrains complémentaires ou les excédents de terrains suivant le prix cadastral réel desdits terrains applicable aux pai^ticuliers au cas oit des acquisitions seraient faites.
Art. 5. — Le Goutte rne?nent pourra occuper ioute parcelle di^yonible, mais en tenant compte des n cessiiés de T exploitation des services de la Compagnie,
Art. 6. — Le Gouvernement s'engage formellement à ne réclamer l'occupation gratuit d'aucune parcelle du Domaine commun à Port-Tewfik,
Art. 7. — Les acquisitio7is de terrains , du Domaine commun faites jusqu'à ce jour par le Gouvernement ne pourroîif^ en aucun cas, motiver de sa part une demande en répétition du prix qui a été payé.
Art. 8. — Toutes les fois que le Gouvernement voudra occuper im terrain dépendant du Domaine commun, il devra en faire la demande à la Commission du Domaine commun ; il sera dressé un contrat indiquant la destination du terrain, son emplacement, sa superficie, sa valeur iPaprès le prix cadastral en vigueur au 31 décembre 1888.
Art. 9. — Toutes les fois que le Gouvernement cessera iF avoir besoin d'un terrain par lui occupé gratuitement^ if
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en prononcera la dhaffection. Ce terrain sera remis au Domaine conwwn chargé (feii réa/iaer la vente.
Sur le produit de cette vente ^ il sera prélevé le prix d'estimation de toutes les const7*uctionS' y élevées pour être versé directement au Gouvernement,
li sera procédé de même tontes les fois que la Compagnie déclarera ne plus vouloir occuper un terraiîi utilisé par elle.
Il demeure bien entendu que, dans le cas de restitution de terrains prévu par le présent article, il sera toujours loisible au Gouvernement de redemander ultérieurement des terrains dUnie superficie et d'une valeur égale à celle des terrains restitués, toujours, bien entendu, dans les limites établies aux articles i et 2 des présentes.
SUR LE FONCTIONNEÎIEXT DU TRAMW.W A VAPEUR DE PORT-SAÏD A ISMAÏLIA
I/i(loo de IVtablissoment, entre Port-Saïd et Isuiaïlîa^ d'une voie de fer de service destinée à améliorer les conditions d'exploitation du Canal maritime en le débarrassant le plus possible de la pelile navigation locale, faisait partie des projets d'avenir de la Compagnie.
Par suite des circonstances suivantes la question fut mise sérieusement à l'étude à la fin de Tannée 1887 :
On a vu précédemment que la Compagnie, à la suite de l'arrangement intervenu les 11 et 13 décembre 1884 entre elle et Je Gouvernement égyptien, avait commencé, dans les derniers mois de 1887, la construction du Canal d'alimentation destiné à conduire jusqu'i\ Port-Saïd l'eau douce dérivée du canal Ismaïlieh àlsmaïlia.Ce canal d'alimentation, en partant d'Ismaïlia, s'enfonçait dans le désert, restant ainsi éloigné de tout centre d'habitation et de ravitaillement jusqu'au point où il rejoignait la berge du ('anal maritime, h Kantara. On se trouvait donc obligé, au fur et à mesure de l'avancement du (]anal, d'apporter d'Ismaïlia l'eau, les vivres et tous les approvisionnements nécessaires aux ouvriers, ainsi que les outils et les matériaux de construction des ouvrages d'art. Les Ingénieurs avaient, en conséquence,
1. Par une nouvelle Convention en date du !•' février 1902, — dont le texte est donné plus loin, — la (Compagnie, «'i la demande du Gouvernement ég^'pti en, a accepté :
D'une part, de transformer à ses frais la voie, à écarteuient de 0",75, du tramway, en une ligne à l'écartement normal de l^.io, et de raccorder cette ligne avec le réseau des chemins de fer de TEtat, à Ismaïlia;
D'autre part, de louer au Gouvernement, pour toute la durée restant à courir de sa concession, i;i ligne dlsmaïlia à Port-Saïd ainsi transformée, dont le Gouvernement se chargeait d'assurer l'exploitation « ses frais, risques et périls.
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prévu dans le devis du Canal, l'installation et le fonctionnement d'un petit tramway à vapeur destiné à ravitailler et à approvisionner les chantiers depuis Ismaïlia jusqu'à Kantara : Ce tramway devait ùtve constitué par un matériel Decauville à voie de 0",60 d'écartement. Dix kilomètres environ de <îette voie provisoire* furent effectivement installées.
La question se posa alors de savoir s'il ne serait pas possible de conserver ce petit tramway — en le prolongeant, à partir de Kantara, le long de la berge du Canal maritime, jusqu'à. Port-Saïd — pour en faire une voie de service définitive « destinée à relier les gares et chantiers du Canal maritime aux bureaux, ateliers, magasins et hôpitaux de Port-Saïd et d'Ismaïlia. »
l^ création de cette voie de service était considérée comme (levant procurer les avantages suivants :
Au point de vue de Famélioration des conditions de la navigation de transit :
Suppression, dans le Canal, d'un certain nombre de barques arabes et grecques faisant le commerce entre Port-Saïd et Ismaïlia et les chantiers de travaux et les gares, lesdites barques ne devant plus avoir d'éléments de trafic suffisants, si un train circulait deux fois par jour le long du Canal;
Suppression du canot h vapeur de service faisant chaque jour, dans un sens ou dans Tautre, un voyage entre Port- Saïd et Ismaïlia pour le ravitaillement des gares et chantiers ;
Suppression probable du canot h vapeur de la Poste égyptienne ;
Suppression de la plus grande partie des voyages des canots à vapeur des Agences et du Bureau central employés, les uns et les autres, au service des communications avec los gares, ou, suivant les besoins, au transport des pilotes envoyés aux Agences sur le point d'en manquer ;
Au point de vue de la régularité du service :
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Les pilotes qui, actuellement, étaient pendant la moilié du temps hors de leur résidence (aux frais du service), la rejoindraient chaque joar à leur arrivée au port de débarquement; en outre, Ton n'aurait plus à envoyer, comme on était quelquefois obligé de le faire, des pilotes d'une ligne sur l'autre, ce qui était un inconvénient;
Les déplacements des agents envoyés en service seraient plus rapides et plus faciles, et les affaires y gagneraient comme rapidité d'exécution. 11 y avait lieu, d'ailleurs, de remarquer à ce sujet, que la suppression du canot à vapeur de service, dont les voyages étaient relativement longs — de 6 à 7 heures — et réellement fatigants, serait tout à l'avantage du bien-ôtre et de la santé du personnel marin; c'était ainsi que les pilotes de la ligne de Suez considéraient celte ligne comme bien préférable à celle de Port-Saïd, précisément en raison du chemin de fer d'ismaïlia à Suez;
Enfin, les marchandises légères du Magasin général se trouveraient, de même, transportées plus rapidement.
Indépendamment des avantages à attendre d'une voie de service au double point de vue qui vient d'être indiqué, il y avait lieu de considérer encore que l'achat, Tentrelien et le service «le bord des canots à vapeur de service se traduisaient par de notables dépenses. Il était évidemment de bonne adfliinistration de chercher à déplacer ces dépenses dans l'intérêt du transit universel en même temps que dans Pintérêt des services d'exploitation qui avaient beaucoup à souffrir de la lenteur des communications ^
La question di* possibilité d'utilisation ultérieure de la
i. Oa estimait, .'ilors, qu'avec un seul train montant et un train descendant, la dùpense annuelle d'exploitation de ia voie de service ne dépasserait p:is 120.000 francs. Par contre, les économies réalisées par la suppression notamment du canot de service ne seraient pas moindres de 68.000 francs; de telle sorte f|ue l'excédent de dépense annuelle ne dépasserait pas 50.000 francs. Une très grande amélioration se trouverait donc réalisée au point de vue du service comme au point de vue humanitaire avec un accroissement de charges modéré.
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voie provisoire affectée à rexécution des travaux du canal dVau douce, comme voie définitive de service, fut donc, comme il est dit plus haut, mise à Tétude.
Il était d'ailleurs entendu que la voie do service projetée ne devait avoir à satisfaire qu'aux besoins des services de la Compagnie.
Môme dans ces conditions restreintes, lorsque l'on en vint ^ étudier de près la question d'utilisation de la voie provisoire, se présentèrent des difficultés d*une double natun», les unes se rapportant au tracé, les autres »\ l'insuffisance de la voie Decauville de 0*,60.
En ce qui était du tracé, on reconnut que, pour éviter à <vsujetdesdifficultésavecle(îouvernementégyp tien, l'assiette de la voie de service définitive devait se trouver tout entière sur les terrains de la Compagnie, et, par conséquent ne pouvait suivre le tracé du Canal d'eau douce; cette dernière solution eût d'ailleurs présenté des difficultés techniques au double point de vue d'un bon établissement de la voie et des conditions d'entretien; enfin, la voie établie le long du canal d'eau douce se serait trouvée passer à plus de 5 kilomètres de distance des gares des kilomètres 54 et 04 du Canal maritime, et, par suite, n'eût pas satisfait au but que Ton voulait atteindre.
Au sujet de la contexture et de la largeur de la voie, on se rendit compte qu'avec la voie Decauville de 0",60, la vitesse de marche des trains resterait inférieure i\ 18 ou 20 kilomètres à rheure, alors que, sans exagération, l'on devait chercher à réaliser une vitesse de 30 à 35 kilomètres. En vue d'obtenir sûrement ce résultat, en même temps que dans des vues d'avenir, c'est-à-dire en prévision d'une exploitation publique éventuelle, la voie de 1 mètre — h défaut de la voie normale qui eut été trop ambitieuse et trop coûteuse, sans parler môme de l'opposition du Gouvernement égyptien — semblait indiquée, et elle avait été elfectivement adoptée d'abord en principe (fin 1888), par la III. n
Compagnie. Mais, en dernière analyse, toujours pour éviter (les difficultés avec le Gouvernement égyptien et bien montrer qu'elle n'avait en vue qu'une voie de service pour . ses propres besoins, la Compagnie adopta définitivement la voie de 0",75.
Ainsi, en résumé, d'une part, la Compagnie avait dû renoncer à l'idée qu'elle avait eue d'abord d'utiliser la voie provisoire affectée aux travaux du canal d'eau douce pour en faire une voie de service définitive ; mais, d'autre part reconnaissant néanmoins les avantages multiples d'une voie de service, elle en avait quand même décidé l'établissement dans les conditions ci-dessus indiquées.
A partir du moment où le projet d'établissement d'une voie de service avait été adopté en principe parla Compagnie, jusqu'à celui où un programme définitif en fixa les conditions d'établissement, l'étude et la mise en train du dit projet suivirent un cours régulier en dehors des questions que soulevèrent bientôt les intentions manifestées par la Compagnie.
Le Gouvernement égyptien s'était ému dès qu'il avait appris que la Compagnie se proposait de laisser subsister dans l'avenir la voie ferrée déjà établie sur une certaine longueur pour l'approvisionnement des chantiers du canal d'eau douce. Néanmoins, pendant les deux années 1889 et 1890, où s'exécutaient les travaux de la voie de service, son attitude fut toute d'expectative. La Compagnie n'avait eu connaissance de ses préoccupations que par des avis officieux; et, en attendant les événements, elle avait poussé ses travaux avec toute l'activité possible. Ce ne fut que vers la fin de l'année 1890 que le Gouvernement, à la suite d'une visite des travaux de la voie de service par un de ses ingénieurs, fit connaître officiellement à la Compagnie son désir « de savoir exactement dans quel but la Compagnie entendait construire la voie en question, sur quel terrain elle serait établie et si c'était une voie temporaire destinée à
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disparaître après Taché vement de certains, travaux ou si la Compagnie entendait, au contraire, la maintenir à titre définitif; le Gouvernement se réservait dans tous les cas d'examiner si la Compagnie n'excédait pas les droits résultant pour elle, soit de Tacte de concession, soit des actes postérieurs. » En réponse aux préoccupations manifestées par le Gouvernement égyptien, la Compagnie s'empressa de lui exposer les raisons de droit et de fait qui Tavaient déciiée « h entreprendre, dans un intérêt général et uniquement on vue des besoins de son exploitation, l'exécution pure ment onéreuse delà voie de service ». Les raisons invoquées par la Compagnie étaient les suivantes :
La Compagnie faisait observer tout d*abord que la voie de service était établie sur les terrains qui lui avaient été concédés ou qu'elle avait acquis du Gouvernement égyptien, en décembre 1886, au prix de 2 millions de francs. Or, la Compagnie était seule juge de l'emploi à faire de ses terrains pour les besoins de son exploitation ; son droit à ce sujet avait été reconnu par toutes les Conventions; la seule restriction qui lui était imposée était de ne pouvoir pas en tirer personnellement profit; les parties disponibles des terrains en question étaient seules attribuées au Domaine commun à mesure que la Compagnie en dt'clarait expressément la disponibilité.
La Compagnie n'avait donc pas excédé son droit en décidant rétablissement de la voie de service.
Elle tenait, néanmoins, à faire connaître au Gouvernement les considérations d'ordre supérieur auxquelles elle avait obéi en s'imposant une charge nouvelle dont elle ne devait tirer aucun profit.
Après avoir rappelé, à ce sujet, que, soucieuse de rester à la hauteur de la mission qui lui avait été confiée par le Gouvernement, elle u avait pas hésité, depuis l'inauguration du Canal, en vue de le maintenir constamment en état de répondre au développement du trafic et d'augmenter la rapidité et la sécurité de la navigation, à s'imposer de très lourdes charges (travaux d'amélioration et d'agrandissement du Canal et coûteuses installations pour la navigation de nuit], la Compagnie faisait observer que l'établissement de la voie de service rentrait dans l'ordre des dépenses qu'elle avait acceptées ; que celte voie de service, d'ailleurs, permettait d'empêcher le retour d'événements malheureux survenus dans le Canal dans le cours des dernières années et au sujet desquels la Compagnie donnait les renseignements suivants :
Au début de Fexploitation du Canal — disait-elle — alors qu'ua petit nombre de navires, de faibles dimensions d'ailleurs, transi taient^' la Compagnie laissait librement circuler jour et nuit les barques naviguant entre Ismailia et Port-Saïd; et les barques de service de la Compagnie elles-mêmes circulaient pour ses besoins sans inconvénient.
Mais, quand augmentèrent le nombre et la dimension des navires, on ne tarda pas à s'apercevoir du trouble que cette liber! é de navigation causait aux grands navires et des risques que les barques et canots couraient dans le Canal fréquenté par des vapeurs de plus eu plus nombreux. De graves accidents s'y produisirent, en effet, dans le courant des années 1885 à 1889 : barques arabes et canots de la Compagnie coulés par des vapeurs, avec pertes de vies humaines et blessures; échouement d*un vapeur pour éviter de couler une barque arabe, et qui aurait pu avoir pour conséquence de bloquer plus ou moins longtemps le Canal.
L'établissement et le fonctionnement de la navigation de nuit eut gravement augmenté ces accidents s'il n'avait été promptement apporli* un premier remède : le danger était apparu eu effet des plus sérieux lorsqu'il futconstaté que le projecteur électrique des navires transitant de nuit répandait à une grande distance une lumière assez vive pour aveugler l'équipage des canots ou barques venant en sens contraire et empêcher ainsi, par l'impossibilité d'une appréciation des distances, la correction des manœuvres; en outre, la présence dans le Canal de feux mobiles au milieu des feux fixes indiquant le chenal, pouvait donner lieu à de funestes erreurs.
La Direction de la Poste égyptienne avait dû, d'elle-même, en présence du danger signalé, modifier l'horaire de son service entre Ismaîlia et Port-Saïd, de manière à ce que ses canots n'eussent pas à naviguer de nuit.
La Compagnie, de son côté, avait dû introduire dans son règlement de navigation une disposition interdisant entièrement la navigation de nuit des navires et barques à voiles.
Mais l'interdiction que la Compagnie s'était trouvée obligée d'imposer aux tiers, elle n'avait pu l'accepter pour elle-même par la raison que les mouvements de ses canots et de ses appareils dans le Canal étaient nécessaires à toute heure pour les besoins du service. La Compagnie se trouvait donc obligée de gêner la marche des grands navires et de mettre ses agents en danger toutes les fois qu'elle faisait circuler la nuit ses appareils ou canots. Il lui devenait, évidemment, de devoir strict de se conformer, autant qu'il lui serait possible, aux règles imposées aux autres, et de faire cesser, ou au moins de restreindre au minimum la circulation de son personnel sur le Canal.
Il n'y avait qu'un seul moyen de résoudre la difficulté : c'était de
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débarrasser le Canal, la voie maritime, de ce qui était gt^.nant et dangereux sur Teau, et d'effectuer les transports et les mouvements indispensables de la Compagnie, sur terre, au moyen d'un tramway à vapeur construit à proximitt'; du Canal, desservant les gares et les mettant en communication avec les bureaux, les magasins, les ateliers et les bôpitaux de Port-Saïd.
La Compagnie rappelait que, dans sa r^; union de 1889, la Commission technique internationale, composée d'ingénieurs ei de marins appartenant aux diverses Puissances européennes et que la Compagnie réunit chaque année pour avoir son avis sur les procédés d'exécution de ses travaux, consultée au sujet de la voie de service projetée, avait reconnu à l'unanimité « Tutilité incontestable de cette voie de service dans rintérét du transit du Canal maritime. »
ÏA Compagnie, en terminant, insistait sur ces considérations ; qu'après l'aclièvemenl de la voie de service, projetée à une largeur do voie de 0™,75 seulement et destinée uniquement aux besoins exclusifs de la Compagnie, le Canal maritime se trouverait enfîn dégagé, au grand avantage des navires en transit, des chances d'accidents de lu nature de ceux qu'elle avait signalés; que les mouvements inévitables du personnel allant porter secours aux navires en cas d'échouage seraient plus sûrs et plus rapides ; que la Compagnie, sans accroître inutilement le nombre de ses pilotes, pourrait satisfaire à un passage plus nombreux de navires; qu'elle aurait enfin, entre Ismaïlia et Port- Saïd, les avantages de sécurité et de rapidité que lui donnait, d'Ismaïlia à Suez, le chemin de fer égyptien sur lequel ses agents n'effectuaient pas moins de 2.500 voyages par an.
U Compagnie, n'hésitant pas à accepter les charges qui avaient pour but de donner à ses clients des satisfactions de jour en jour croissantes, exprimait finalement l'espoir que les nouveaux efforts qu'elle faisait dans ce sens, au prix de réels sacrifices, loin d'être entravés, seraient appréciés par le Gouvernement égyptien comme ils Tétaient par les marins de toutes les nations maritimes fréquentant le Canal.
Au sujet de nouvelles préoccupations formulées un peu plus tard par le Gouvernement égyptien, et portant sur les deux points suivants : la Convention de 1869 et les accords relatifs au Domaine commun, la Compagnie fut amenée à fournir les nouvelles explications ci-dessous :
Sur le premier point, la Compagnie affirmait son ferme désir de ne cesser de prouver par son attitude dans l'avenir, comme elle l'avait toujours fait dans le passé, qu'elle n'entendait pas étendre les privilèges qui lui avaient été concédés. Elle faisait observer que la Conven-
tion du 28 avril 1869 avait visé des exploitations spéciales, qui étaient productrices ou qui pourraient le devenir, telles que la poste, le télégraphe, la pêche; et que la voie de service n'entrait nullement dans cette catégorie, puisqu'elle n'était destinée qu'aux besoins exclusifs de la Compagnie, qu'elle n'était pas par elle-même une exploitation; qu'elle n'était qu'un moyen d'améliorer l'exploitation du Canal maritime en exonérant cette exploitation d'une cause d'embarras susceptibles de nuire à la rapidité du transit des navires.
Quant aux rapports de la Compagnie avec le Gouvernement égyptien en tant qu'associés du Domaine commun, la Compagnie faisait observer que la voie de service ne saurait porter atteinte au principe de cette association. Le Gouvernement alléguait que cette voie empruntait une partie du Domaine commun : il s'agissait sans doute, uniquement, des terrains des villes d'Ismaïlia et de Port-Saïd où se trouvaient les terminus de la voie. Or, il ne pouvait y avoir le moindre désaccord au sujet de ces terrains entre les vues de la Compagnie et celles du Gouvernement. La Compagnie n'avait pas besoin de rappeler que chaque fois qu'elle avait eu besoin pour son exploitation d'un terrain dans les zones susceptibles d'être vendues, elle en prévenait l'administration du Domaine commun. Celait ainsi que l'Ingénieur en chef des travaux avait déjà fait connaître au Domaine commun, en se conformant aux précédents, les terrains qu'il retenait à Port-Saïd pour la voie de service. S'il n'avait pas fait en même temps, une communication semblable au sujet d'Ismaïlia, c'est que la Compagnie ne considérait pas les terrains sur lesquels passait la voie, en bordure de la ville, comme faisant partie de la ville proprement dite ; mais la Compagnie ne discuterait pas ce point si le Gouvernement ne partageait pas sa manière de voir, et elle était toute disposée à faire au Domaine commun, pour le passage de la voie de service sur ces terrains d'Ismaïlia, la même communication qu'elle avait faite pour ceux de Port-Saïd.
La Compagnie se proposait, d'autre part, alors que les travaux de la voie de service seraient plus avancés, de rechercher avec le Tanzim, ainsi que cela avait eu lieu pour le tramway d'Ismaïlia à Saint-Vincent, qui suit une voie publique, une entente pour le passage de la voie de service sur quelques rues de Port-Saïd avant son arrivée aux ateliers de la Compagnie. Elle rechercherait volontiers de suite cette entente afin de témoigner au Gouvernement de son désir de ne pas se départir d'une déférence qu'elle avait toujours considérée comme son devoir.
Le (louvernement qui, ainsi qu'on vient de l'expliquer, s'était montré d'abord si peu favorable^ aux projets de la
1. Le motif pour lequel le Gouvernement égyptien se montra d'abon! peu favorable à la concession d'une ligne ferrée de Port-Saïd à Ismaîlia semble
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Compagnie relatifs à la voie de service, laissa linalemenl entendre qu'il consentirait à s'associer à Tœuvre commencée moyennant certaines conditions à débattre. Les pourparlers engagés à ce sujet finirent heureusement par aboutir h une première Convention du 5 décembre 1891 — dont le texte est donné ci-après — portant autorisation, par le Gouvernement, de rétablissement du « tramway de service à vapeur (le Port-Saïd à Ismaïlia », et fixant les conditions de son fonctionnement.
Une seconde Convention — dont le texte se trouve également ci-après — est intervenue à la date du 2-17 mai 1896, apportant certaines modifications dans les 4;onditions de fonctionnement du tramway.
4Toir été la crainte de créer aiasi une concurreoce sérieuse au port d'Alexandrie et au chemin de fer d'Alexandrie au Caire, seule voie offerte jusque-là aux voyageurs et marchandises de provenances d'Europe et de i*Asie Mineure pour TEgypte et vice vtrsd. (11 y avait bien encore, il est vrai, la voie nonyelle du Canal maritime qui, par son contact avec les qhemins de fer et les canaux égyptiens, aurait pu détourner une partie du mouvement, mais oe l'avait fait, en réalité, que dans une mesure extrêmement restreinte).
Il ne sera pas sans intérêt de faire remarquer, à ce sujet, que le port d'Alexandrie n'est plus guère fréquenté, depuis l'ouverture du Canal maritime, comme navires à voyageurs, que par des navires de construction déjà ancienne et médiocres marcheurs, tandis qu*à Port-Saïd arrivent tous les nouveaux navires à grande vitesse des grandes Compagnies maritimes. On peut dire que le Canal de Suez exerce une attraction spéciale sur le mouvement de la navigation vers TEgypte. Si, à ces conditions avantageuses pour les transports rapides, Port-Saïd avait pu ajouter une ligne ferrée pénétrant au cœur de l'Egypte et pouvant se prêter aux transports des produits du sol égyptien (cotons, sucres, etc.)i et aux importations des marchandises européennes pondéreuses (charbons, etc.), il est évident que le port d'Alexandrie aurait perdu une partie de sa clientèle.
Ainsi s'explique que le Gouvernement égyptien ait tenu — à cette époque, du moins, — à n'autoriser qu'un simple tramway à vapeur à voie étroite et à imposer m^me à la Compagnie certaines restrictions dans les conditions d'exploitation de ce tramway.
C'est ainsi, notamment que, dans la rédaction de Tarticle 2 du nouvel accord du 2-17 mai 1896 (Voir plus loin), le Gouvernement a exigé rinsertion — non prévue d'abord — des mots « uniquement pour assurer l'approvisioimement du pays », au sujet des denrées que la Compagnie étai^. autorisée à transporter au tarif de petite vitesse, et ce, afin de ne pas encourir le reproche « de favoriser le développement du commerce d'importation et d'exportation par voie de Port-Saïd ».
Texte de l'accord du 5 décembre 1891 sur le tramway de service à vapeur de Port-Saïd à
(Cet accord, entre le Gouvernement égyptien et la Compagnie a été conclu par rechange des lettres suivantes :)
Lettre datée du Caire ^ du 5 décembre 1891, de M. A. Roualle de Rou ville. Agent supérieur de la Compagnie en Egypte y à S, E. Moustapha Pacha Fehmy Président du Conseil des Ministres.
E.rcellencp, jjottr assurer^ sans attendre Vachèrement des travaux d'amélioration du Canal^ de nouvelles facilités aux navires transitants et dégager le plus tôt possible^ dans ce but y la voie maritime entre Port-Saïd et Ismàîlia du mouvement des canots à vapeur j barques^ embarcations^ etc.^ — service nécessité par l'obligation de desservir et approvisionner de jour et de nuit les gares du Canal maritime^ — la Compagnie a entrepris^ après accord avec le Gouvernement égyptien ^ la construction entre PortSaW et Jsmaïlia d'un tramway de service à vapeur n ayant que 0",75 décartement de railSy voie exchtsivement destinée a relier les gares et chantiers du Canal maritime aux bureaux^ ateliers^ magasins et hôpitaux de Port-Saïd et d' Jsmaïlia.
En raison de l'accord intervenu^ la Compagnie accepte la charge d'utiliser cette petite voie de so^ice^ dans la mesure du possible, dans l'intérêt des services postaux du Gouvernement de Son Altesse, des voyageurs et des habitants de Port-Saïd et d'Ismaïlia. En conséquence, la Compagnie s'engage à transporter, aux conditions énumérées ci-après, par la dite voie de service^ et cela jusqu'au jour où Port-Saïd sera i^elié au réseau des chemins de fer égyptiens, les malles postales, les voyageurs, de Port-Saïd à Ismaïlia et vice versa,
La Compagnie remettra ait Gouvernement de Son Altesse un plan général de la voie de service à Féchelle de 1 milli-
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jnpire pour mètre; des profils en travers types et d'autres relevés sur le terrain en nombre suffisant ; un mémoire descriptif fixant très exactement les dispositions de la voie ; des états indiquant les pentes^ rampes et paliers^ les courbes avec leurs rayons et les alignements droits^ l'importance des gares et haltes^ les traversées de routes^ canaux^ les ouvrages d'art et passages à niveau; fécartement et le poids de la voie^ les traverses^ la nature du ballast ; les plans des stations et haltes^ le matériel, etc,
Uautorisation (t exploiter ladite voie de service sera sid^rdonnée à la remise de ces plans et à la constatation^ par le Gouvernement de Son Altesse, que la construction de la voie et le matériel, conformes aux plans remis, donnera toute sécurité.
Il sera prélevé, au bénéfice du Gouverneinent égyptien, 8 0/0 sur les recettes brutes provenant du transport des malles et des voyageurs et des colis en grande vitesse, étant entendu que tous les transports effectués pour le service de la Compagnie ne donnant lieu ù aucune recette effective ne seront pjas compris datis le relevé des recettes brutes servant de ha^e au prélèvement de 8 0/0.
Pour le contrôle de ce prélèvement les livres de la comptabilité seront toujours à la disposition des Agents du Goiivernement potir être vérifiés.
Le Gottvernement de Son Altesse, à toutes époques, et aussi souvent quil le jugera nécessaire, pourra faire inspecter la voie et le matériel, qui devront être maintenus en bon état par la Compagnie, Les Agents du Gouvernement désignés pour l'examen de r entretien de la voie et du matériel et la vérification de la comptabilité seront transportés gratuitement sur la voie de service.
La Compagnie ne pourra transporter sur sa voie de service aucune marchandise de petite vitesse, mais seidement les voyageurs avec leurs bagages et les colis en grande vitesse.
Les dépêches postales, les colis postaux et les transports
de finances seront faits par V Administration des Postes, dans le wagon spécial dont elle disposera, sans droit de transport ni de péage par la Compagnie, et sans que la Corn-pagnie puisse encourir aucune responsabilité.
La Compagnie s'engage à respecter le monopole réservé à la Poste du transport des corespoèulances et du numéraire sur .les chemins de fer de l'Etat, tel quil est établi par les Règlements, étant bien entendu que cet engagement ne vise pas les plis de service de la Compagnie et le numéraire expédié dans les campements, gares et chantiers où il ny a pas de bureaux postaux.
Le service des Postes du Gouvernement égyptien sur la voie de service ne sera soumis à aucune taxe de transport^ et, dans ce but, la Compagnie fera construire un wagon spécial qui sera attaché à tous les trains ordinaires. Ce wagon recevra la Poste et tous les Agents raccompagnant.
Le wagon spécial sera aménagé d'accord avec le service des Postes de Son Altesse.
Dans le cas où le wagon-poste serait insuffisant pour le transport des dépêches, numéraire et colis postaux, la Compagnie aura à fournir gratuitement le nombre de fourgons supplémentaires qui seront nécessaires jusqu'à concurrence de deux fourgons.
Toutes les fois qu'en cas de retard dans l'arrivée cTun bateau postal quelconque, l'Administration des Postes égyptiennes demandera un train spécial, la Compagnie devra faire gratuitement ce train, jusqu'à concurrence de douze trains spéciaux par an. Pour tout train spécial au-delà de ce nombre, l'Administration des Postes paiera à la Compagnie le fnéme tarif qu'elle paie po7ir les trains spéciaux à f Administration des chemins de fer de l'Etat.
Le Gouverneur du Canal, le Sous-Gouverneur et le Commandant de la Police seront transportés gratuitement .sur tout le réseau et en 1" classe.
Les Agents du Gouvernement en uniforme, ainsi que les
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fonctionnaires ou employés en service seront transportés avec une réduction de 50 0/0 sur les prix du tarifK
Des concordances de tarif avec les chemins de fer égyptiens seront établies de telle sorte que les voyageurs et les expéditions de colis en grande vitesse puissent, à Port-Saïd, prendre des billets pour toutes les villes et localités desservies par les rhemins de fer égyptiens '*.
La Compagnie, à toute réquisition parvenue en temps titilCy mettra à la disposition du Gouvernement, un ou plusieurs compartiments de 3* clause pour le transport des prévenus^
i. Pendant que se préparait la mise en exploitation du tramway, il a été •décidé, d'accord avec le Gouvernement, que ses agents, môme en uniforme, €t les fonctionnaires ou employés en service — à l'exception des soldats en troupe — devraient, pour être admis à bénéficier du transport à demi-tarif sur la voie de service, présenter une pièce de service telle que feuille de roote oa demande d'une administration compétente.
±. Les concordances de tarif avec le réseau égyptien n'ont pas été établies •dès le commencement de l'exploitation du tramway.
Le livret-règlement que la Compagnie avait préparé en vue de l'exploitation,* et qu'elle eut à soumettre k Tapprobation préalable du Gouvernement en lui •demandant l'autorisation de commencer cette exploitation, ne contenait aucune disposition concernant la pénétration des deux services. Aussi, le Gouvernement, tout en approuvant le livret-règlement, fit-il toute réserve au sujet de la non-pénétration, signalant à la Compagnie la nécessité pour elle de remplir ses engagements à cet égard. Le Gouvernement invitait en même temps la Compagnie, pour éviter des retards, à correspondre à l'avenir avec TAdministration des chemins de fer pour toutes les questions se référant aux accords déjà établis au sujet du tramway.
L'Administration des chemins de fer, après la reconnaissance de la voie et du matériel du tramway par ses ingénieurs, se déclara favorable à la mise immédiate en exploitation moyennant l'engagement que prendrait la Compagnie d'étudier la mise en praticjue du système de pénétration.
L autorisation officielle d'exploitation fut finalement donnée par le Gouvernement à la Compagnie le 28 octobre 1893, et le service public fut inauguré le 3 décembre suivant.
Après (le longues études et négociations, un premier accord est intervenu, en mars 1893, entre la Compagnie et IWdministration des chemins de fer, réglant toutes les conditions de fonctionnement d'un service commun entre Port-Saïd et les six gares suivantes du réseau des Chemins de fer de l'Etat : ^agazig, Mansourah, le Caire, Tanta, Suez et Alexandrie. Ce nouveau service a commencé à fonctionner le 1" mai 1895.
Plus tard, en octobre 1898, sur des demandes successives de l'Administration des Chemins de fer, la Compagnie a consenti à. étendre le service de pénétration à de nouvelles gares du réseau <le l'Etat, savoir :
A sept gares de la Haute-Egypte : Fayoum, Beni-Souef, Bibeh, Magagah, Minieh, Assiout et Ghirgheh; et à six gares de la Basse-Egypte: Mahsama, Gassasine, Tel-eUKebir, Abou-Hammad, Abou-el-Akhdar et Benah.
accusés OU condamnés et de leurs gardiens. Les frais de ce transport seront payés^ au prix du tarif ^par le Gouvernement égyptien^ sauf les réductions de tarif stipulées en faveur des gardiens.
A hmaïlia^ la voie de service aboutira à la gare actuelle du chemin de fer égyptien de telle sorte que le transbordement puisse se faire facilement.
La Compagnie organisera des trains spéciaux pour Son Altesse et sa famille, ou mettra des voitures du train ordinaire à la gratuite disposition de Son Altesse le Khédive et de sa famille, toutes les fois quelle en sera requise en teinps utile.
Dans le cas où ladite voie de service existerait encore à l'expiration de la concession du Canal maritime^ la voie, les bâtiments, le matériel, etc., tels qu'ils seront, se trouveraient soumis aux mêmes obligations et destinées que le Canal maritime, les bâtiments et le matériel, conformément à l'article 16 de l'acte de concession du i5 janvier 1856.
P.-S. — // est bien entendu que les colis en grande vitesse ne pourront excéder, comme poids et dimensions, les poids et dimensions que pourront ransporter les fourgons et wagons de la voie de service.
Règlement
1 . — Le prix maximum des places est fixé aitisi qu'il suit de Port-Saïd à Ismaïlia et d'Ismailia à Port-Sa'id :
Francs Livre égyptienne
l"-» classe 12 0,463
2* classe 9 0,347
3« classe 6 0,231
Le prix pour stations ou haltes intermédiaires, s'il y en a, sera proportionnel aux taxes ci-dessus et au nombre de kilomètres.
2. — Un compartiment pour femmes voyageant seules sera réservé à chaque train ordinaire.
3. — Les tarifs des trains spéciaux ainsi que ceux des transports pour les bagages et les colis de grande vitesse seront toujours les mêmes que /es tarifs des chemins de fer égyptiens.
4. — Il y aura sur la ligne de Port-SaiA à Ismaïlia au moins un train
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dans chaque sens par jour pour les trois classes de voyageurs ; il correspondra aux trains ordinaires de jour du réseau de VEtat.
5. — La Compagnie mettra à la disposition de6 voyageurs, à chaque train ordinaire quotidien, et, si cela est néceisaire, le total des voitures de toutes classes disponibles en gare de départ, jusqu'à la limite de traction (le la ou des locomotives disponibles. Dans tout les ca^, elle devra être en mesure de transporter jusgu'au chiffre maxin um de 200 voyageurs de toutes classes et leurs bagages.
Réponse datée du Caire, du 5 décembre 1891, du Président du Conseil des Ministres à V Agent supérieur de la Compagnie
Monsieur r Agent supérieur^ fai rhonneur de vous informer que par décision en date du jeudi 3 décembre courant , le Conseil des Ministres aapprouvé la construction et V exploitation^ par la Compagnie universelle du Canal maritime de Suez^ cTun tramway de service à vapeur entre Port-Saïd et Ismaïlia^ aux clauses et conditions contenues dans la lettre que vous m'avez adressée à ce sujet sous la date d'aujourd'huiK
Texte du nouvel accord, du 2-17 mai 1896, sur le fonctionnement du tramway à vapeur^
(Cet accord entre le Gouvernement égyptien et la Compagnie a été conclu par l'échange des deux lettres suivantes) :
Lettre datée du Caire du2 mai iS96, de M. de Sérionne, Agent supérieur de la Compagnie en Egypte, à S. E, Moustapha Pacha Fehmy, Président du Conseil des Ministres.
Excellence, aux termes de la Convention intervenue entre le Gouvernement de Son Altesse et notre Compagnie, le 5 décembre 1891, il avait été entendu que la Compagnie ne pourrait ^transporter sur sa voie de service aucune marchandise de petite vitesse, fuais seulement les royageurs avec leu9\s hagages et les colis en grande vitesse,
i. Le tramway h vapeur a été inauguré par S. A. le Khédive le 2 dérembre 1893, et le service public a commencé dès le lendemain 3 décembre. 2- Voir la note de la page 2o*.
A la suite de nombrettsea réclamations qui se sont produites dans le public sitr celte limitation des transports^ la Compagnie a examiné la question ; elle s'est montrée disposée à faire droite dans les limites compatibles avec la nature spéciale de son exploitation, aux desiderata dont elle recueillait récho de toute part^ et elle a pensé à proposer au Gouvernement d'admettre sur son tramway, au tarif de la petite vitesse, les animaux vivants et toutes les denrées solides ou liquides, destinées à servir directement à Valimentation et dont la liste est ci-jointe.
D'avtre part, le Gouvernement a, à diverses reprises, fait connaître au représentant de la Compagnie son désir de voir établir entre Ismailia et Port-Saïd un second train quotidien dans chaque sens.
Notre Compagnie, désireuse de témoigner sa sollicitude pour toutes les questions touchant à rintérât général de VEggpte a accepté le priîicipe de cette charge nouvelle, en faisant observer que ce train pourrait ne répondre à un besoin public que pendant une partie de l'année, et qu'il pourrait, dans ce cas, être suspendu sans inconvénient pendant la saison d'été, comme cela se pratique sur diverses lignes de chemins de fer en Europe, notamtnent pour les trains desservant en France et en Italie le littoral de la Méditerranée.
Dans ces conditions, F autorisation relative au transport de certaines ynarchandises au tarif de la petite vitesse a été de la part du Gouvernement une compensation au sacrifice que la Compagnie consentait sur sa demande.
C'est dans ce double ordre d'idées qu'il a été convenu que :
V La Compagnie établira entre Ismailia et Port-Saïd un second train quotidien daiis chaque sens; toutefois, elle aura la faculté de suspendre ce train supplémentaire pendant la péinode comprise entre le i^^ juillet et le l*'" octobre.
2"* La Compagnie, u?nquement pour assurer rapprot^isionnement du pays, est autorisée à transporter sur sa voie de service, au tarif de la petite vitesse des Chemins de fer égyptiens
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et (faprès les droits respectifs afférents dans ledit tarif à chacun des articles autorisés^ les anirnaux vivants et toutes les denrées solides ou liquides destinées à servir directement à Ffdimentation, dont la liste se se trouve ci-annexée et qui pourra être modifiée^ s'ilj/ a lieii^ après accord inten^enu entre l'Administration des Chemins de fer de l'Etat et la Compagnie,
Mais il est bien entendu que, quoiqu'un seul et îuéme tarif soit appliqué sur le réseau de l'Etat et sur le tramway de la Compagnie y la gare dismaïlia sera considérée comyne un point terminus au point de rue de rapplication du tarif, et. qu'en conséquence, les expéditions des articles précités lieront l'objet de deux taxations distinctes, à savoir : l'une, pour le transport d'une gare quelconque du réseau de l'Etat àhmdilia, ou vice versa; l'autre d'Ismaïlia à Port-Saïd, oit i'ice versd.
Il demeure bien entendu que la Compagnie n'aura pas à se préoccuper de la spécification des înarchandises, s'en teîiant à la déclaration des expéditeurs, et que sa responsabilité ne pourra jamais se trouver engagée sur ce point.
leUre du il mai 1896, de S, £. Moustapha Pacha Fekmyt Président du Conseil des Ministres, à V Agent supérieur de la Compagnie.
Monsieur l'Agent supérieur, j'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre que vous m'avez adressée sous la date du 2 mai courant, relativement à la création d'un seco?id train quotidien sur la ligne du tramway à vapeur de Port-Saïd à hmaïlia.
En réponse, je nieinpresse de vous faire connaître que le Gouvernement est entièrement d'accord avec vous sur tous les points.
Il est donc convenu que :
Suif la reproduction textuelle de la partie correspondante de la lettre de l'Agent supérieure)
\. Le second train quotidien a cou.niencé à fonctionner lel"novfmbrel896.
Plaque commémorât ive en bronze Hcellée sur la face ouest du piédestal du monument de Lesseps^ à Port-Saïd.
CANAL DB SUBZ
CONSTRUIT SOUS LES RKONES DE 8. A. SAID PACIIA ET DE S. A. ISMAÎL PACHA,
YiCB-ROis d'Egypte,
CHEF UV TRANSIT : L. TILLIER
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INAUaimATIOll DE LA STATUS DS F£RDINANI> DX LE33EP8 A PORT-SAÏD
(17 novembre 1899)
Le projet d*édi(ication à Port-Saïd d'un monument à la mémoire du Créateur du Canal avait été soumis par le Président de la Compagnie, M. le Prince Auguste d'Arenberg, à l'approbation de TAssemblée générale des actionnaires dans sa réunion du 9 juin 1897.
Le l^ésident, dans son Rapport à TAsserablée s'exprimait il ce sujet dans les termes suivants :
Les circonstances ne nous ont pas permis jusqu'ici de vous entrete* nir d'un projet dont nous désirons ardemment la réalisation : Ferdinand de Lesseps n'a pas encore un monument proportionné aux services rendus par lui au commerce du monde entier. Le siècle qui a TU s'ouvrir le Canal de Suez, l'œuvre la plus grandiose et la plus fructueuse des temps modernes, ne doit pas arriver à sou terme sans (|ue lacte de reconnaissance et de justice que nous vous proposons soit accompli.
Votre Conseil, pensant que l'hommage serait plus grand encore s'il émanait des actionnaires plutôt que de leurs mandataires, n'avait pas voulu, jusqu'à présent, en prendre l'initiative. Plusieurs d'entre vous nous ayant manifesté le désir de voir une résolution dans ce s^ns mise à Tordre du jour de l'Assemblée générale, nous avons, sans vouloir préjuger votre décision, fait préparer des études pour rédification d'un monument digne de Ferdinand de Lesseps.
A Port-Saïd, à l'entrée même du Canal, il est un endroit où la statue de Ferdinand de Lesseps se détachera toujours sur le cid éternellement pur de rÉgypte, et nul, dans les époques futures, ne pourra s'enuger dans le Canal de Suez sans avoir devant les yeux Timage de celui qui, par son génie et son indomptable énergie, a moditié les relations entre les peuples et complété l'œuvre de la nature, en abrégeant les distances pour le plus grand bien de l'humanité.
Nous vous demandons, en conscîquence, d'autoriser voire Conseil à affecter une somme d'environ 250.000 francs à la réalisation de ce témoignage de gratitude.
ill. 18
INAUGURATION DU MONUMENT F£RD. DE LESSEPS A PORT-SAÏD
La proposition avait été approuvée à mains levées par l'Assemblée.
La statue de Ferdinand de Lesseps est l'œuvre de Féminent sculpteur Frémiet qui a arrêté également toutes les dispositions de Tensemble du monument.
La date choisie pour l'inauguration de la statue fut celle du 17 novembre 1899, jour anniversaire et premier trentenaire de l'inauguration de l'ouverture du Canal à la navigation.
Le Conseil d'administration a pris à sa charge toutes les dépenses que devaient entraîner les fêtes de l'inauguration du monument; et, tenant à donner le plus d'éclat possible à la grande manifestation qui se préparait, il a nolisé à la Compagnie des Messageries maritimes le magnifique paquebot Vlndus^h. bord duquel prirent place au nombre de 118 passagers les Administrateurs et leurs invités.
Nous empruntons au journal le Phare de Port-Saïd^ le récit de la cérémonie d'inauguration du monument.
Inauguration du Monument de Ferdinand de Lesseps
(extrait du Vhare de Port-Said Dir 18 novembre 1899)
Depuis deux jours le temps était menaçant et l'on pouvait redouter que le 17 novembre ne fut pas favorable pour la cérémonie d'inauguration de la statue érigée à Ferdinand de Lesseps par la Compagnie du Canal de Suez. La veille, une légère pluie avait dissipé le vent et, hier matin, un soleil radieux éclairait de ses rayons éblouissants la fête qui allait se célébrer à la mémoire de celui qui, par son génie, sa persévérance, son entrain et sa belle humeur qui le faisaient tant aimer dr tous ses collaborateurs grands et petits, a immortalisé son nom en créant l'œuvre la plus féconde du siècle et qui lui a valu avec la gloire immortelle attachée à son œuvre le surnom si justement mérité de- Grand Français.
Dès la veille, toute la ville était pavoisée, le boulevard du Port, la rue du Commerce, le quai Eugénie et les bîltiments de la Compagnie du Canal disparaissaient sous les drapeaux aux couleurs de toutes les nations et les décorations de feuillage.
Bien que la cérémonie ne dût commencer qu'à 9 heures du matin,
depuis 7 heures la jetée-promenade qui conduit au monument était déjà envahie par la foule des invités auxquels un service d'ordre dirigé par le kaimakan Schalch bey, commandant de la police, en facilitait l'entrée.
Les navires de guerre Cassardy français, le Rupert et le Nachville, anglais, r Atlante, italien, le Walkyrien, danois, avaient arboré leur grand pavois.
LIndus, des Messageries Maritimes, amarré en face de la statue de Lcsseps et sur lequel sont venus les invités de la Compagnie du Canal, avait, en dehors du grand pavois et à Toccasion du bal qui devait y être donné le soir, une décoration intérieure splendide.
Entre la jetée et Vlndm, la Compagnie du Canal avait fait placer un énorme ponton avec tribune installé sur chalands et recouvert par des lentes égyptiennes et pouvant contenir 4.000 personnes.
Tout était disposé de manière à ce qu'il n'y eut aucune confusion. Les places réservées pour les invités de marque comprenaient cinq rangées de sièges.
A huit heures, VIndus commence à tirer quelques coups de canon. Puis les musiques V Internationale et la Lyre font entendre alternativement les morceaux les plus entraînants de leur répertoire.
Vers neuf heures, la batterie égyptienne, instiillée sur la plage, tire une salve de 21 coups au moment où S. A. le Khédive quitte son yacht le Mahroiissa pour se diriger sur le ponton où il débarque à l'escalier d'honneur qui lui a été préparé et sur les marches duquel se tiennent des gardes de police.
Sur la jetée, à la droite de la statue, se tient la musique de la garde <|ui joue l'hymne khédivial sur le passage de l'embarcation du Souverain, qui est reru à l'escalier d'honneur par M. le prince d'Arenberg, Président et MM. les Administrateurs de la Compagnie du Canal, les .Ministres, le Gouverneur général du Canal, le Sous-Gouverneur de Port-Saïd, etc.
La fanfare des sapeurs-pompiers rangée sur le prolongement de la jetée à la gauche du monument, sous le commandement de leur capitaine, M. Simon, sonne aux champs et la musique Internationale entonne à son tour l'hymne khédivial.
S. A. le Khédive est conduit à la place qui lui a été réservée et s'entretient un instant avec la comtesse de Lesseps et quelques personnages présents.
A ce moment le coup d'œil est grandiose. Toutes les places sont occupées et chacun attend avec anxiété le commencement de la cérémonie.
Xous profitons de co calme pour nous rendre compte de la manière dont sont placés les invités et de l'efTet que produit la réunion de tant de personnalités venues pour assister à cette solennité qui nous remé-
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more celle qui eut lieu il y a 30 ans, alors que M. Ferdinand de Lesseps montrait aux souverains de TEurope ou à leurs représentants, ce que peuvent la volonté et la persévérance réunies en exécutant cette œuvre colossale qui rapprochait de 3.000 lieues les peuples de TExtréme- Orient de ceux de la vieille Europe.
Placé au centre de Testrade, entre rindm et la jetée, nous avons en face de nous la statue de Ferdinand de Lesseps recouverte d'un voile ; au pied du socle se tient M. Lefteri, chef-manœuvre, un des plus anciens ouvriers de la Compagnie.
Sur Festrade se trouvent rassemblés, aux côtés du Souverain, S. A. H. le prince Valdemar de Danemark, les Ministres, le Conseil d'administration du Canal de Suez, la famille de Lesseps, les membn*s du Corps diplomatique et du Corps consulaire, les hauts fonctionnaires et les invités venus d'Europe. Puis, le personnel de la Compagnie, les notabilités du commerce Port-Saïdien, les états-majors des navires de guerre présents dans le port, le personnel ouvrier de la Compagnie, des délégations du pensionnat du Bon Pasteur, de l'Asile Couvreux, des frères des Écoles Chrétiennes, des écoles italienne et hellénique.
A droite, sur des gradins, la fanfare V Internationale et à gauche la fanfare la Lyre de Port-Saïd,
A quelque distance, en avant et à droite du Souverain, est élevre une tribune élégamment décorée, réservée aux orateurs.
Près de la tribune sont rangés les Qls de M. Ferdinand de Lesseps *.
Voici la disposition des places: Son Altesse le Khédive a à sa droite 1»^ Prince Valdemar et à sa gauche le Prince d'Arenberg.
Sur le même côté droit, au |)remier rang ^ : Comtesse de Lesseps^ Mouktar Pacha, Charles de Lesseps, M«"« Alex, de Zogheb, Mustapha Pacha Fehm j% comtesse Ch, de Lesseps, Lord Cromer, Af"« Bompard, Van der Jos de Villebois, baronne de Lagranf/e, Koyander, Ibrahim Fouad Pacha,
1 . MM. Mathieu, Bertrand, Paul, Robert et Jacques de Lesseps.
2. Dans la liste donnée iri des p.M*.sonnes ayant assisté à la cérémonie dMnau> gumtiûii, les noms en italique sont ceux de passagers de VIndus.
I! y a lien d'ajouter à cette liste les noms de ceux des passagers de VIndus quVlle a omis de citer :
MM. Aubergr, Bourgeois, Banau-Varilla, Caillot, Canùple, Caron^ Chuêupetier'de-hibes^ Chiumelin^ de Clercq, Cotilon, comte Delaborde, Delamalle^ />' Delbet, Dénia ison, F ré ville, comte de Froide fond des Forges, de la Fuye, Maurice Herbette, Hervieu, de Jonquières, baron de la Grange, de Lafaulotte^ Ldpauze, Lavessière, Le J^entu, Levasseur, Ch. V. de Lesseps, Edm. V. eie Lesseps^ D' Lortet, Maître, Marcel, Mouchez, Mercet, Petit de Meur ville, Mévil^ vomie de Miramon^ M. G. de Miramon, colonel vicomte de Moucheron^ Hérnl^ Pan/s. l*ernol, Pierre, Salles, Savouillan, Scott, comte du Titlet, tJzanne^ Alb. Vietlnrd, \'ieussa, llenrf/ de Vogu'\ Wolfe Barry.
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3/"" Solange de Lcsseps, Jtf"* Ghiselle de Lesseps, Âbani Pacha, chevalier Tugini, Alex, de Zogheb, Delany-Hunler.
A gauche : le commandeur M. Tugini, Prince Omar Toussoum, de Vogui'n baron de Traltenberg, prince Aziz, 1/"* Victor de Lesseps, Boutros Ghali Pacha, comtesse de Miramon, Mazloum Pacha, 3f"° Couvreux, Debbane, if"° Hélène de Lesseps, Gryparis, Cogordan, de Muller, de Calemberg, le Gouverneur génitral.
Au deuxième rang se tenaient, à droite : lieuL-yén, Sir J. Stokes, Miss Gorst, Sir Henry Bergne, lieut.-gén. Talhot, JK"« Baignères, Mahmoud Choukry Pacha, M^^ Oppermann, M. le vicomte de Bressan, Hme Borghgrevich, M. Voisin Bey, Af"" Micard, M"« Plate, M. Vergé, M, Cambeforl, Lady Zohrab, Sir W. Garstio, M.X. Charmes, M. et M^^^Guicliard,
A gauche : Jlf. J. Charle-Roux, Lady Charles Fremantle, Sir Charles FremantiCy M. Bompard, vicomteime de Bresson, M"« de Bresson, M, Lefèvrc- PontaliSj Jtf"® Laveissière, baron Trattenbcrg, M"* Scassy, Sir Edwyn Dawes, if«« GuicJiard, M, Darier, princesse Véra Galitzine, M. Gorst, M™* Gorst, M"' Barois, M, Le Chevalier, M. Plate.
Au troisième rang, à droite : trois aides de camp du Khédive, A/»* de Lafaulotte, Sir Edw. Zohrab Pacha, M"* J. Negreponte, M. Michel Innés, Af"* Conrad, M. Conrad^ >/"" Ivana et Lina Bouët-Wuillaumez, iW">« de k'raz, M. Micard, M. Gioia, .¥»>«• Chabrières, M. Bronn, M»* de la Corte, M. lona, M^^ Pnpadakis, M. Macdonald.
A gauche : deux aides de camp du Khédive, Tigrane Pacha, M"® Gérard, Yacoub Pactia Artin, M"»° M. Negreponte, Sir John Scott, Sir Charles Hartley, M«« Royle, Sir John W. Barry, M"»" Girod, M. de la Corte, M™*^ Guillou, M. Summaripa, M™° Bertrand, M"« Bertrand, M. Gameron, M*"'' Summaripa, M. Papadakis, Mi^" Macdonald.
Au quatrième rang, adroite : M. Crillanovich, le commandant Guillou, if"*" Mercet, M. Barois, Af"»* Ch. Canaplc, Scander Pacha, Jl"« Duchateau, Commandant de l'Atlante, M™*" Legrand, M. Borchgrevink, M^^^^feilef/ny bey, !!"• Sohlmann, M. Broadln'ut, M™* Riche, M. Chaioney, M. Bcrenger.
A gauche: M. Oppermann^ Jl'"' Oppermann^ M. Karl liasch^ Capitaine de 'frégate Revers, M. Johnston, Ct. Loflus ToUenham, M'"= Dix on bey, Commandant Grenfeil, Commandant Rogers, Mad. J, Maitre, Commandant Duchateau, Mad. Broadbent, M. Riche, Saba Pacha, Abatte Pacha.
Ce pendant la chorale VOrphcon de Port-Saidj sous la direction de M. Dalouze, chante le Salut an Souverain, qui est vivement applaudi.
Alors, sur un signe de M. le prince Auguste d'Arenberg le voile qui recouvre le monument tombe et la statue monumentale de Ferdinand de Lesseps est découverte aux applaudissements frénétiques do toute l'assistance.
S. A. le Khédive prononce alors, au milieu du plus grand silence, les paroles suivantes :
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Discours (le S. A. le Khédive
« Messieurs,
i< Vous connaissez tous l'histoire du percement de l'isthme de Suei et les avantages multiples que le monde entier en a retirés.
Il y a maintenant trente ans, Ferdinand de Lesseps arrivait, grûce à sa haute intelligence et à son infatigable activité, à mettre dans In domaine des réalités, un rêve caressé longtemps avant lui, celui de relier la mer Méditerranée à la mer Rouge.
Dans une fête dont l'éclat et la splendeur sont encore présents à toutes les mémoires, Ferdinand de Lesseps recevait les félicitations et les remerciements du monde civilisé. C'était une digne apothéose d'une si grande œuvre. Néanmoins, après sa mort, on lui devait d'honorer sa mémoire on transmettant ses traits à la postérité.
Je suis heureux de voir que la Compagnie du Canal de Suez s'esl acquittée de ce devoir, et je remercie Messieurs les Administrateurs de m'avoir donné l'occasion, en m'invitant à cette cérémonie, de continuer, envers ce grand homme, les traditions de mes illustres aïeux en venant personnellement m'associer aux hommages que vous êtes venus rendre à sa mémoire en lui élevant ce monume'nt. »
M. le prince d'Arenberg, prend place sur la tribune et prononce le discours que nous reproduisons ci-dessous :
Discours de M. le Prince Auguste d'Arenberg
« Messieuhs,
« En terminant le beau discours prononcé à l'Académie française, M. Anatole France disait : «< Ferdinand de Lesseps acheva de mourir le « 7 décembre 4894... ce qu'il a fait est immense et bon. A l'Occident « resserré dans des limites trop étroites, il a ouvert une issue. Il a « frayé aux énergies des voies nouvelles, donné aux volontés des « causes d'agir utilement dans la concorde et l'harmonie. Un tel « homme n'a qu'un juge: l'Univers. Il a servi les intérêts de Thuma- « nité, l'humanité reconnaissante lui gardera le nom de bienfaiteur et « d'ami. Et son image dressée à Suez sur les berges du Canal sera « saluée à travers les siècles par les pavillons des Nations. »
L'image prévue et annoncée dans ces termes éloquents est aujourd'hui devant vous, et elle est le monument élevé par la reconnaissance et par l'admiration à l'homme qui a su accomplir l'une des œuvres les plus utiles et les plus considérables dont le monde civilisé garde le souvenir.
Ferdinand de Lesseps naquit à Versailles en 180'i, et il serait facile de retrouver chez ses ancêtres quelques-unes des qualités dont il devait
faire lui-même un si noble usage et qui ont illustré son nom. En feuilletant rhistoiro de ceux qui Tont précédé, on rencontre à chaque page les preuves du dévouement et de Ténergie de ces Commissaires et de ces Consuls qui depuis plus de deux siècles représentaient les intérêts de la France et qui portaient le nom de Lesseps. Sans remonter plus haut qu'une génération, le père de Ferdinand, M. MatUiou de Lesseps débutait à dix-neuf ans dans la carrière des consulats. Il passe du Maroc à Tripoli, à Cadix, au Caire, à Livourne, àCorfou,à Philadelphie ot à Alep, et il meurt à Tdge de cinquante-huit ans, après avoir rendu partout où il a été envoyé des services nombreux et après y avoir laissé des traces que le temps n'a pas encore effacées. Je ne retiendrai de cette carrière si bien remplie que deux faits qui se rattachent à celle de son tils. Mathieu de Lesseps était à peine âgé de vingt ans lorsqu'i écrivait un rapport daté de Tanger dans lequel il faisait ressortir d'un manière saisissante le grand intérêt que l'Europe avait dans la pénétration de l'Afrique. A l'époque des Uené Caillé et des Mungo Park, il avait jeté un clair regard sur ce que les Livingstono, les Monteil, les Ringer et tant d'autres devaient accomplir un siècle plus tard, et il montrait Tombouctou comme un centre si important qu'il fallait à tout prix y établir des relations. Qui aurait pu prévoir alors que le moment n'était plus éloigné où le drapeau français flotterait sur les murs de la Cité sainte? Son tils, lui aussi, sera l'un des plus ardents à favoriser par tous les moyens dont il dispose la découverte du continent noir et, parmi les premiers, il affirmera la nécessité de la conquête.
Une autre partie de la carrière de Mathieu de Lesseps a exercé une influence sur l'avenir de son fils et sur le grand rôle que celui-ci a été appelé à jouer. Les troupes françaises venaient de se retirer de l'Egypte ♦•n 1804, lorsque l'Empereur nomma un Commissaire général avec mission de combattre l'influence des Mamelouks. Avec une rare sagacité, Mathieu de Lesseps eut vite découvert le jeune colonel qui devait être le fondateur de la dynastie égyptienne et il a été l'un des principaux instruments de l'élévation de Méhémet-Ali. Co grand prince ne l'oublia jamais.
L'histoire do Ferdinand de Lesseps a été résumée d'une façon merveilleuse par M. Anatole France, et nul mieux que lui n'a retracé l'existence de ce conquérant d'un genre si particulier.
Si les bruitsde guerre et si les chants de victoire donnentaux hommes un renom qu*atteignent rarement les autres célébrités, est-il un guerrier fameux ou un chef militaire victorieux dont le nom sera aussi souvent prononcé et mieux conservé à travers les siècles que celui de Ferilinand de Lesseps?
C'est pendant une quarantaine imposée dans le lazaret d'Alexandrie que l'idée de réunir la Méditerranée à la mer Uouge a surgi dans son esprit, en lisant le rapport écrit par Lepère, sur l'ordre de Moniie, après
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Texpédilion d'Egypte. Le Canal avait exislé jadis, non pas sous la fonne actuelle, mais en utilisant les eaux du Nil. La suite des siècles Ta si Jbien fait disparaître que Ton n'en retrouve que difficilement les traces. A partir du moment où son projet a été conçu, Lesseps ne s'arrêtera plus jusqu'au jour où les bateaux des flottes européennes passeront d'une mer à l'autre par la voie qu'il leur a tracée. Au Caire, Méhémet- Ali lui dit, lors de leur première entrevue : « C'est ton père qui m'a fait ce que je suis, rappelle-toi qu'en toutes circonstances lu peux compter sur moi. » I^es jeunes princes de la famille connurent cette réception et les paroles qui y furent prononcées parvinrent à l'un d'eux qui les grava dans son esprit et qui, à partir de ce moment, voua à M. Ferdinand de Lesseps une amitié qui a été inaltérable. De l'union du génie de l'un, et de la puissance de l'autre, devait résulter l'cpuvre mémorable qui protégera leurs noms contre l'oubli. M. de Lesseps devint le compagnon du prince Saîd en Egypte et à Paris, et ils vécurent dans une étroite intimité. Les événements se précipitent. Consul général à Alexandrie, M. de Lesseps rend des services de tous genres aux Français et aux chrétiens. Il se marie en iS37 et la compagne charmante et distinguée qu'il avait choisie lui donnait le bonhenr que la mort devait interrompre au bout de trop peu d'années.
En Espagne, où il séjourna à plusieurs reprises, les révolutions (jui éclatent à Malaga et à Barcelone lui fournissent l'occasion de déployer sa valeur et, au péril de sa vie, il protège ses nationaux dont la reconnaissance se traduit par de véritables ovations. La Chambre de Commerce de Marseille se joignait à cet enthousiasme et lui fit une chaleureuse réception lorsqu'il passa dans cette ville. Dans an ^rand banquet, le poète Méry lui disait des vers parmi lesquels je me souviens dt? ceux-ci :
Barcelone tressa le chêne à votre tête.
Et Marseille, sa sœur, redit l'hymne de fête
De Vautre côté de la mer, La France à Vétranger vous bénira souvent,
Vous êtes son drapeau vivant.
En 1848, Lamartine crut qu'il ne pouvait pas trouver de meilleur représentant de notre pays en Espagne, et, en eJfet, Madrid faisait fête à M. de Lesseps. Et cet homme avait le bonheur d'arracher de nombreuses existences à la mort partout où il passait. De méiii« qull avait sauvé les chrétiens de Bethléem pendant qu'il était à Alenandrie, dès- Français et des Espagnols pendant les troubles de Malaga et de Barcelone, cette fois l'ambassadeur de France obtint le salut de onie condamnés à mort. La grûce fut accordée partin ministre qui ménageait si peu ses ennemis, qu'à la tin de sa vie, il croyait n'en pas avoir, les ayant tous fait disparaître. Il avait oublié les protégés de M. de^ Lesseps.
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Sa mission à Rome fut la dernière de sa carrière diplomatique et nous devons nous réjouir des difficuUt'^s qui le rappelèrent brusquement. Le reproche adresse par le ministre des Affaires Etrangères d'alors auquel l'ambassadeur disait : » J'ai suivi toutes vos instructions », mérite d'être rappelé. Il lui répondit : « C'est vrai, vous avez, accompli fidèlement mes ordres, mais vous n'avez pas su lire entre les lignes. » Cette ignorance dans Tart de la lecture nous vaudra le Canal de Suez.
M. Renan, dans son discoui^ de réception à l'Académie, disait : « Que vous avez bien fait, Monsieur, de placer le centre de gravité de votre vie au-dessus de ces navrantes incertitudes de la politique qui ne laissent bien souvent que le choix entre deux fautes, m Ah! Messieurs, combien Renan avait raison!
Sa belle-mère, Mme Delamalle, une femme d'une rare distinction et qu'il aimait comme un fils dévoué, venait d'acheter une propriété en Berry. L'ancien diplomate s'y consacrait, cherchant à Taméliorer et à la faire valoir, mais ayant toujours un regard tourné vers TEgypte et en pensant à Fisthme de Suez. Un jour, pendant qu'il était sur un échafaudage, en train de réparer le vieux manoir où la tradition veut qu'Agnès Sorel ait vécu, il reçoit une lettre annonçant la mort d'Abbas Pacha et Tavènement de Mohamed Saïd. Son parti fut vite pris. Les préparatifs de voyage de M. de Lesseps étaient courts et ses bagages ne l'encombraient jamais, par la raison qu'il n'en avait pas.
Il se dirige vers Alexandrie, et il y débarque au mois de novembre i8S4; et alors commence cette véritable épopée qui se terminait il y a trente ans par l'ouverture de la grande route (|ui relie l'Orient a rOccident. Le nouveau Vice-Roi accueille avec bonheur son compagnon d'enfance, l'ami des mauvais jours. Sans plus tarder, Ferdinand de Lesseps expose le projet qu'il étudie et dont il recherche l'accomplissement depuis longtemps. Pendant le voyage d'Alexandrie au Caire, il éblouit et il charme tout le monde. Il n'y avait d'ailleurs qu'une seule personne à convaincre. Au Conseil des ministres, quand le Vice-Roi avait parlé, son entourage se contentait de porter la main au front et de s'incliner avec respect. C'était peut-être pour éviter ir»s crises ministérielles.
Les négociations ne furent pas longues, car Mohamed Saïd avait compris la grandeur de l'Œuvre, la gloire qui pouvait en rejaillir sui^ lui, et le bien qui devait en résulter pour son pays. En arrivant au Caire, il faisait part au Corps Consulaire, venu pour le saluer, de la concession qu'il venait d'accorder. Dans un de ses livi*es où il relate l'histoire des négociations qui ont précédé l'ouverture du Canal, M. do Lesseps rappelle le plaisir qu'il éprouva, lorsqu'en sortant d'une des conversations qu'il avait quotidiennement avec le Vice-Roi, il aperrut un magnifique arc-en-ciel. Nous savions déjà que Noé, en sortant de
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l'Arche, n'avait été très rassuré ([ue lorscfue TArc de sept couleurs, reliant le Ciel et la Terre, lui était apparu. Je me figure que Thabile négociateur éprouva le même enchantement que le vieux patriarche, mais pour des raisons différentes, et la parole qui venait de lui être donnée le ravissait encore plus que Tarc-en-ciel. En tous les cas, jamais plus ferme espérance ne pénétra dans le cœur d'un homme.
Si j'ai passé rapidement sur les év^'nementsque je viens de rappeler, je ne ferai pas davantage l'histoire détaillée de la construction du Canal. Ferdinand de Lesseps l'a écrite lui-même et elle vient d'être reprise avec le grand talent et la haute compétence qui distinguent notre éminent collègue M. Jules Charles-Roux.
Aux ingénieurs qui prétendent que les niveaux de la Méditerranée et de la mer Rouge sont différents, M. de Lesseps oppose les études de Linant Bey, de Mçugel Bey et de Bourdaloue. Puis M. Larousse est appelé, et il désigne la plage de Pélusepoury fonder le port auquel on ' donnera bientôt le nom de Port-Saïd. C'est à ce moment que Topposition de Lord Palmerston et de Lord Stafford de Ratcliff devint de plus en plus violente et de plus en plus agressive. Quelle que soit la valeur de ces hommes d'Etat, on est obligé de leur refuser le don de prophétie et rien de ce qu'ils ont annoncé à propos du Canal de Suez ne s'est vérillé. Un quart de siècle ne s'écoulera pas sans que Ferdinand de Lesseps ne soit acclamé par la nation anglaise et .sans que le Gouvernement de la Reine ne profite avec une merveilleuse habileté de l'occasion qui lui était offerte pour devenir le principal actionnaire de la Compagnie du Canal de Suez. Une Commission internationale d'ingénieurs est réunie et déclare que le Canal direct de Suez à Péluse est un travail sinon facile, du moins très réalisable. L'émission de l'emprunt nécessaire pour réunir les premiers fonds a lieu et son sucoès est complet, [ji période des grands travaux commence et, avec la coopération d'habiles ingénieurs, tels que M. Sciama et d'autres dont je parlerai tout à l'heure, le travail se poursuit d'abord avec le concours de la corvée, puis avec d'autres procédés. M. Hardon fut le premier entrepreneur, puis M. Couvreux trancha le seuil profond d'El Guisr, enfin MM Borel et Levalley inventèrent de nouveaux appareils qui leur permirent d'accomplir leur tdche gigantesque. Leurs noms resteront attachés à l'un des plus beaux ouvrages que le génie des constructeurs aura entrepris.
Pendant qu'ingénieurs et entrepreneurs se consacrent avec dévouement à la mission qui leur est confiée, Ferdinand de Lesseps agit de son côté, et avec quelle force et avec quelle énergie! 11 ne Idche pas le Vice-Roi qui est tenté de céder parfois devant les menaces et les agressions dont il est l'objet; il l'accompagne dans un voyage sur le Ni! Blanc où Mohamed Saïd voulait aftlrmer ses droits souverains et procurer un peu de bien-être à cette partie de son peuple.
Il s'adjoint à cette époque M. Barthélémy Saint-Hilaire, puis son fils Charles de Lesseps, et il avait bien choisi ses collaborateurs. M. Charles de Lesseps a le droit de garder pour lui une part des honneurs qui sont rendus aujourd'hui à son père. Rien de ce qui a été fait dans le Canal, à partir de ce moment, n'a été fait sans qu'il y participe. Il est le secrétaire et le conseil de son père et il l'accompagne dans ses excursions et dans ses campagnes. Lorsqu'on connaîtra mieux une autre partie de la vie de M. de Lesseps, on saura quel fils il a eu auprès de lui. Le dévouement, ou plutôt la dévotion, que celui-ci avait pour son père, lui a fait accepter tout ce qui lui était demandé ou imposé par l'autorite paternelle, et celle abnégation de lui-même ira jusqu'au sacrifice absolu de ses opinions et de sa personne. L'amour filial ne peut pas être plus complet car il était chez lui à l'état de passion et la passion ne discute pas : elle adore et elle se sacrifie.
A la mort de Mohamed Saïd, en 1863, la Méditerranée pénétrait dans le lac Timsah, mais une partie seulement de la lAche était accomplie. Ismaïl Pacha, pressé par l'opposition qui ne désarmait pas, ne voulut pas interrompre les travaux ; mais il imposa des conditions nouvelles. Pour sortir d'embarras, il s'en rapporta à l'arbitrage de l'Empereur Napoléon III et la décision du souverain fut le salut 'de l'Entreprise. Les événements survenus ailleurs ne peuvent pas faire oublier que sans la puissante intervention de l'Empereur et de l'Impératrice, la Compagnie de Suez aurait été gravement compromise et aucune divergence politique ne peut diminuer la reconnaissance qui leur est due.
Des souvenirs personnels de cet hiver de 1862 à 1863 me reviennent en foule. Quelques voyageurs français s'étaient rendus en Egypte et à l'isthme de Suez. Ils y furent accueillis avec cette bienveillance et avec cette bonne grâce que nul ne possédait plus que M. de Lesseps.
En même temps qu'eux, un autre visiteur arrivait de Constantinople. C'était l'ambassadeur d'Angleterre, Sir Henry Bulwer. Il avait un esprit très fin et très cultivé, mais le charme lui faisait défaut et il cherchait rarement à arrondir les angles de sa maigre et petite personne. Il appartenait à cette école de diplomates qui ont plus de confiance dans leur rudesse et dans la crainte qu'ils inspirent que dans le pouvoir de leur séduction. Et le contraste était grand entre ces deux hommes également tenaces, mais dont l'un était aussi brillant et aussi en dehors que l'autre était froid et réserva. Pendant le séjour dans l'isthme, rien ne fut négligé pour ne montrer que ce qu'on voulait laisser apparaître. Les banquets, les fantasias et les ftHesse succédaient, jetant aux yeux de l'hôte mal intentionné la poudre d'or à travers laquelle il était plus difficile d'apercevoir la réalité. Dans cet assaut quotidien, M. de Lesseps avait certainement l'avantage, mais Sir Henry se réservait de rendre les coups lorstju'il serait rentré dans le calme de son ambassade et il ne s'en est pas privé.
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L'un des témoins de cette pittoresque et curieose tonraée ne se doutait guère que son voyage serait suivi de beaucoup d'autres dans la même région. Son étonnement aurait été encore plus grand si on lui avait annoncé que les circonstances, à défaut de son mérite, rappelleraient à présider la solennité qui nous réunit aujourd'hui et à redire devant vous la gloire et le génie du créateur du Canal de Suez.
Quoique Ton fôt bien loin encore de la fin des travaux, M. de Lesseps commençait à laifcer des invitations pour l'inauguration du Canal. Son indomptable volonté avait décidé que toutes les difficultés seraient évitées et que tous les obstacles seraient surmontés a la fin de 1800. 11 était toujours attiré par ce qui semblait impossible aux autres.
Il y a au^jourd'hui trente ans, la rade de Port-Saïd abritait une floUe comme jamais aucun port n'en a contenue. Chaque bateau avait pour passagers des Souverains, des Princes et les hommes les plus renommés de toutes les contn'^es dt* rUnirere. La muni€cence du Vice-Roi Ismaîl les recevait au milieu d'un appareil de fêtes qui furent un long éblouissement. En présence de cette illustre compagnie, les prières musulmanes et les prièt^es chrétiennes montaient ensemble vers le Ciel et, sous une forme dilTérente, s'unissaient dans un même élan de joie et de reconnaissance. Le lendemain, l'Impératrice Eugénie, avec l'éclat de sa beauté, précédait une escorte de 80 navires. Les berges du Canal étaient ouvertes d'une foule accourue de l'intérteur du pays» acclamant les Souverains et surtout celui qui dans sa marche triomphale était le héros du jour.
Au milieu de ce rayonnement de gloire qui attire sur M. de Lesseps les regards du monde entier, nos yeux ne peuvent pas se détourner de ceux qui avaient été choisis pour collaborer à la gigantesque entreprise. J'ai déjà prononcé quelques noms, mais il en est qui ont droit à une mention spéciale. Et en première ligne, il nte faut rappeler que le confident et le conseil de tous les instants, depuis le début jusqu'à la fin a été M. Ruyssenaérs, le Consul général des Pays^as à Alexandrie. Pendant les longues négociations et pendant les absences de M. de Lesseps, M. Ruyssenaërs était toujours «ur la brèche, prévenait des difficultés qui survenaient, parait les coups que Ton cherchait à porter, contribuait par son esprit délié à résoudre les problèmes et à détruire les obstacles. Aucun agent ne pouvait rendre plus de services qu'il n'en a rendu et aucun n'aura contribué d'une façon plus complète au succès définitif.
M. Voisin Bey a été le Directeur de tous les travaux. Hien prépan^ à sa lourde tâche par de remarquables études et par une expérience acquise dans les services publics, il peut dire que le creusement du Canal a été son œuvre et il mérite l'hommage que l'on rend à ceux qui ont fait des chefs-d'œuvre. L'art de l'ingénieur n'en avait pasencori* accompli de semblables et, pendant longtemps, ce qu'il a fait servira de-
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modèle à ceux qui entreprendront des travaux analogues. H a eu près de lui M. GioiiL, qui donnait aux chantiers Tactivité et Fentrain que sa nature énergique savait communiquer à ceux qu'il avait sous ses ordres. M. Laroche a été de même le dévoué collègue de M. Voisin Bey, et au Jour des difficultés et des menaces^ il a su montrer que les qualités techniques étaient doublées chez lui d un courage et d'une résolution qui ont protégé et sauvé les travaux à une des époques les plus critiques qu'ils aient traversées.
Dans les vastes conceptions de M. de Lesseps n'entrait pas seulement le désir de fournir au commerce et à Tactivilé humaine les moyens de se développer et de prendre des chemins nouveaux. S'il déchirait des continents, c'était aussi et peut-être surtout pour améliorer le sort des hommes en leur procurant avec plus de richesses un peu plus de bonheur. Lors(|u'il amenait les eaux du Nil dans les parties desséchées <le l'isthme de Suez, il rêvait de rendre cette terre féconde et de faire revivre la culture et l'abondance dont les légendes bibliques entretiennent le souvenir. Pour donner un exemple, il pria un de ses jeunes collègues, M. Jules Guichard, de prendre la direction d'un vaste domaine qui lui avait été concédé. En quelques années, les .sables du désert étaient couverts de magnifiques récoltes et l'exploitation de rOuady montre ce qui peut être obtenu dans ces contrées, par l'intelligence et par la volonté. Ainsi que le rappelait dans un de ses remarquabiesiarlicles M. Churles-Roux, l'on pourrait citer également cette mise en valeur de la terre d'Afrique comme un type de colonisation. Il y a peu de temps, lorsque nous inaugurions le monument élevé à la mémoire de M. Jules Guichard, nous avons vu accourir, de tous les côtés du désert, des Arabes et des Bédouins. Ils tenaient k montrer le respect et la reconnaissance qu'ils avaient conservés pour leur ancien chef et que plus de vingt années écoulées n'avaient pu ni détruire ni diminuer.
Ceux qui s'établiront pendant le siècle qui va s'ouvrir sur le sol ■africain, — et le nombre en sera grand, — feront bien de relire les pages écrites par M. Jules Guichard sur la colonisation de l'Ouady. Ils ne trouveront nulle part un conseiller meilleur et un guide plus sûr. Après avoir si bien rempli la mission qui lui avait été confiée, M. Guichard organisa, avec non moins de bonheur, le Service du Transit et son esprit était si précis, et son jugement était si bon, que la plupart des règlements rédigés par lui sont encore appliqués aujourd'hui malgré les modifications introduites dans le Canal et dans la construction des navires. Lorsque M. de Lesseps mourut, ce fut M. Guichard qui le remplaça et, par les services qu'il avait rendus et pai' les connaissances qu'il possédait, il réunissait tous les titres pour prendre la place du f^lorieux fondateur de la Compagnie.
Parmi l's grandes qualités de M. de Lesseps, était celle de savoir
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s'entourer. Il avait confiance dans la bonté humaine et il pensait que les mauvaises natures sont plus rares qu*on ne le suppose généralement. Il a été bien servi par cet optimisme et il a eu rarement à le regretter. Dans cette foule qui encombrait les chantiers du Canal pendant la construction, il y avait un singulier mélange de toutes les races et de toutes les nationalités. Un jour débarqua une bande de condamnés échappée d'un pénitencier des bords de F Adriatique. On leur donna de Touvrage et ils devinrent de bons ouvriers. Je ne doute pas qu'ils ne soient devenus de bons électeurs.
Je me souviens que pendant une de nos chevauchées à travers les endroits où passent aujourd'hui les navires, M. de Lesseps me disait, et non sans quelque orgueil: « J'ai parmi mes principaux employés « deux condamnés à mort. Ils avaient, pour être décapités, des raisons « différentes, car l'un a suivi la duchesse de Berry en i832 et l'autre '( avait un goût trop prononcé pour les barricades. Ils s'entendent à « merveille et leur dévouement pour moi ne les ferait reculer devant « aucun sacrifice. Les divergences d'opinions n'ont pas toujours des « racines assez profondes pour qu'un peu de bienveillance et d'affec- (c tion ne puissent pas les arracher. >»
Ce n'était pas seulement le dévouement que M. de Lesseps sa vai t inspirer, et ceux qui le suivaient avaient en lui une foi ardente. II exerçait sur eux une véritable magie et le secret de sa puissance n'avait pas d'autre origine que son amour de Thumanito et sa passion pour améliorer le sort des êtres qui habitent la terre.
Au lendemain de l'inauguration du Canal, M. de Lesseps connut les enivrements de tout ce que la gloire peut procurer à ceux qui ont accompli une grande action et qui ont remporté une éclatante victoire. Aucun conquérant, aucun orateur et aucun poète, n'ont été l'objet de plus d'adulations et n'ont été entourés d'un nuage d'encens plus épais et plus embaumi'.
A l'ivresse du triomphe, il joignit les joies les plus sûres et plus durables de son foyer reconstitué. Une jeune et ravissante femme apportait le bonheur dans la maison isolée et une famille aussi belle que nombreuse devait pendant quinze années procurer ce que ni la gloire, ni les triomphes ne peuvent donner. Elle devait devenir aussi la consolation debiendes tristesses. La célébrité dont jouissait M. de Lesseps faisait affluer vers lui les demandes et les propositions. Ceux qui songeaient à créer un grand lac en arrière d<' la Régence de Tunis, ceux qui voulaient relier l'Asie Mineure au iiolfe Persique par un chemin de fer, ceux qui voulaient couper l'isthme de Corinthe, tous demandaient au créateur du Canal de Suez de les aider de ses conseils et de son expérience. Il leur accorda ses lumières et ses avis, mais il ne voulut prendre une part directe à aucun de ces travaux.
Il ne sut ou il ne put pas résister aux sollicitations des congrès réunis
et auxquels prirent part des représentants de toutes les nations qui le suppliaient d'entreprendre le percement du Canal de Panama, de cette œuvre analogue à celle de Suez, et que Leibnitz, Gœthe, Humboldt, et les Saint-Simoniens avaient signalée comme Tan des plus grands services que l'on pourrait rendre à la civilisation humaine. Il se mit à l'œuvre avec l'énergie et l'activité que l'âge n'avait pas encore pu diminuer; mais je ne ferai pas le récit de ce qui devait aboutir à des désastres et à des ruines. Cette histoire sera mieux écrite par ceux qui seront moins rapprochés que nous d'une catastrophe qui anéantit en quelques joui*s tout ce qui avait uté accompli, qui jeta un voile de deuil sur la France entière et qui porta à M. de Lesseps le coup fatal dont il ne devait plus se relever. Dans quelques années, le Canal de Panama sera probablement achevé ; il le sera peut-être par ceux qui s'y étaient d'abord le plus opposés et qui se chargeront de démontrer que Tentreprise était bonne et n'était pas chimérique. Les flottes et le commerce de la jeune nation qui prend une place nouvelle pour influer sur les destinées du monde, vogueront peut-être bientôt à travers un Canal qui deviendra l'élément le plus efficace de sa force et de sa [mlssance. Gœthe avait désiré vivre pour être témoin du percement (les isthmes de Panama et de Suez. M. de Lesseps, qui en aura été l'initiateur, est mort après n'avoir accompli que la moitié de sa tûche. Mais cette part est assez large et assez belle pour que peu d'autres puissent lui être comparées.
L'ancienne maison d'Agnès Sorel a abrité le vieillard mourant de déception et de tristesse. Il s'est condamné à un silence que ses yeux grands ouverts et qui semblaient interroger rendaient encore plus sinistre. Les siens veillaient sur lui avec de tendres soins qui ne parvenaient pas à rompre la muette inquiétude que trahissaient ses regards. Son flls Charles, sur les conseils d'un ami aussi clairvoyant que délicat, s'approcha un jour de lui et lui dit: « Ne sois pas troublé, mon « père, tu peux rtre rassuré et être paisible, car ton honneur est '< intact et chacun te respecte. » Un éclair de joie traversa la physionomie du vieillard qui se souleva à demi, se précipita sur les mains de son fils qu'il arrosa de ses larmes et lui dit : « Tues un bon fils, tu es un excellent fils, et je te bénis. » Ce furent presque ses dernières paroles.
Et maintenant, reprenant la pensée exprimée par M. Anatole France, les actionnaires de la Compagnie de Suez, ont décidé, par un vote unanime, qu'un monument, élevé à l'entrée du Canal, rappellerait aux générations qui nous suivront l'image de celui qui fut le fondateur de l'œuvre utile et féconde dont ils ont si largement bénéficié. L'image n'était pas nécessaire pour sauver son nom de l'oubli, mais vWe sera le témoignage de notre admiration et de notre reconnaissance.
La statue qui est debout devant nous a été exécutée par l'un des
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matlres qui honorent le plus par leur talent Tadmirable Ecole de sculpture dont notre pays a le droit de s^enorgueillir. M. Frémiet devait comprendre la grandeur et le prestige de celui qu'il voulait représenter. Lui qui avait su faire revivre cette Jeanne d'Arc, « pleine de poésie comme le lys de la rosée », la Jeanne d'Arc d'Orléans et de Reims <( Jeanne la libératrice », a su aussi reproduire et rappeler les traits <lu grand entrepreneur « des tâches vastes et pacifiques », du grand libérateur des Mers.
Lorsque le soleil émergeant de Thorizon oriental se lèvera pour inonder de ses paillettes d'or les sables du désert, il enveloppera d^une éblouissante clarté la ligure qui se dresse devant lui ; le bronze rellétera ses rayons lumineux qui seront aussi des rayons de gloire, d'une gloire si bien méritée et que nous avons voulu perpétuer.
Les pavillons des nations en pénétrant dans le Canal de Suez s'abaisseront devant la statue de M. Ferdinand de Lesseps et ils salueront son immortalité. »
A son tour, M. le vicomte Mekhier de Vogué, membre de l'Académie française, s'expnme en ces termes :
Discours de M, le Vicomte de Vof/ûé
« Mo:(S8IGNEL'R,
« Mesdames, Messieurs,
'< Vous êtes venus, sur ces mers rassemblées, honorer l'homme qui leur commanda de servir son rêve, et qui fut obéi par les mers. J'ai charge de lui apporter le salut fraternel de la grande famille qui le réclame à un double titre, l'Institut de France. Au nom de l'Académie française, au nom de l'Académie des Sciences, je viens commémorer notre illusti*e confn^re devant la statue qui le figure, dans le lieu où Ferdinand de Lesseps est présent, tout entier, pour les siècles. Son oorps périt ailleui^; son âme vit ici, sur le chantier de tramil que sa pensée ne quitta jamais, sur le Canal où cette pensée obstinée sest faite œuvre vivante.
Pourquoi donc était-il dans nos Compagnies de savants et d'écrivains, ce confrère actif qui ne se piquait ni de science — parce qu'il devinait ce que lu science étudie — ni de littérature, parce qu'il écrivait sur son grand livre, la planète ? Ferdinand de Lesseps, enti-epreneur: ainsi le qualifient les actes commerciaux où son nom est mentionné. Réfléchissons, Messit^urs, au sens premier v,i à la beauté intérieure de ce mot: pris à une certaine hauteur, il définit la profession de tous les génies hors cadres qui ont conçu, osé, réalisé une entreprise extraordinaire ; il désigne à nos suffrages tous les poètes de la pensée ou de l'action, quel que soit leur outil, qui modelèreut le monde sur la forme de leur rêve. Lesseps était des nôtres au même
titre qu'un autre confrère, un autre entrepreneur, qui le précéda sur cette terre d'Egypte où il donna à Tlnstitut de France des lettres de grande naturalisation ; celui-là s*appelait Napoléon Bonaparte ! Lesseps a ramassé une des idées de Bonaparte ; et de la graine jetée au veut du <lésert par ce génie prodigue, il a fait germer et croître celte forêt de iiKils qui relie l'Orient à l'Occident.
Idée ancienne, d'ailleurs, vieille comme l'audace des navigateurs. Vous savez tous — on vous le rappelait tout à l'heure — comment le mirage des mers réunies a plané sur le désert pendant des milliers tannées, depuis Taubo des temps historiques; chimère toujours tentatrice, toujours irréalisable pour les grands esprits, pour les maîtres puissants qui la caressèrent un instant et ne surent pas la féconder. 11 semble qu'avant de faire sur l'œuvre du Créateur cette retouche 'essentielle, l'esprit humain ait dû procéder comme la nature dans ses 'îormations géologiques ; une gestation séculaire, une lente accumulation de petits efforts prépare tous les changements durables dans la -structure de notre globe. Laissez-moi croire, dans Tordre spirituel comme dans l'ordre cosmique, à cette force de la tradition, à ce lieu d'aide mutuelle entre les générations, qui fait qu un désir ancien de rhumanité, longtemps inefficace, aboutit enfin et se réalise après qu'il a mûri dans beaucoup de cœurs. Désirs des vieux Pliaraons, des conquérants romains, des khalifes arabes, du conquérant français et de ■ses savants confrères, désirs de Sésostris et d'Alexandre, de César et de Bonaparte, il n'a pas fallu moins que toutes ces velléités pour Torger enfin la volonté que nous avons vu vivre et vaincre dans la pereonne de Ferdinand de Lesseps.
Une volonté ! C'était tout l'homme. On a tout dit de lui quand on a prononcé ce mot. Concentré sur une idée juste, ce vouloir exclusif et passionné l'a conçue, portée, nourrie, défendue et développée à toutes ries périodes de la croissance, comme fait la mère pour le fruit de ses •entrailles. Qu'était-ce que les travaux du fabuleux Hercule, en comparaison des difficultés dont Lesseps a triomphé? Elles étaient innombrables, elles paraissaient invincibles. M. Charles-Iloux vient de les retracer dans une belle page d'histoire ; mais nul récit n'en peut donner idée à ceux qui n'ont pas suivi de près la genèse et la pénible •enfance du Canal. Résistances de la matière, résistances pires de l'ignorance et des préjugés, appuyés sur une science trompeuse ; panique •des capitaux timides, ligues des intérêts contraires; force d'inertie des uns, oppositions violentes des autres, rien ne fut épargné à Lesseps.
Il allait quand même, il écartait les mauvais desseins des hommes •comme il déblayait les sables de ses tranchées. Les difficultés revenaient, le Khamsin ramenait les sables ; il ne se troublait pas, il creu- -sait plus avant, tel ce Néhémias qui rebâtissait le temple la truelle dans -une main, le bouclier sur l'autre.
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Elle apparut vraiment grande, la volonté individuelle, isolée, quand elle sortit victorieuse du combat contre cette volonté faite peuple, TAngleterre. On peut le proclamer aujourd'hui, car c'est rendre un équitable homrouge à l'Angleterre : le caractère d*un liomme ne reçoit ]a dernière trempe et la consécration suprême qu'après qu*il sVst mesuré avec les modernes héritiers de la volonté romaine. Lesseps a triomphé d'eux comme il faut toujours ti'iompher, en ouvrant les yeux de ses adversaires sur leurs véritables intérêts. A force de courage et de raison, il a réduit et séduit cette énergie de la nature qui s'appelle dans rhistoire la nation anglaise. Si précieux que soient les services matériels dont la civilisation est redevable à notre glorieux ami, il mérite mieux encore la roi- on naissance du penseur et du moraliste^ Messieurs, parce qu'il a donné l'exemple salutaire, nécessaire entre tous, l'exemple d'une volonté ferme toujours appliquée sur le même objet. Nul n'a mieux justifié la détinition de BufTon : le génie, c'est la patience.
Souffrez que je fasse ici une amende honorable. Il y a un quart de siècle, un dîner hebdomadaire réunissait chaque dimanche quelques Français du Caire dans le beau jardin de TEzbékieh. Des esprits distingués se rencontraient là, des explorateurs qui venaient de fouiller l'Afrique, des diplomates, des artistes éminents comme Paul Baudry, des savants respectueusement groupés autour du bon maître, de ce Mariette Bey dont la parole ardente évoquait les dieux et les hommes de la première histoire. On causait, on échangeait des aperçus sur toutes choses... Pardonnez-moi de m'attarder avec ces ombres : je les aimais; toutes ont fui, déjà... Quand Lesseps était des nôtres, il prenait peu de part à l'entretien ; il paraissait absent, indifférent aux questions, aux livres qui nous intérf»ssaient ; mais, dès qu'un mot lui en fournissait l'occasion, il faisait dévier la conversation sur le Canal de Suez : problèmes africains, histoire de la primitive Egypte, politique européenne, mouvement général des idées et des affaires dans l'univers, il ramenait tout à sa pensée tyrannique. Ce n'élait point faiblesse sénile : jamais l'étonnant vieillard n'avait été plus jeune. Un soir, en sortant de la réunion, quelques étourdis — ils commençaient de vivre, et c'était leur excuse — hasardèrent ces propos que j'ose répéter : « Quel homme étrange, ce grand Lesseps! Quelles lacunes dans son « intelligence î »
Depuis lors, un quart de siècle a passé. J'ai réfléchi, j'ai vu la vie» et combien elle est pauvre, quand elle n'est riche que d'intelligence, si l'on entend par là cette curiosité subtile et dispersée qui jouit de tout comprendre, (|ui languit impuissante à créer. Que de fois j'ai rougi de notre jugement téméraire, en rendant justice à l'homme qui m'avait montré la forme rare et supérieure de l'intelligence, celle que rien ne distrait de son opération créatrice !
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Cette volonté infrangible n'était ni dure, ni brutale ; elle savait se faire souple, insinuante, preneuse d'hommes. Et les hommes la suivaient comme un aimant ; comme ils suivent toujours les optimistes, les grands marchands d'espoir. Vous vous rappelez la fine réponse de Gœtlie à Eckermann, qui lui demandait par quel pouvoir secret .Napoléon s'attachait tant de dévouements : « Il donnait, dit le poète, il donnait à tous les hommes la conviction qu'il les conduisait au but particulier que chacun d'eux s'était assigné. » — Ce fut aussi le secret des réussites de Lessepsdans son apostolat. Avec ses amis, ses proches, ses enfants, ce grand volontaire était bon jusqu'à la faiblesse. Parmi ses nombreux intimes — les intimes de l.esseps, c'était le quart, peutêtre le tiers des habitants du globe'' — qui ne se souvient du modeste appartement de la rue Saint-Florentin, et de la cheminée légendaire où il nous montrait, après dîner, avec tant d'aimable bonhomie, la joyeuse rangée de petits souliers au-dessus des berceaux? Les petits souliers se sont élargis; ils foulent aujourd'hui les berges du Canal. Les enfants qui dormaient dans les berceaux m'écoutent parler du père aimé, avec le regret de ne plus le trouver dans son chalet d'Ismaïlia, avec iorgueil de voir son image dressée dans la gloire. Ils vous diront que ce rude briseur d'obstacles ne froissa jamais un de leurs petits cœurs. Je veux oublier le léger désagrément dont il fut responsable ; on m'a conté — ce doit être une calomnie — qu'un jour, à Texamen de géographie, une de ces enfants répondit fort mal : on la reprenait, elle s'écria : « Comment voulez-vous que je sache votre géographie ? Papa Ta toute changée ! »
Si exceptionnel que fût ce génie, il eût peut-être échoué, sans la désignation providentielle qui le fît apparaître dans le lieu et dans le temps où il trouvait son emploi naturel.
H était adapté au lieu. L'Orient, terre des miracles et piédestal des immenses destins, TOrient où les grandes choses semblent plus faciles et plus prestigieuses; l'Egypte, qui enseigne à chaque pas les œuvres colossales faites pour l'éternité, c'était bien le théûtre prédestiné à l'imagination prophétique, à l'action intrépide et somptueuse d'un Lesseps. On peut dire qu'il avait l'Egypte dans le sang, puisque son père y avait vécu; lui-même, il y forma de bonne heure sa jeune pensée, il y mûrit un de ces desseins dont l'esprit s'effraierait partout ailleurs qu'au pied des Pyramides. Bossuet a deviné l'ancienne Egypte dans une phrase exacte et forte du Discours sur VHistoire universelle : " La température toujours uniforme du pays y faisait les esprits solides et constants. » Lesseps respira cette constance dans Tair de lu vallée du Nil
Par bien des côtés, c'était un homme de la Bible, un contemporain des Patriarches. Cette parenté nous frappait, quand il nous expliquait l^s antiques traditions par des exemples empruntés à ses propres
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ment général du siècle, elle apparaît avec une telle évidence, à la fois caase et effet de ce mouvement, que l'historien ne conçoit pas le x[i« siècle sans Tesprit de Lesseps, ou Tesprit de Lesseps hors du iix« siècle. Il y eut vraiment une intention mystérieuse dans le décret divin qui fît naître cet homme à Taurore, qui le conduisit presque au déclin de la période qu'il symbolise. Il a disparu, le siècle va mourir : ne pensez-vous pas, Messieurs, que ces coïncidences nous invitent à envelopper le siècle et son homme dans le môme jugement? Cétait Tusage ancien dans ce paysd*Egypte, vous le savez, de soumettre au libre jugement des peuples le règne et le roi qui venaient de descendre, comme dit le Rituel d'Osiris, dans Tombre de la Vallée de la Mort • Il fut grand et inégal, ce siècle d'où nous sortons. Il donna aux hommes des espérances infînies et n'en réalisa qu'une part. Il acquit des forces magnétiques, il n'en voulut pas connaître la limite. Courageux jusqu'à la témérité, il aborda plus de problèmes qu'il n'en pouvait résoudre. Et sur le tard, ployant sous la fatigue de trop d'entreprises, il languit, incertain, accablé : un voile noir semble parfois s'épaissir sur les âmes de ses fîls. Les cœurs chagrins oublient les œuvres qu'il édifla sur tant de ruines ; les cœurs meurtris l'accusent d'avoir détruit leurs paisibles asiles, alors que son ambition présomptueuse n'avait pas le pouvoir de leur en assurer de nouveaux.
Est-ce du siècle que je parle, est-ce de Lesseps ? Je ne sais : nous avons vu qu'ils se confondaient si étroitement!
Plus tard, d'une vue plus calme et plus lointaine, on regardera notre siècle avec plus d'indulgence. On appréciera mieux son immense labeur, cette communication de lumières et de services établie entre tous les hommes, les barrières naturelles aplanies et les abîmes de l'ignorance comblés, le souci de grouper et de protéger les faibles, d'élever leur humble vie en y mettant plus de bien-être, de douceur et de dignité.
Ici, je sais que je parle pour le siècle et pour Lesseps. Oui, si jamais le premier rayon du soleil d'Egypte doit tirer de cette statue les paroles qu'il arrachait, disent les anciens, au colosse de Memnon, les navigateurs ne recueilleront de l'oracle que ces mots : « Ouverture toujours plus large de toute la terre à toutes les nations ! Rivalité féconde dans le travail ! Paix aux hommes de toute race dans leurs œuvres pacifiques! M Le siècle futur, n'en faisons pas doute, reconnaîtra dans ce langage ce qui fut toute Tdme, toute la passion et toute l'action de Lesseps; et il achèvera de lever respectueusement, comme nous venons de le faire, le voile de deuil qui cacha quelques instants, avant le matin de la pleine gloire, ce front d'airain attristé naguère, rasséréné aujourd'hui par la splendeur croissante de son bienfait.
Séparons-nous, Messieurs, sur un autre acte de foi. I/humanité peut hésiter un moment devant les lâches rationnelles et nécessaires :
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armée du pouvoir souverain que la science lui a conféré, elle ne balan> cera pas longtemps à les accomplir. Le jour est prochain, peut-être, le jour viendra certainement où un navire passera au pied de cette vigie anxieuse, qui Tattend : il aura fait le tour abrégé du monde en franchissant, dans les deux hémisphères, les deux canaux interocéaniques. Ah ! que le Dieu juste Tamène vite, le vaisseau consolateur qui cicatrisera Tancienne blessure, le messager de la revanche qui apportera celte complète réparation ! laissez-moi faire un dernier souhait : puisset-il battre les couleurs de France, ce navire annonciateur de la bonne nouvelle ! Elle sera plus douce au vieil ami, quand les hourras unanimes de Téquipage le salueront, dans la langue maternelle, d*un nom deux fois mérité ; du nom que notre peuple donnait à Lesseps durant toute ma jeunesse ; de ce nom que je n'ai pas su désapprendre et que Tunivers ne désapprendra pas : Le Grand Français ! »
Les discours de M. le prince d'Arenberg et de M. de Vogiié sont souvent interrompus par des salves nourries d'applaudissements.
M. Charles de Lesseps prend à son tour possession de la tribune et, dominant à peine son émotion, il répond comme suit aux discours que nous venons d'entendre :
Discours de M. le Comte Charles de Lesseps
« Messieurs,
« Parmi les paroles de mon père constamment présentes à mon esprit, et qui plus d'une fois furent mon appui, il en est qui m'ont aidé à dominer l'émotion dont j'étais envahi à l'approche de cette solennité. Un jour do mon enfance je lui confiais la tristesse de mes pensées se reportant vers des êtres aimés qui n'étaient plus et que, tous deux, nous pleurions. Mon père, avec cette douceur communicative qui excellait à soulager la souffrance et à réchauffer le cœur, me dit qu'il fallait se faire un soutien dans la vie du souvenir de ceux qui nous avaient quittés, qu'on devait penser à eux toujours, sans amertume, en évoquant leur sourire. C'est ainsi qu'en ce moment je vois revivre- mon père et que m'apparaît son âme. N'est-ce pas elle que vous saluez en face du monument qu'un grand artiste a modelé avec une si noble inspiration?
Ceux nombreux encore, ici présents, qui ont approché mon père se rappellent l'amour passionné de l'humanité qui le possédait lorsqu^il menait à la conqut^te du désert des armées pacifiques de travailleurs. Ils ont ressenti cette joie de le servir qui a rempli ma vie et qui suffisait à récompenser de toutes les peines. Rapprocher les peuples en leur ouvrant la terre, les rendre meilleurs en les faisant se connaître davantage, combattre l'erreur, la haine et la guerre, telles étaient ses préoccupations.
Vous assistiez, Prince, à ses luttes des premiers temps. Nul mieux ■que vous ne pouvait en rendre Tirapression et nous la montrer avec plus d*éloquence. Vous aviez si bien pénétré cette nature faite de bonté ^t de foi inébranlable que vous deviez saisir combien avaient été poignantes les douleurs qui ont d'autant plus affligé ses dernières années que lui et les siens n'étaient pas seuls à les supporter. Vous aviez aussi -connu ses triomphes, dont Tun des plus précieux pour lui avait été l'accueil reçu de Tillustre assemblée dont le Vicomte de Vogue s'est fait aujourd'hui l'interprète dans des termes de la plus vibrante élévation.
Si l'on doutiiit qu'une loi supérieure conduit le monde dans la voie du progrès, on devrait se demander quelle force mystérieuse' vous a amené dans l'itshme il y a quarante ans, pour vous préparer à ^tre le continuateur de l'œuvre de mon père. Vous étiez marqué pour cette mission : la nature vous avait accordé les dons propres aux chefs nés pour diriger les hommes et s'en faire aimer.
Ne me reprochez pas de me laisser entraîner par mon admiration pour votre caractère, par la certitude que, vous à la tête du Canal, i'esprit bienfaisant et universel de cette route libre pour tous s'affirmera chaque jour davantage au profit de ses serviteurs, de ses actionnaires, de toutes les marines.
Autour de vous tout concourt d'ailleurs à perpétuer les traditions de la Compagnie : les personnalités de ses trois Vice-Présidents, Sir John Stokes, MM. Boucard et Charles-Roux, rappellent les phases principales •de son existence. M. Charles-Roux a été fun des croyants de la première heure : délégué par la Chambre de Commerce de Marseille pour visiter les travaux en 1865, il brava les sarcasmes des sceptiques, qui le traitaient de jeune homme crédule, en proclamant sa confiance dans l'achèvement du Canal. L'entrée de Sir John Stokes dans le Conseil a marqué la fin des difficultés politiques non les moins grandes de la Compagnie : négociateur d'une entente établie pour le bien de tous, ■sur le terrain commercial, il a conclu avec mon père cette alliance fructueuse des intérêts anglais et français engagés dans fentreprise, qui a eu pour base la loyauté. M. Boucard, arrivé au milieu de nous dans la période des perfectionnements de la voie ouverte, y apportait une science dont les améliorations du Canal ont largement bénéficié.
A côté de ces sentiments, il en est d'autres que j'éprouve bien vifs aussi. Comment oublier ces protecteurs qui, en France du haut du trône, ont fait franchir à mon père des obstacles réputés insurmontables, et ces collaborateurs dont l'énergie, l'intelligence, le dévouement -ont assuré son succès? L'histoire retiendra leurs noms, comme elle honorera, dans la perpétuité des plus illustras Pharaons, la dynastie de Méhémet-Ali qui a été en Egypte l'avant-garde de la civilisation s'épanouissant au-delà du vieux monde.
Mon père a été l'instrument de la grande race dont vous êtes, Mon-
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seigneur, le représentant et à laquelle il était attaché par des liens traditionnels dans notre famille. C'est Tœuvre des Vôtres, des Saïd, des Ismaïl, que les nations acclament.
Au nom des miens, je joins ma voix au concert qui s'élève pour glorifier les héritiers de Méhémet-Ali, et je viens manifester notre gratitude envere ceux qui, par leur initiative, leur présence à cette cérémonie ou leurs magnifiques discours, ont voulu rendre à la mémoire de mon père un touchant et grandiose hommage. »
Les applaudissements éclatent. S. A. le Khédive serre affectueusement les mains de M. Charles de Lesseps, salue M"''' de Lesseps et sa familleet,prenantcongé, est reconduit à son embarcation aveclemèmf' cérémonial qu'à l'arrivée. Les musiques attaquent Thymne khédivial el la fanfare des sapeurs-pompiers sonne aux champs. La cérémonie est terminée. La silhouette du créateur du Canal de Suez, que la gloire a de longue date déjà immortalisé, se dresse géante à l'entrée de Port- Saïd, le bras droit tendu vers ce Canal qui fut son œuvre et semblant répéter encore, du haut de son piédestal, à la génération présente el aux générations futures, cette phrase qui est gravée sur le socle du monument :
Aperire Terram Gentibus
Nous conipléterons ce récit de la cérémonie d'inauguration (lu monument, en mentionnant sommairement les fêtes qui l'ont suivie sur les principaux points du Canal ^
A Port-Saïd :
Le 17, dans la soirée, banquet offert par les Administrateurs aux. principaux personnages d'Egypte qui avaient assisté à la cérémonie d'inauguration, à leurs invités de VIndus et aux fonctionnaires et employés de la Compagnie ; UHe vénitienne sur le port, illuminations dela ville et feu d'artifice ; bal à bord de VIndus.
Le 18, repas offerts aux ouvriers européens et aux ouvriers indigènes.
A Ismaïlia :
Le 19, arrivée de ritulus parti le matin de Port-Saïd ; le soir représentation tliécUrale à l'ancien palais khédivial.
Le 20, dans la matinée, service religieux à l'église d'ismaïlia, célébrépar les Pères de Terre-Sainte à la mémoire de Ferdinand de Lesseps p dans l'après-midi, excursions dans les environs.
1. Après la cérémonie d'inauguration, S. A. le Khédive a invité à un déjeuner à bord de son yacht le Maroussah^ la famille de Lesseps, ainsi que le» Administrateur** et l'Agent supérieur de la Compagnie.
A Port-Tewfîk :
Le 24, arrivée de Vbidus à Port-Tewftk ; soirée dansante à bord.
Le 22, dans la matinée, excursion, à bord de f Indus dans la rade de Suez et visite aux Fontaines de Moïse; dans Taprès-midi, banquet offert au personnel de la Compagnie et repas offerts aux ouvriers européens et aux ouvriers indigènes.
VIndus a quitté Port-Tewfik dans la matinée du 23 pour son retour en France. Arrivé dans la nuit à Port-Saïd, il en est reparti le 24, à la première heure pour Marseille où il est arrivé le 28. Il avait quitté ce port le 42 dans l'après-midi. 11 était donc resté au service de la Compagnie pendant dix-sept jours. 11 ne ramenait en France quune partie de ses anciens passagers, un assez grand nombre de ceux-ci étant restés pour visiter le Caire et la Haute-Egypte.
UTORISATION D'UN EMPRUNT DE 26 MILLIONS
POUR LA CONTINUATION DES TRAVAUX d'aXKUORATION DU CANAL
La demande d'autorisation de contracter un emprunt de 27) millions de francs pour la continuation des travaux d amélioration du Canal a été présentée par le Président de la Compagnie à l'Assemblée générale des actionnaires dans sa réunion du 4 juin 1901.
Dans son rapport à l'Assemblée, présenté au nom du Conseil d'administration, le Président expliquait et justifiait comme suit la nécessité do cet emprunt en même temps qu'il faisait connaître les conditions dans lesquelles l'emprunt serait réalisé.
Nous vous avons fait connattre, à propos de Tinvenlaire général, que le reliquat disponible de l'emprunt de iOO millions suffirait pour pourvoir aux travaux d'amélioration à exécuter en 1901, mais qu'il serait totalement épuisé à Texpiralion de Tannée. Loi^sque nous vous avons demandé, en 1885, Tautorisation de contracter cet emprunt, nous nous sommes fondés sur l'avis formulé par la Commission consultative internationale des Travaux, et nous vous avons soumis les résultats des délibérations de cette Commission. Les travaux qu'elle jugeait utiles pour répondre à tous les besoins de l'avenir devaient se diviser en trois phases et comportaient une dépense totale d'environ 200 millions. L'emprunt que vous avez approuvé était destiné à permettre l'accomplissement du programme de la première phase, l'acquisition du matériel nécessaire pour la totalité des travaux prévus par la Commission, et la construction du Canal d'eau douce d'Ismaïlia à Port-Saïd. Il ne constituait donc, en quelque sorte, qu'un acompte, et, suivant nos prévisions, il devait être employé en une période de sept années. Mais Tamélioration considérable qui a été introduite dans l'utilisation du Canal et l'extension donnée à sa capacité de transit par l'ouverture de la navigation de nuit à l'aide de la lumière électrique a modifié profondément les conditions d'exécution du programme primitif. C'est ainsi que la période de réalisation de l'emprunt de 100 millions s'est prolongée sur une période de seize années. D'autre part, grâce à la réduction opérée sur les achats de matériel, dont l'importance était subordonnée à la rapidité des travaux, grâce aussi, dans
CONTINUATION DES TRAVAUX d'amÉLIORATION DU CANAL 299
nine certaine mesure, à des économies obtenues sur ces travaux euxmêmes, il a pu être fait, avec les ressources provenant de l'emprunt « beaucoup plus que ne le comportaient les prévisions du début. Non -seulement le programme de la première phase a reçu quelques compléments utiles, mais il a été pourvu à de nombreuses dépenses de premier établissement qui ne se rattachaient pas à ce programme et, •en particulier, à la création du Tramway à vapeur de Port-Saïd à Ismaïlia. Il a été, d*autre part, imputé sur les ressources de l'emprunt ■une somme de 7.660.014 fr. 72 pour couvrir la part des charges d'intérêt et d'amortissement qui affectait le revenu de 90 francs. Enfin, certains travaux ont été exécutés qui rentrent par leur nature dans le programme assigné à la deuxième et à la troisième phase. Les élargissements effectués pour la création des nouvelles gares et la rectification des courbes constituent, notamment, une anticipation sur la •deuxième phase; tandis que l'approfondissement au delà de 9 mètres, auquel les dépenses ordinaires d'entretien, ainsi que nous vous l'avons expliqué, ont contribué, pour une certaine part, se rattache à la troi- -sième phase. Le Canal se trouve donc aujourd'hui dans un état beaucoup plus satisfaisant que celui qu'on avait en vue d'obtenir à l'aide des travaux de la première phase, et les résultats, dès aujourd'hui -atteints, nous permettent d'entrevoir la possibilité prochaine de porter •de 7",80 à 8 mètres le maximum de tirant d'eau imposé aux navires.
Si les progrès déjà accomplis écartent l'éventualité d'une dépense •aussi élevée que celle qui devait suivre l'emploi des premiers 100 millions, il n'en résulte pas que le compte des travaux d'amélioration •puisse être clos dès aujourd'hui. Alors que l'industrie maritime ne cesse de transformer et de perfectionner son outillage, Timmobilisation du Canal dans sa situation actuelle équivaudrait à un recul. La prospérité même de la Compagnie lui fait une obligation d'accorder •aux armateui^, qui lui assurent cette prospérité, toutes les améliorations qu'ils peuvent légitimement attendre. Nous vous avons déjà signalé, et c'est un point sur lequel nous ne saurions trop insister, l'augmentation constante du tonnage des navires et surtout la proportion sans cesse croissante, dans le truQc du Canal, des navires de grandes dimensions, et nous vous avons fait connaître notre intention •de créer spécialement à leur usage une nouvelle série de gares élargies. '*I1 reste aussi à parfaire l'approfondissement à 9°^, 50. Enfin d'autres 'travaux, sans présenter un même degré d'urgence, deviendront sans doute nécessaire dans un avenir rapproché. Il ne saurait être question d'en arrêter aujourd'hui le programme définitif ; nous nous bornerons à mentionner ceux qui auront pour objet d'effectuer, dans la région •des seuils, un élargissement suffisant pour y rendre la navigation plus facile, et ceux qui pourront nous être imposés par le développement •des opérations commerciales dans le port de Port-Saïd.
300 ALTORlSATlOiN d'oN EMPRUNT DE 25 MILLIONS (l90l)
La continuation des travaux d*améIioration étant considérée comme indispensable, devions-nous prélever chaque année, sur les revenus de Texploitation, les dépenses qu'ils entraîneront, ou couvrir ces dépenses par rémission d'un nouvel emprunt? Nous n'avons pas hésité à vous proposer d'adopter cette seconde solution, et voici les raisons qui nous ont déterminés. Par suite de la durée relativement brève des premiers emprunts contractés par la Compagnie, les charges (inancières pèsent principalement sur la période actuelle, tandis que l'avenir apparaît très dégagé. Nous vous rappellerons que, suivant l'état actuel de nos tableaux d'amortissement, ces charges doivent être réduites de 6 millions et demi ù partir de 1922, soit d'environ 40 0/0, et que chaque année ultérieure est appelée à bénéficier d'une nouvelle réduction atteignant en moyenne 300.000 francs. Étant donnée cette situation, il nous semblerait excessif de faire supporter en totalité par les exercices prochains des dépenses qui profiteront à l'avenir aussi bien et plus encore qu'au présent. Nous avons pensé qu'il était, au contraire, absolument juste de recourir à l'emprunt pour en assurer le paiement et, par conséquent, d'en répartir le poids comme on a réparti celui des travaux d'amélioration accomplis dans les années précédentes.
Nous vous demandons donc de nous autoriser ^à contracter cet emprunt, et d'en fixer le montant à 25 millions de francs. Nous nous gommes arrêtés à ce chiffre, parce qu'il correspond à Tensemble des dépenses dont nous prévoyons dès à présent la réalisation, et surtout parce qu'il représente le capital dont nous pouvons servir l'intérêt et l'amortissement, au taux actuel de nos emprunts, avec la disponibilité d'un million environ que nous laisse, à partir de 1902, l'expiration des Bons Trentenaires. Ces Bons, dont l'émission a eu lieu en 1871 et a produit un capital de 12 millions, seront en effet parvenus le i^** août prochain au dernier terme de leur amortissement. L'annuité qu'ils exigeaient rtant suffisante pour assurer aujourd'hui Tintérét et l'amortissement d'un emprunt de 25 millions, cet emprunt, si vous en autorisez l'émission, n'aura pas pour efTet d'aggraver, par rapport à la situation actuelle, les charges pesant sur notre exploitation. Vous bénéficierez même pendant plusieurs années d'une large partie de l'économie que doit procurer la disparition des Bons Trentenaires : l'emprunt de 25 millions ne sera émis en effet que par fractions échelonnées, et vous pouvez être assurés que, comme nous l'avons fait pour l'emprunt de 100 millions, lious en réglerons l'emploi avec la plus stricte économie.
L'Assemblée, à laquelle assistaient 459 actionnaires représentant 224.189 actions, a adopté, sur la question de r(»mprunt qui figurait à Tordre du jour de ses délibérations, la résolution suivante :
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« L'Assemblée
« Donne à Tunaniaiité tous pouvoirs au Conseil d*admi- « nistration pour contracter au fur et à mesure des besoins et « conformément aux indications contenues dans le rapport « présenté par le Conseil, un emprunt de vingt-cinq millions « de francs.
« Le Conseil est chargé de déterminer l'époque, le mode « et les conditions de cette opération .»
RELATIVE AU CHEMIN DE FER A VOIE NORMALE d'iSMAÏLIA A PORT-SAÏD
ET AU PORT DE PORT-SAÏD
Cette Convention, accompagnée de deux letlres lui servant de commentaire (échangées entre le Président de la Compagnie et le Président du Conseil des Ministres du Gouvernement égyptien, a été portée parle Président de la Compagnie à la connaissance de l'Assemblée générale des actionnaires dans sa réunion du 10 juin 1902.
Le Président, dans son rapport à TAssemblée, donna, sur Tobjet et les dispositions essentielles de la Convention, les explications suivantes :
Depuis quelques années le Gouvernement Égyptien manifestait le désir de relier Port-Saïd au Caire par une voie normale. 11 prévoyait, en effet, que, dans un avenir rapproché, le port d'Alexandrie serait insuffisant pour les besoins du commerce, et il se préoccupait de faciliter l'importation et l'exportation des marchandises par un second port. Port-Saïd, naturellement, devait être ce second port; mais il ne pouvait remplir cet office que si une voie ferrée normale le mettait en communication avec le reste de l'Egypte.
Après avoir étudié un tracé direct à travers le lac Menzaleh, et l'avoir jugé trop coûteux, le (iouvernement a été forcément conduit à envisager la construction d'une ligne parallèle au Canal maritime, et il lui était facile de la réaliser, sans aucune entente avec nous, en plaçant la voie dans le voisinage immédiat, mais hors des limites de notre concession. L'élablissement d'une voie normale à quelques dizaines de mètres de la voie de service actuelle créait une perspective tout à fait inadmissible. Nous avions donc intérêt à accueillir les suggestions du Gouvernement et à entrer en négociations avec lui. Aussi bien les pourparlers engagés sur la question du chemin de fer nous permettaient de discuter avec le Gouvernement les conditions dans lesquelles s'effectueraient l'aménagement et l'exploitation du port de Port-Saïd, et il était aussi important pour lui que pour nous que cette seconde question fût réglée par le même accord.
Facilitées par le bon vouloir du Gouvernement et par l'esprit de conciliation dont nous étions nous-mêmes animés, les négociations ont abouti à une entente qui sauvegarde, de la façon la plus équitable, les intérêts des deux parties.
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Par la Convention du 1*' février 4902, dont vous trouverez le texte complet dans les annexes du rapport, la Compagnie s'engage à transformer sa voie de service en une ligne à écartement normal et à la louer au Gouvernement égyptien qui en assurera Texploitation à ses frais, risques et périls. Les dépenses de transformation seront remboursées à la Compagnie au moyen d'annuités, calculées au taux de 4 0/0, qui lui seront versées pai* le Gouvernement jusqu^à Texpiration de la concession du Canal.
Une annuité lui sera servie au même taux en représentation des dépenses déjà faites pour la construction de la voie de service telle qu'elle existe actuellement. Ces dépenses s'élèvent, d'après nos écritures, — lesquelles, il est vrai, ne comprennent pas le service de l'emprunt inscrit dans les comptes spéciaux, — à 5.700.000 francs. Mais elles ont déjà été amorties jusqu'à concurrence de 1.700.000 francs. Le solde de 4 millions comprenant pour une forte part la valeur d'un matériel qui cessera d*ètre utilisé, nous avons accepté que les annuités afférentes aux dépenses anciennes fussent calculées sur un capital limité à 3 millions. En vous soumettant les comptes de 1902, nous vous proposerons les mesures nécessaires pour assurer l'amortissement de la fraction de ces dépenses qui ne sera pas couverte par le paiement des annuités.
La voie qui relie aujourd'hui Port-Saïd à Ismaïlia ayant été exclusivement créée en vue d'assurer le service de la Compagnie, le Gouvernement, qui en assumera désormais l'exploitation, maintient la gratuité dont bénéQciait le transport de nos agents et de notre matériel. Un nouvel avantage nous est même consenti par la Convention : la gratuité du transport est étendue en effet à la ligne de Suez à Ismaïlia, ce qui représente pour nos divers services une économie appréciable.
En ce qui concerne le port de Port-Saïd, la Compagnie a la charge de tous les travaux d'extension qui seront nécessités par la progression du mouvement commercial. Mais elle se réserve de décider seule de la nature, de la disposition et de l'importance de ces travaux, ainsi que du délai de leur exécution. Dans le périmètre du port sera comprise une assez large bande de terre entourant tous les bassins. La Compagnie aura seule le droit de gérer et d'administrer le port ainsi délimité qui formera une zone franche au point de vue douanier; elle y dirigera toutes les opérations maritimes et commerciales ; elle pourra y louer des emplacements à son profit exclusif; enfin, tout en continuant à percevoir les droits prévus par les conventions antérieures et de se rémunérer, aux prix de ses tarifs, des services rendus par elle aux navires et aux marchandises, elle est autorisée à étendre ces redevances de manière à obtenir la juste rémunération des services nouveaux que l'exploitation commerciale du port la conduira à assurer.
Enfin le Gouvernement lui accorde la franchise absolue des droits de
douane pour tous les appareils et toutes les matières qu'elle emploie pour Tentretien, Tamélioration et Texploitation du Canal. Ce privilège, qui constitue une faveur unique en Egypte, avait appartenu à la Compagnie jusqu'en 1869. Il lui fût retiré à cette époque dans les conditions que vous connaissez. Il est rétabli aujourd'hui, et vous apprécierez, nous n'en doutons pas, l'avantage moral autant que matériel que comporte ce rétablissement.
Telle est, dans son double objet et dans ses dispositions essentielles, la Convention sur laquelle l'accord s'est fait entre la Compagnie et le Gouvernement. Tant par les économies qui doivent en résulter que par les revenus nouveaux qu'elle nous procure, nous sommes assurés non seulement de pouvoir couvrir largement l'intérêt et l'amortissement des dépenses qu'entraînera l'amélioration du port, mais encore de réaliser dans l'avenir un bénéfîce appréciable. Ce bénéfice sera proportionné dans une certaine mesure au développement que recevront le port et la ville de Port-Saïd, et grâce à sa situation exceptionnelle sur la route qui unit l'Orient et l'Occident, Port-Saïd paraît appelé à devenir un centre de plus en plus important.
Texte de la Convention
TITRE PREMIER
Ohemin de fer à voie normale d'IsmaOla à Port-Saïd
Article premier. — A la demande du Gouvernement Egyptien^ la Compagnie Universelle du Canal Maritime de Suez accepte de transformer, à ses frais, en une ligne à ècartement normal de 1™,45, la voie de service à écartement réduit de 0",75, par elle construite sur les terrains de sa concession, entre Ismaïlia et Port-Saïd, et de 7*accorder cette ligne avec le réseau des chemins de fer de l'État à Ismaïlia.
Art. 2. — Ladite Compagnie accepte également de louer au Gouvernement Egyptien, pour toute la durée de sa concession, la ligne d' Ismaïlia à Port-Saïd ainsi transformée^ Le Gouvernement en assurera F exploitation à ses frais, risques et périls. A l'expiration de la concession, il deviendra de plein droit propriétaire de la ligne et de ses dépenfiances.
Si le Gouvernement chargeait plus tard de cette exploita-
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Xion une adtninistration on une société particulière, il resterait responsable vis-à-vis de la Compagnie du Canal de Suez des obligations résultant de la présente Convention.
Art. 3. — Les travaux à exécuter^ à la charge de la Compagnie du Canal de Suez, pour la transformation de sa voie de service en une ligne à écar tentent normal ^ comprennent l'infrastructure^ la superstructure^ les bâtiments et le matériel fixe des gares. Le Gouvernement Égyptien fournira à ses frais le mobilier des gares ^ P outillage des ateliers et dé^ pats et le matériel roulant.
Art. 4. — Les conditions d'établissement de la ligne à écartement normal seront les mêmes qtie celles des lignes du réseau de l'État.
Les travaux seront exécutés^ pour le compte de la Compagnie du Canal de Suez y par le Gouvernement Égyptien. Celui-ci fixera^ d'accord avec la Compagnie^ le mode d'exécution et les détails de la construction.
Art. 5. — La Compagnie avancera trimestriellement au Gouvernement Égyptien les sommes nécessaires à la construction. Le compte de ces avances sera régularisé à la fin de chaque trimestre sur la base de décomptes dressés contradictoirement. A Inachèvement de la construction^ il sera dressé de la même manière nn décompte général définitif.
Les améliorations ultérieures ne seront entreprises par le Gouvernement Égyptien qu'après accord préalable avec la Compagnie du Canal de Suez. Si ces travaux étaient assez importants pour entraîner le concours financier de la Compagnie^ il serait procédé comme pour la construction dont il vient d'être question.
Les terrains nécessaires à l'établissement de la voie et à son exploitation seront délimités par la Compagnie et le Gouvernement. Celui-ci n'établira aucune installation en dehors des limites contradictoirement fixées.
La Compagnie désignera un ou plusieurs commissaires^
m. :iO
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chargés de suivre et de vérifier les travaux exécutés pour son compte par le Gouvernement Égyptien.
Akt. 6. — Le Gouvernement Égyptien versera à la Compagnie des annuités établies de manière à éteindre y dans les années de sa concession restant à courir, les dépenses déjà effectuées par elle sur sa voie de service et celles, qu*en vertu de la présente Convention y elle fera à Pavenir sur la ligne à écartement normal.
Les annuités correspondant aux dépenses déjà faites par la Compagnie sur sa voie de service et à celles qu'elle fera^ au cours des cinq premières années après la signature de la présente Convention, pour la transformation de ladite voie en une ligne à écartement normal, seront calculées au taux de 4 0/0, intérêt et amortissement compris.
Pour les dépenses dont la Compagnie accepterait plus tard la charge, le taux des annuités sera fixé d'un commun accorda
Le service des annuités dues à la Compagnie commeficeru du jour où le Gouvernement prendra livraison de la voie actuelle pour l'exploiter^.
Le Gouvernement indemnisera la Compagnie pour t occupation des terrains et de la voie ferrée sous la forme indiquée à l'article 11.
Art. 7. — Le Gouvernement Egyptien assurera lui-même^ pendant la période de la construction de la nouvelle ligne, l'exploitation de la voie de service actuelle.
Art. 8. — Le Gouvernement Egyptien fera circuler par jour, entre Ismailia et Port-Saïd, au moins deux trains de voyageurs dans chaque sens, dont un s'arrêtant, tant à l'aller qu'au retour, à toutes les gares du Canal Maritime, et, sur demande spéciale de la Compagnie, à la halte dr l'hôpital Saint'Yincent-de-PauL
Il mettra gratuitement à la disposition de la Compagnie
1. La voie de service a été remi5«e au Gouvernement Égyptien le 1°' juin i902.
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du Canal de Suez douze /ravis spéciaux par an, entre Port- Sdid et hmaïlia ou vice versa.
Art. 9. — Le Gouvernement Egyptien accordera le passage gratuit par tous les trains réguliers circulant sur les lignes Suez-Ismaïlia et Ismaïlia-Port-Saïd aux person7ies munies d'une réquisition en règle de la Compagnie,
Il transportera dans les mêmes conditions de gratuité, par tous les trains mixtes et de marchandises, les objets et maùères qui lui seront présentés avec une réquisition en- règle (le la Compagnie.
Toutefois ces transports gratuits sont limités annuellement à un maximum de 1.300.000 voyageurs-kilomètres, fie iO.OOO tonnes-kilomètres et de i.OOO petits colis d\inpoids inférieur à 20 kilogrammes.
TITRE II
Port de Port-Saïd
Art. 10. — A la demande du Goiwemement Égyptien, la Compagnie Universelle du Canal Maritime de Suez prend à m charge tous les travaux d'extension de port nécessités, ù Port-Saïd, par la progression du mouvement commercial. H appartiendra à ladite Compagnie de décider de la nature, (le la disposition et de l'importance de ces travaux, ainsi que de l'ordre et des détails d'exécution, mais elle mettra le port en état de suffire aux besoins du commerce, après la signature de la présente Convention, et le développera au fur et à mesure que s'étendront ces besoins.
Sous les réserves déjà prévues par les conventions antérieures des droits souverains de F Etat, la Compagnie est et tlemevre seule chargée, en vertu des actes constitutifs des '"^0 novembre 1854 et ^janvier 1856, du firman Impérial du i9 mars 1866, aussi bien que des diverses conventions établissant ses droits et ses obligations, de gérer et d'administrer, /jrndant toute la durée de sa concession, le port de Port-
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Saïdy partie intégrante du Canal ^ d'y surveiller et d'y diriger toutes les eperm^thons maritimes et commerciates.
Art. h. — Le port de Port-Saïd comprend, non seulen%ent Pé tendit^ d*eau qui forme Pavant -port, le chenal et les bassms, mmin encore une bande de terrain longeant ces bassins. Les limites de la zone tnaritime et terrestre constituant ainsi le port de Port-Saïd sont, peur le présent, arrêtées d'un commi^n mccord telles qu'elles figurent sur le plan ci-joint ^ sowi tm désignation det lettres : Ay B, C, Z>, £, F, G, fl, /, /, k% i, AI, JSr, O, P, Q, A\ B\ r, D', F, F\ (T, R\
La zone ainsi fixée formera une zone franche au point de vue doumiier. Les droits de douane mnsi que tous autres droits étmêlis dmns f avenir par le Gouvernement sur les marctmmdises, ne pmtrron4 être perçus qu'à la sortie et à rentrée de la zone franche. Continuerait cependant d'être taxés à r intérieur de ladite zone les charbons en transit et les matières qui y seront, soit consommées, soit incorporées dans les constructions.
Exception est faite pour les tnatieres consommées sur lis navires, c^fssi bien que pour tous appareils et toutes jnaiieres employés par la Compagnie à Ventretien, à ramêlioration et à Texploitation du Canal Maritime et des poi-ts qui en dépendent.
Cette exonération des droits de douane est accordée par le Gouvernement à la Compagnie, tant comme rémunération à forfait des dépenses mises à sa charge par F article 10 de la Convention, que comme indemnité pour f occupation delà voie ferrée dlsmaïlia à Port-Saïd et des terrains a^ffeclés à r exploitation de cette voie.
Aht. 12. — Au s!ud du point 1, sur la rive Afrique, et de la ligne S\ C, lY, sur la rive Asie, les limites de la zone franche pourront varier dans r avenir, de manière à suivre 1rs extensions successives du port, et à maintenir le long des
i. Voir planche IX.
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lignes d'eau une bande de terrain ^doni les dimensions seront fixées chaque fois par la Compagnie^ d'aeeord etvee le Gouvernement Égyptien.
La Compagnie réserve d\}res et déjà y panr les besoins de r exploitation du port et pour ses extensim%s futures^ tons les terrains liînités du eâté Afrique par la ligne /, V\ W^ X, 1\ Z, et du côté Asie par la ligne B\ W\ X\ ¥' Z\ Dans la suite, les limites de l'a zone franche pourrait être peu à peu reculées Jusqu'aux lignes /, V\Wy A\ >\ Z, et R\ W\ X\ ¥\ Z\
Art. 13. — La partie Nord du Bassin des Chalands cbmThonniers et les deux Bassins Traverses , autrefois creusés aux frais du Domaine Commun^ rentrant dmns la zone franeke^ la moitié desdits frais sera remboursée ati Gouvernement par la Compagnie qui aura seule désormais et jusqu'à la fin de sa concession^ la jouissance desdits Bassins,
Art. 14. — La Compagnie rachètera^ pour son comipte et ft ses fraùij les propriétés qui se trouveront englobées dans la zone franche et celles qui y. deuis la zone réservée y seront atteintes par les travaux d'extension du port.
Au cas où une entente amicLble avec les propriétaires ne serait pas possible ^ r expropriation aura lieu dmis les formes légales^ par les soins et aux frais de la Com/Mignie^ en vertu d'une déclaration crutilité publique prise par le Gouvernement Égyptien à la requête de celle-ci.
La Compagnie conlinuera de percevoir les droits prévus par les conventions antérieures et de se rémunérer ^ aux prix de ses tarifs ^ des services rendus par elle aux navires et à la marchandise^ tels que location de chalands et d appareils divers^ etc. y etc. Elle sera autorisée à étendre lesdites redevances de manière à se rémunérer aussi des services nouveaux 'lu'elle pourra rendre aux navires et à la marchandise, tels que chargement et déchargement^ mise en dépôt à terre ou mr eau^ magasinage dans les magasins et entrepôts construits Ijar elle, etc., etc. Elle aura le droit d'élever dans la zone
franche toutes constructions ou hangars^ (Tij établir toutes installations en vue de F exploitation du port; elle pourra aussi louer des emplacements à des particuliers pour assurer l'exploitation normale djti port et satisfaire aux besoins du commerce, Vaffectation à toute autre destination de terrains compris dans la zone franche est formellement interdite sans rassentiment préalable du Gouvernement.
A r expiration de la concession^ le Gouvernement Egyptien rentrera en possession du port et de ses dépendances dans les conditions fixées par les actes de concession du 30 novembre 1854 [art. 10) et du 5 janvier 1856 {art, 16).
Art. 15. — Les t^oies de fer raccordées au chemin de fer d'Ismaïlia à Port-Saïd, posées à l'intérieur de la zone franche pour desservir le mouvement du port, seront établies aux frais de la Compagnie du Canal de Suez, Le Gouvernement aura la charge de r exploitation de ces voies, suivant les indications du service du port. Il s'engage à fournir, en temps utile et dans la plus large mesure possible, le matériel roulant que nécessitera le mouvement commercial.
Art. 16. — Toutes les dispositions contraires aux stipulations gui précèdent, inscrites dans les conventions passées antérieurement entre le Gouvernement Égytien et la Corn" pagîiie, sont et demeurent abrogées.
Fait au Caire, le l*"" Février 1902.
Le Président Le Président
du Conseil des Ministres, de la Compagnie,
Sous réserve de l'approbation du Ck)n?eil Soua réserve de l'approbation du Conseil des Ministres, d'Administration de la Compagnie,
Signé : Mouî*TAPnA Fehmy. Signé : Prince ArcasTE d'Arenberg.
Approuvé Approuvé
par le Conseil des Ministres Égyptien, par le Conseil (VAdministratioit le i" mars 1902. de la Compagnie,
le 3 mars 1902.
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Lettres échangées servant de commentaire à la Convention
Le Caire, le {•' fécrier 1902.
A Son Excellence Moustapha Pacha Fehmy, Président du Conseil
des Minisires, au Caire.
Excellence,
La Convention qui établit Paccord du Gouvernement Egyptien et de la Compagnie du Canal de Suez au' sujet du Chemin de fer d'hmaïlia à Port- Saut est en soi fort claire, Lci brièveté de quelques articles rend cependant utile un commentaire qui en développe le sens et précise certains détails.
Le premier de ces articles est Varticle 6. Le chiffre auquel a été limitée la part des dépenses déjà faites par la Compagnie sur sa voie de service, que le Gouvernement doit rembourser au moyen d'annuités au taux de ^^/o, ny <'8t point inscrit. Il a,été fixé à trois millions de francs. Le Gouvernement aura ainsi à verser à la Compagnie, à dater du jour où la voie de setrice lui sera remise conformément à Varticle 7 ^ une annuité de cent vingt mille francs, payable jusqu'à la fin de la concession. En retour, il deviendra pro^ prictaire de tout le matériel fixe et roulant de ladite voie et pourra en disposer à son gré.
Varticle 1 est en lui-même d'une parfaite clarté, mais il ne dit pas et ne pouvait pas dire ce que deviendra le personnel actuellement attaché au service de la voie ferrée. Il a été convenu que, pendant Vexécution des travaux d'établissement de la ligne à écartement normal, tout ce personnel sera mis à la disposition de f Administration des Chemins de fer de FEtat, qui «Vil servira pour assurer V exploitation de la voie existante. Ce personnel jouira du traitement et des avantages accessoires dont il bénéficierait s'il restait au service de la Compagnie,
Afin que toute difficulté à cet égard soit évitée, une liste nominative des employés et des ouvriers occupés aujourd'hui par la Compagnie sur sa voie de service sera remise à P Administration des Chemins de fer de f Etat, avec l'indication, pour cfiacun (Ceux, des traitement, salaire et autres avantages accessoires auxquels ils ont droit. Les états de paiement seront dressés sur la hase de ce document à la fin de cluique mois, par l' Administration des Chemins de fer de l'Etat, Le Gouvernement s'engage d'ores et déjà à conserver, autant que possible, pour le service des Chemins de fer de l'Etat, après fouverture de la nouvelle ligne, les employés et ouvriers attachés
1. Ainsi qu'il a étO dit déjà, dans une note précédente, la voie de service a •('tt' remise au (iouvemcmeut Egyptien le 1" juin 1902.
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à la voie ferrée de la Compagnie^ avec un traitetnent analogue à celui dont ils jouiront alors^ tous accesHoires compris. Il fera savoir à la Compagnie, troisjnois avant l'ouverture de la voie nouvelle^ quels employés et ouvriers il gardera et quels il lui rendra. La Compagnie aura la charge de régler la situation ultérieure des employés et des ouvriers que le Gouvernement ne gardera pas à son service ; elle devra aussi liquider, conformément à ses règlements, la sitttation antérieure des agents qui passeront aux Chemins de fer de fEtat, de manière que le Gouvernement Egyptien soit garanti contre toute revendication à ce sujet.
L'article 9 de la Convention stipule que le Gouvernememt devra transporter gratuitement entre Port-Sa'id, Ismaïlia et Suez: 1.300.000 voyageurs-kilomètres qui, diaprés les prévisions, se répartissent comme suit entre les trois classes : 40.000 voyageurs^kilamètres de i^ classe, 960.000 voyageurs-hilomètres de 2* claue et 400.000 voyageurs- kilomètres de 3* classe^ Cette répartition n*est toutefois pas absolue, en ce sens que si une certaine classe laisse sur les chiffres ci-dewus un excellent disponible, cet excédent pourra être déi^ersé svr les classes inférieures sans que jamais le nombre total des voyageurs-kilomètres puisse dépasser 1.300.000. — lia été admis aussi que 30 Cheps de service ou Agents d'un grade élevé de ta Compagnie recevraient des cartes permanetites de libre circulation en i^ classe entre Port- SrtW et Suez.
Dans la partie de la Convention relative au port, deux articles, fartiele 40 et V article 11, ont seuls à être expliqués:
Uarticlc 10 porte que la Compagnie mettra le port en état de suffire aux besoins du commerce, après la signature delà Convention, Cette rédaction a paru la plus générale et, par là, la meilleure; elle nécessite toutefois une explication importante.
L agrandissement du Bassin Chérif fait partie des travaux à exécuter en premier lieu ; il faut toutefois pour les entreprendre que les expropriations aient été réglées. La Compagnie a entamé des négociations à ce sujet avec les Gouvernements Anglais et Français et avec les autres occupants; mais Vappui actif du Gouvernement Egyptien peut seul faire aboutir ces négocia^ tiom dans un court délai.
■ La stipulation relative à f exemption des droits de douane entrera en vigueur du jour où la ligne à écartement normal sera ouverte à fexploitation, à la condition que la Compagnie, ayant entrepris les travaux d^ amélioration du port, soit en mesure de satisfaire aux nouieaux besoins du commerce.
Afin que le Gouvernement soit constamment renseigné sur Cétat du port, la Compagnie s'empressera de lui remettre le plan détaillé qu'elle en fait dresser chaque année pour éclairer le Conseil d'Administration.
Aucun doute ne peut exister au sujet de l' interprétation de Varticle il. Le droit de police, Fun des droits souverains de VEtat, ne saurait être , limité. Si donc il arrivait jamais que les particuliers, j)ar fraude ou contre-
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bande, voulussent étendre' à leur profit le sens de C article M, jusqu'à pré^ tendre qu'il crée une sorte d'asile , la Compagnie tient à dire qu'elle ne fadmettrait pas plus que le Gouvernement lui-même. Si, par exemple, des exportateurs peu scrupuleux parvenaient à faire pénétrer de la marekandisedans la zone franche sans payer les droits réguliers ils pourraient y être recherchés ; si quelqu^un tentait d'introduire par cette zone une marchandise prohibée, il devrait y être poursuivi. Le port de Port-Saïd forme une zone franche au point de vue douanier, mais il reste soumis, sous tous les autres rapports, aux lois du pays : tous impôts et droits pourront y être perçus comme sur le reste du territoire égyptien, hormis ceux que spécifie l'article 11.
Aucun doute ne peut exister non plus sur la portée limitative de l'exemption des droits de douane accordée à la Compagnie. Il n'est question ici d'aucune faveur pour son personnel, jnais uniquement d'une facilité pour les travaux et V exploitation. Ces travaux et cette exploitation nécessitent des appareils ; ils nécessitent aussi de nombreuses matières, consommées sur ces appareils, dans le port et dans les ateliers, ou déposées datis les magasins. Ces matières et objets divers ne circulent pas d'un atelier à un autre, ou encore d'un magasin à un appareil, sans une lettre de voiture inscrite dans les comptes de la Compagnie, facilement vérifiable et qui fait foi de l'usage auquel ils sont destinés. Les lettres de voiture, les connaissements à l'arrivée en Egypte, etc., servent aujourd'hui aux vérifications de la douane; ces mêmes pièces y pourront encore servir sous le régime de l'exemption sans qu'il y ait rien à changer aux habitudes. Toutefois pour ajouter à V autorité de ces pièces, il est entendu qu'elles devront toujours être certifiées par l'Ingénieur en chef de la Compagnie, ou, à son défaut, par un Chef de section responsable.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma plus haute
considération.
Le Président
de la Compagnie du Canal de Suez, Signé : Prince Auguste D'ARKXBEnc.
Le Caire, le 1" février 1902.
A Monsieur le Prince Auguste d'Are?(berg, Président de la Compagnie Universelle du canal maritime de Suez, au Caire.
Monsieur le Président,
En réponse à là lettre que vojis m'avez adressée le 1®'' février courant, comme commentaire de la Convention relative au Chemin de feràvoie normale
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(TlsmaUia à Port-Saïd et au port de Port-Saïd^ f ai V honneur de vous informer
que le Gouvernement Egyptien adhère entièrement à ce document dont les
termes sont reproduits textuellement ci-après :
(Suit le texte,)
Veuillez agréer, etc.
Le Président
du Conseil des Ministres, Signé : Moustapha Fehmy.
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